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No. 41941

Mali, Burkina Faso, Niger and Senegal

Agreement establishing the "Karanta" Foundation for support of non-formal
education policies and including in annex the Statutes of the Foundation (with
annex and Statute). Dakar, 15 December 2000

Entry into force: provisionally on 15 December 2000 by signature, in accordance with
article 8

Authentic text: French

Registration with the Secretariat of the United Nations: Mali, 1 November 2005

Mali, Burkina Faso, Niger et S~n~gal

Convention portant creation de la Fondation "Karanta" pour 'appui aux politiques
d'kducation non formelle et comportant en annexe les Statuts de la Fondation
(avec annexe et statut). Dakar, 15 decembre 2000

Entree en vigueur : provisoirement le 15 d&embre 2000 par signature, conform ment ci
l'article 8

Texte authentique :franqais

Enregistrement aupres du Secretariat des Nations Unies : Mali, ler novembre 2005
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[ FRENCIH TEXT - TE-XTE FRAN('AIS ]

CONVENTION PORTANT CREATION DE LA FONDATION "KARANTA"
POUR L'APPUI AUX POLITIQUES D'EDUCATION NON FORMELLE

Le Gouvernement du Burkina Faso, le Gouvernement de la Republique du Mali, le
Gouvernement de la Republique du Niger, le Gouvernenent de la Republique du Senegal

Consid6rant les dispositions de la Charte de l'Organisation de I'Unit& Africaine (OUA)
du 23 mai 1963 qui recommandent la solidarit& et l'unit& africaines.

Rappelant que la 32e session ordinaire de la Conference des Chefs d'Etat et de Gou-
vernenent de I'OUA reunie it Yaound& (Cameroun) enjuin 1996 a proclam une Decennie
de I'Education en Afrique pour la p~riode 1997-2006 (Res. AHG/R&s 251 (XXXII)) dont
le programme daction a &t& adopt& At Alger (Alg&rie) en Juillet 1999 par la 35e session de
l'Organisation panafricaine,

Ayant en vue les divers instruments regionaux et sous r~gionaux d'integration africaine,

D~sireux de trouver et de mettre en oeurvre des solutions qui penettent dans les pays
concemrs d'une part, de pallier les ddfaillances du systbme foniel d'6ducation et, d'autre
part, daider cc systbme, grfice i_ des transferts d'expertise en provenance du secteur non for-
mel, i s'adapter aux d&fis 6ducatifs des prochaines dcennies et i assumer progressivement
la plus large part du processus de creation et de transmission des savoirs,

Consid&rant it cet gard, les diverses initiatives des institutions &ducatives tant au ni-
veau africain qu'oi l'6chelle internationale, notamment celles qui ont eu pour cadre, la Reu-
nion des Ministres de l'Education de l'Afrique 5i Dakar (MINEDAF, juin 1991). le Forum
des Ministres ayant en charge l'Education de base avec la creation de l'Observatoire des
perspectives de Segou (1995) et I'lnitiative speciale pour l'Afrique (1996) preconis~e par
I'Organisation des Nations Unies,

Sont convenus des dispositions suivantes

Article premier. Cration

II est cr&6, entre les pays qui sont parties i la pr~sente convention, une institution non
lucrative d'utilit& publique internationale denorrmme "Fondation KARANTA pour I'Appui
aux Politiques d'Education Non Formelle" ci-apr&s d sign&e Ia Fondation.

Le present texte cornporte en annexe les statuts de la Fondation.

Article 2. Buts

La Fondation a pour principale mission d'assister les Ministres en charge de I'Educa-
tion de base non formelle des pays qui adherent i la presente convention, dans la concep-
tion, l'6laboration et la iuse en place de politiques d'6ducation non formelle permettant de
r~pondre aux multiples besoins de formation et d'insertion professionnelle exprimes dans
ces pays 5i travers une r~flexion commune et des actions concert~es de ces derniers. par des
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moyens de coordination des efforts des diff6rents acteurs engages en partenariat dans le d6-
veloppement de l'&ducation.

Article 3. Etats membres

Les Etats membres de la Fondation sont les Etats signataires de la Convention et enga-
g6s A contribuer durant une p6riode qui ne saurait exc~der cinq ann~es A la constitution de
lensemble de leurs parts de dotation en capital de la Fondation repr6sentant 10 % de ta to-
talit6 du capital de la Fondation qui s'61&ve A trente millions de dollars US.

Tout pays africain nayant pas adh6r6 A la convention peut demander A devenir membre
de la Fondation et s'engager, d~s son adhesion, A lib6rer en tranches annuelles sa part de
contribution volontaire au capital de la Fondation durant la portion restante du d6lai fix6 A
l'article 3 de la Convention.

Au terme du d6lai de cinq (05) ans, tout nouvel Etat membre devra s'acquitter de Fin-
t6gralit& de sa contribution volontaire au capital de la Fondation dans le trimestre qui suit
son adh6sion A la Convention.

Article 4. Si~ge

Le siege de la Fondation est 6tabli A Bamako (R6publique du Mali).

I1 peut &re transfr6 dans tout autre pays membre par d6cision du Conseil de Fondation
statuant en formation restreinte et A la majorit6 des 2/3 de ses membres.

Article 5. Personnalite juridique

La Fondation est un organisme public de droit international. Elie est une personne mo-
rale qui jouit de la pleine capacit6 juridique sur le plan international.

Elie jouit sur le territoire de chacun de Etats membres de la capacit6 juridique n6ces-
saire A l'exercice de ses fonctions et d la ralisation de ses buts.

Article 6. Privilges et lmmunit~s

La Fondation jouit sur le territoire de chacun des pays membres des privileges et im-
munit~s n6cessaires A l'exercice de ses fonctions et A la r6alisation de ses buts.

Dans le pays du siege, la Fondation, ainsi que le personnel de l'Administration G6n6-
rale, jouissent des privileges et immunit6s ncessaires au libre exercice des fonctions se
rapportant A l'institution.

Article 7. Dur~e

La dur~e de la Fondation est illimit~e. La Fondation peut toutefois &re dissoute con-
form~ment aux dispositions de ses statuts.
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Article 8. Entree en vigneur

La pr~sente convention entre en vigueur provisoirement dbs sa signature par les Etats

membres fondateurs et. d6finitivement, dos sa ratification par ces mrmes Etats.

La convention entrera en vigueur vis-A-vis de tout nouvel Etat ds la notification de

son adhesion, par le d~positaire, aux autres Etats nembres.

Article 9. Dispositions transitoires

En vue de ]a mise en place des premiers organes de ]a Fondation. il sera cr&& on Comit&

ad hoc de pilotage charg& notamment:

-- d'aider le Conseil de Fondation, dans sa formation restreinte. A coopter les repr&-
sentants des autres catigories de rnembres;

-- d'assister le Conseil de Fondation dans la mise en oeuvre de la procedure de sdlec-

tion et de nomination de l'Administrateur Ganral de la Fondation.

Le Comit& ad hoc de pilotage est mis en place avec lassistance du CRDI et en concer-

tation avec les Ministres de l'Education de base des pays int&ressas.

Article 10. D~p6t et enregistrernent

La pr~sente convention, ainsi que tous les instruments de ratification et d'adh&sion y

relatifs seront d~pos s auprbs du gouvernement de la R~publique du Mali qui remettra des

copies certifi~es conformes de la convention et de son Annexe ii tous les Etats membres et

leur notifiera le ddp6t des instruments de ratification ou d'adh~sion.

Le gouvernement d{positaire enregistrera la prdsente convention aupr~s de l'Organisa-

tion de l'Unit6 Africaine et de I'Organisation des Nations Unies.

Article 11. Rglement des dlifrends

Les Etats membres parties A la Convention s'efforceront de r~gler leurs diff&rends en

ayant recours aux moyens pacifiques de rbglement des diffrends conform6ment aux dis-

positions de l'article 33 de la Charte des Nations Unies, dans un esprit de bonne entente et

de recherche de consensus dans le cadre des instances de la Fondation en particulier au sein

du Conseil restreint du Conseil de Fondation.

Si le diff&rend ne peut tre rdgl& en application des dispositions du Ier alinca du pr&-

sent article, tout Etat qui en est partie peut le soumettre pour rbglement i la Cour Interna-

tionale de Justice, _ moins que les Etats parties au diff&rend ne conviennent de recourir At
un tribunal arbitral.

Fait A Dakar (R{publique du S~n~gal) le 15 D~cembre 2000 en un exemplaire original

en franqais et deux copies pour l'enregistrement.
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En Foi de Quoi, les Ministres Repr~sentant les Gouvernements du Burkina Faso, du
Mali, du Niger et du S~n~gal ont Signe la Pr~sente Convention.

Son Excellence Fidele M. Igentega
Ministre de PEnseignement de Base et de l'Alphab~tisation du Burkina Faso

Son Excellence Moustapha Dicko
Ministre de PEducation de la R~publique du Mali

Son Excellence Ibrahim Ary
Ministre de l'Education Nationale de la R~publique du Niger

Son Excellence Becaye Diop
Ministre d~l~gu& auprbs du Ministre de lEducation Nationale,

Charg6 de l'Alphab~tisation, de l'Enseignement Technique
et de la Formation Professionnelle de la R~publique du S~n~gal
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ANNEXE A LA CONVENTION PORTANT CREATION DE LA FONDATION 'KA-
RANTA" POUR L'APPUI AUX POLITIQUES DEDUCATION NON FORMELLE

TEXTE APPLICABLE DURANT LA PHASE DE TRANSITION

STATUTS DE LA FONDATION "KARANTA" POUR L'APPUI AUX POLITI-
QUES D'EDUCATION NON FORMELLE

TITRI PRIEMIER. DISPOSITIONSGENERALFS

Article premier. Buts

La Fondation a pour principale mission d'assister les Ministres en charge de l'Educa-
tion de base non formelle des pays qui adherent aux pr&sents statuts, dans la conception,
I'61aboration et la mise en place de politiques d'&ducation non formelle permettant de r&-
pondre aux multiples besoins de formation et d'insertion professionnelle exprimnis dans ces
pays a travers une r~flexion commune et des actions concert(es de ces derniers, par des
moyens de coordination des efforts des diff&rents acteurs engages en partenariat dans le d&-
veloppement de l'ducation.

Les buts que la Fondation se propose ainsi d'atteindre sont notamment les suivants

I. favoriser l'Iaboration, la mise en oeuvre. l'Ovaluation et le suivi des politiques
d'&ducation de base non formelle adaptees aux groupes cibles constitu&s par lesjeunes. les
femmes et les adultes;

2. stimuler la recherche orient~e vers l'action:

3. favoriser le d~veloppement de l'expertise nationale n&cessaire pour toutes les
questions strat~giques qui touchent la conception et la mise en oeuvre de l'ducation non
formelle;

4. pallier toute insuffisance de l'expertise nationale par un apport de l'expertise rcgio-
nale;

5. encourager le d&veloppement de toutes innovations profitables _ I'ensemble du
syst~ne formel et non formel d'&ducation;

6. d&velopper une strat~gie de p~rennisation des ressources financidres ndcessaires
t l'accomplissement de sa mission:

7. prendre en compte, orienter ou coordonner les efforts d&ploy&s dans le domaine
concern&. notamment i travers les diverses initiatives existantes et. par l'ensemble des ac-
teurs intress~s, en particulier les organisations non gouvernementales;

8. s'assurer de la complrnentarit& entre l'&ducation formelle et l'&ducation non for-
melle.
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TITRE II. ETATS MEMBRES -- MEMBRES FONDATEURS ET

DONATEURS -- LANGUE -- SIlGE -- DURIE

Article 2. Etats membres

Les Etats membres de la Fondation sont les Etats signataires de la Convention et enga-
ges A contribuer durant une p~riode qui ne saurait exc~der cinq ann~es A la constitution de
lensemble de leurs parts de dotation en capital de la Fondation repr~sentant 10 % de la to-
talit& du capital de la Fondation qui s'6lve A trente millions de dollars US.

Tout pays africain n'ayant pas adh~r6 A la convention peut demander 5 devenir membre
de la Fondation.

L'adh~sion est prononc~e A l'unanimit& par le Conseil de Fondation qui statue sur les
demandes d'adh~sion reques directement ou par l'interndiaire de l'Administrateur G~n~ral
durant l'inter-session.

Elle nest definitive qu'apr~s approbation, A l'unanimit6, par les Ministres ou leurs re-
pr~sentants r~unis en formation minist~rielle restreinte du Conseil de Fondation.

Article 3

La qualit& d'Etat membre se perd par d~nonciation r~gulire de la convention portant
creation de la Fondation ou par exclusion prononc~e A la majorit6 des 2/3 des membres du
Conseil de Fondation incluant les repr(sentants des 2/3 des Etats membres de la Fondation
et notifi~e au pays concern par le President du Conseil de Fondation.

La decision d'exclusion doit tre approuv~e A l'unanimit6 moins une voix du Conseil
restreint.

Tout nouvel Etat membre doit imp~rativement acquitter, dans un d~lai et selon des mo-
dalit~s fixes par le Conseil de Fondation, une contribution au capital de la Fondation s'6le-
vant A un million de dollars US.

Le retrait par d~nonciation prend effet douze mois apr~s la date de sa notification par
le pays concerne

Article 4. Membresfondateurs, membres donateurs

Les membres fondateurs sont les Etats qui ont contribu , par leur apport financier,
A la constitution de la dotation initiale de la Fondation conform6ment aux dispositions de
l'article 2 des presents statuts.

La liste des membres fondateurs est d~finitivement arrte par le Conseil de Fondation
au terme de la priode de cinq ann~es ouverte A partir de l'entr~e en vigueur des presents
statuts aux fins de permettre aux membres fondateurs de lib~rer entirement leur part de
contribution au capital de la Fondation.

Les membres donateurs sont les Etats ou les personnes physiques ou morales, y
compris les partenaires techniques et financiers qui ont contribu6 au fonds de capital ou aux
ressources de la Fondation et qui ont 6t6 coopt~es par le Conseil de Fondation.
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La liste des membres donateurs est dress&e et continuellemnent mise jour par le Con-
seil de Fondation.

Article 5. Langues c/e travail

La langue de travail de la Fondation est le franqais. Le Conseil de Fondation peut d&-
cider de ladoption de toute autre nouvelle langue.

Article 6. Sige

Le siege de la Fondation est etabli ii Bamako (Republique du Mali).

11 peut etre transf& dans tout autre pays membre par decision du Conseil de Fondation
statuant en fonnation restreinte et i la majorit6 des 2/3 de ses membres.

Un accord de siege est conclu entre la Fondation et le pays d'accueil de I'Administra-
tion G6n&rale.

Article 7. Personnalit~juridique

La Fondation est un organisme public de droit international. Elle est une personne mo-
rale qui jouit de la pleine capacite juridique sur le plan international.

Elle jouit sur le territoire de chacun de Etats membres de la capacit6 juridique n~ces-
saire i l'exercice de ses fonctions et i la realisation de ses buts.

Article 8. Dur~e

La dur&e de la Fondation est illimitee. La Fondation peut toutefois etre dissoute con-
formement aux dispositions de ses statuts.

TITRE Ill. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA FONDATION

Article 9 (Modi(f). Organes

Les organes de la Fondation sont:

-- Le Conseil de Fondation

-- L'Administration G&n&rale.

A ces organes s'ajoutent, au niveau des pays membres, des comitds nationaux d'appui
technique ou de concertation, instances de concertation d'action et de conseil, dont les ac-
tivites sont coordonnees par I'Administrateur Gen&ral.

CHAPITRE 1. LE CONSEIL DE FONDATION

Article 10 ('Modii). Composition

Le Conseil de Fondation se compose ainsi qu'il suit:
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-- Le Ministre charg& de I'Education de base de chacun des pays membres ou son re-
pr~sentant,

3 repr~sentants des principaux partenaires techniques et financiers,

-- I repr~sentant, par pays membre, des organisations non gouvernementales qui y
interviennent dans le domaine de l'Education non formelle,

-- I repr6sentant, par pays membre, des associations professionnelles qui y inter-
viennent dans le domaine de l'Education non formelle,

-- I membre, personne physique, coopt&

-- L'Administrateur G~nmral de la Fondation.

Le Conseil de Fondation peut comprendre, sur sa decision approuv~e par l'unanimit6
des membres de son Conseil restreint, des membres observateurs ou des membres associ~s
avec voix consultative.

Les Ministres ou leurs repr~sentants r~unis en Conseil restreint des pays membres sont
charges de coopter les repr~sentants des autres categories de membres du Conseil de Fon-
dation dans les conditions pr~cis~es dans le Rbglement int~rieur du Conseil de Fondation.

Chacun des membres du Conseil de Fondation a une voix d~lib~rative, A l'exception de
l'Administrateur G~n~ral, des membres observateurs ou associ~s et des repr~sentants des
organisations non gouvernementales ou des associations professionnelles qui disposent
d'une voix consultative.

Le secretariat du Conseil de Fondation est assur6 par le l'Administrateur G~n&ral de la
Fondation.

Les membres du Conseil de Fondation 61isent parmi les Ministres un President et un
Vice-President pour un mandat de deux ans.

Le renouvellement de ces mandats ob~it au principe de la rotation.

Article 11. Dur~e du mandat

La dure du mandat des membres du Conseil de Fondation est de deux ans. Le mandat
des membres du Conseil, A l'exception de celui exerc6 par les ministres est renouvelable au
maximum deux fois cons~cutivement.

Les premiers membres du Conseil de Fondation, A l'exception des Ministres sont, apres
cooptation, d~sign(s par tirage au sort, pour moiti6 pour un mandat d'un an et, pour moiti ,
pour un mandat de deux ans, de sorte que le Conseil sera partiellement renouvel tous les
ans. Les mandats sont toujours renouvel~s pour une dur~e de deux ans.

Article 12. Perte de la qualit6 de membre du Conseil de Fondation

La qualit& de membre du Conseil de Fondation se perd, selon le cas, par la d~mission,-
le retrait, 'exclusion, la dissolution ou la disparition de la personne morale repr~sent~e, ia
revocation du repr~sentant par le Conseil pour faute grave, son empchement constat6 par
le Conseil et rendant indisponible le repr~sentant pour au moins deux sessions ordinaires
cons~cutives, le constat de trois absences cons~cutives non justifi~es et le d~c~s.
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En cas de perte de la qualit& de membre, le membre concern& est remplac6 dans les m-
mes conditions que celles d'un renouvellement pour la dur~e du mandat restant A couvrir.

Article 13. GratuitW c/e/bictions

Les fonctions de nlembre du Conseil de Fondation sont exerces A titre gratuit.

Article 14 (Mod~i)

Le Conseil de Fondation est l'organe suprdme de la Fondation. II en est l'instance
d'orientation, de ddlibdration et de decision.

II est investi d'une mission gdndrale de rdalisation des buts de la Fondation, d'affecta-
tion A cette rdalisation des biens et ressources de la Fondation et de surveillance de leur ges-
tion.

II est ainsi notamment charg:

-- de lorientation g&ndrale des activit&s de la Fondation;

-- de ladoption du Reglement intdrieur de la Fondation;

-- de ladoption et du contr6le de l'application du Manuel de procdures administra-
tives, financidres et comptables de la Fondation;

-- de la nomination de l'Administrateur Gdn&ral et de la fixation de sa rrnun~ration;

-- du choix de lAuditeur externe et de la fixation de sa rdniundration;

-- de la responsabilit6 gdndrale de veiller A la bonne gestion du fonds de capital, f
son placement le plus avantageux et l'utilisation optimale de ses revenus:

-- de la responsabilit6 d' oeuvrer pour accroitre le fonds de capital A travers une po-
litique appropride de mobilisation de fonds;

-- de l'adoption du budget et du programme annuels d'activit~s pr&sentds par l'Admi-
nistrateur Gdndral;

-- de l'approbation de comptes annuels et des rdsultats d'exercice prdsentds par l'Ad-
ministrateur Gdn&ral;

-- de la dlivrance du quitus A l'Administrateur Gndral pour sa gestion:

-- de lacceptation des dons, legs et autres libdralitds faits A la Fondation;

-- de l'approbation d'un code de ddontologie rdgissant le comportement des membres
du Conseil;

-- de la nomination des Experts du Conseil;

-- de la crdation de tout nouvel organe ou structure tels. notamment, en cas de besoin,
Lin cornit& scientifique consultatif, des antennes locales ou nationales ou des bureaux rdgio-
naux.
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Article 15. Sessions

Le Conseil de Fondation se r~unit deux fois par an en sessions ordinaires et, autant de
fois que de besoin en sessions extraordinaires sur convocation de son President selon son
initiative, ou A ]a demande de l'Administrateur G~nral adress~e au President du Conseil.

Le Pr6sident peut inviter aux reunions du Conseil, avec voix consultative, toute per-
sonne non membre du Conseil, s'il lestime ncessaire.

Un membre absent ne peut tre repr~sent& que par un autre membre du Conseil muni
d'une procuration 6crite sign~e de lui-meme. Aucun membre ne peut d&tenir et utiliser plus
de deux procurations.

Article 16

Le President dirige les reunions du Conseil. II veille au respect de lensemble des dis-
positions des presents statuts. Le vice-President dirige les reunions du Conseil en cas d'em-
pechement du President.

Le secretariat du Conseil est assur6 par I'Administrateur G&n~ral qui dresse un proces-
verbal de toute reunion, sign6 du President, de lui-m~me et de deux autres membres du
Conseil.

Article 17. Conseil restreint

Le Conseil restreint est une formation du Conseil de Fondation compos(e des seuls mi-
nistres charges de rEducation de base ou de leurs repr~sentants.

I1 est une instance de concertation, d'orientation, d'harmonisation, de decision et d'ap-
probation de certaines decisions du Conseil de Fondation. II a pour mission :

-- d'&tablir le consensus entre ses membres sur les grandes orientations du Conseil
de Fondation et sur les diffrents points de l'ordre dujour de ce Conseil,

-- de faciliter Iharmonisation des politiques et des activit~s mises en oeuvre dans les
pays membres en mati~re d'&ducation non formelle,

-- d'aider le Conseil de Fondation A assurer ses fonctions, en participant A lorienta-
tion g6n~rale des activit~s de la Fondation et en particulier, A la mise en oeuvre de mandats
pr&cis.

Le President et le Vice-President du Conseil de Fondation assurent respectivement les
fonctions de President et de Vice-President du Conseil restreint.

Article 18. Quorum, majorits

Le Conseil de Fondation ne d~lib~re valablement que si, outre son President ou son in-
t~rimaire, au moins 2/3 de ses membres avec voix d&lib6rative incluant au moins 2/3 des
Ministres charges de lEducation de base ou leurs repr~sentants sont presents.
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Si ce quorum nest pas atteint A la suite d'une nouvelle convocation emise au bout dun
dMai de quinzejours, le Conseil se reunit valablement quel que soit le nombre des membres
presents ou reprdsentds, saufdans les cas suivants

-- modification des statuts de la Fondation

-- dissolution de ]a Fondation

-- admission d'un nouvel Etat membre

-- exclusion d'un Etat membre

-- d&placement du siege de la Fondation

-- r6vocation de l'Administrateur Gene-ral de la Fondation.

Dans ces derniers cas, le quorum est celui des 2/3 des rnembres avec voix delib&rative
incluant obligatoirement les 2/3 des Ministres charges de l'&ducation de base ou leurs re-
presentants dament mandates.

Le Conseil de Fondation statue A la majorit6 simple des membres presents ou represen-
t&s, sauf dans les cas de modification des statuts ou dissolution de la Fondation, ou dans
les cas d'admission d'un nouvel Etat membre, d'exclusion d'un Etat membre, de deplace-
ment du siege de la Fondation ou de r&vocation de I'Administrateur Gen&ral prevus respec-
tivement aux articles 2, 3, 6 et 21 des presents statuts; chaque membre disposant d'une seule
voix. Dans ces cas, ]a majorite requise est des 2/3 des membres presents ou represent6s in-
cluant les voix des representants des 2/3 des Ministres.

Les decisions prises par le Conseil de Fondation en application des dispositions de
l'alinea precedent ne sont definitives qu'apres avoir t& approuvees par le Conseil restreint
statuant A la majorit6 des 2/3 de ses membres sous reserve des dispositions des articles 2 et
3 des presents statuts; le quorum &tant constitu6 par les 2/3 des membres du Conseil res-
treint incluant les 2/3 des Ministres ou leurs representants.

En cas de partage des voix, celle du Pr&sident ou de son interimaire est prepond&rante.

Article 19 (Mod/fi ). Les Experts

Des Experts sont nomm6s par le Conseil de Fondation en vue de permettre au Conseil
de s'appuyer sur leur expertise pour un exercice plus efficient de ses fonctions. Ces Experts
ont la responsabilit& de recueillir l'information pertinente eu &gard aux missions du Conseil
de Fondation et de I'&tudier afin de faire des recommandations au Conseil.

Ils sont cooptes par le Conseil de Fondation compte tenu de leur expertise et de leurs
specialisations.

Sont nommes les Experts suivants:
-- Un Expert financier: charge d'assister le Conseil de Fondation, dans l'exercice de

ses responsabilites financieres, A travers notamment lencadrement qu'il dispense aux ges-
tionnaires dM&Igues du fonds de placement de la Fondation. L'Expert assure &galement une
mission de verification permanente notamment en veillant A l'accomplissement correct des
tiches confides aux verificateurs externes de la Fondation.
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-- Deux Experts scientifiques; charges d'assister le Conseil de Fondation dans lexer-
cice de ses responsabilit~s scientifiques et, notamment, de donner un avis sur les dossiers A
I'6tude.

Ces experts sont des personnes ressources coopt~es par le Conseil de Fondation. Dans
lexercice de leurs fonctions, Ils se r~unissent seuls ou participent, aussi souvent que n~ces-
saire, aux reunions du Conseil de Fondation.

Les fonctions d'experts sont r~munr6es selon un taux arr~t& par le Conseil de Fonda-
tion.

CHAPITRE II. L'ADMINISTRATION GtNRALE

Article 20. L'Administration G~nrale

L'Administration G~nrale comprend l'Administrateur G~n~ral, un personnel d'appui
technique et un personnel de soutien.

Les conditions de recrutement et de r(mun~ration ainsi que les r~gles relatives au statut
de ces deux categories de personnel sont pr~cis~es dans le Manuel de procedures de la Fon-
dation.

Article 21. Nomination de l'Administrateur G~n~ral

L'Administrateur G~n~ral est nomm6, sur la base d'un contrat de deux ans renouvela-
ble, par le Conseil de Fondation. 11 est nomm6 aprbs un appel international de candidatures
ouvert aux ressortissants des pays membres et r~pondant aux qualifications requises. Le
Manuel de proc6dures de la Fondation d~finit les termes de r~f~rence, les qualifications ain-
si que la procedure de s6lection de l'Administrateur G~n~ral.

L'Administrateur G~n~ral est obligatoirement une personne physique, ressortissant
d'un pays membre et ne poss~dant pas la nationalit6 du pays h6te de l'Administration G&-
n~rale.

11 doit jouir d'une experience averse dans le domaine de l'Education non formelle.

I1 est choisi en dehors des membres du Conseil de Fondation qui peut le r~voquer A tout
moment A la majorit6 des 2/3 des membres presents ou repr~sent~s incluant les voix de tous
les Ministres charges de 1'6ducation de base ou de leurs repr~sentants.

Article 22. Attributions de l'Administrateur G~nral

L'Administration G~n&rale est lorgane ex&cutif de la Fondation charg6, de la mise en
oeuvre des dcisions arr&tes par le Conseil de Fondation et des mandats que lui confie ce
Conseil dans le domaine de l'6ducation non formelle.

L'Administrateur G~n~ral est dans ce cadre charg& de l'administration et de la gestion
des activit~s et du patrimoine de la Fondation dans les limites et selon les modalit~s pr&vues
par les presents statuts et le Manuel de procedures.
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En dehors des competences exercees par le Conseil de Fondation, il exerce en toute

responsabilit&, le pouvoir d'intervenir dans la gestion administrative et financidre courante
de la Fondation. 11 met en oeuvre cet &gard les pouvoirs necessaires au bon fonctionne-
ment de celle-ci.

II est charge notamment
-- de mobiliser les ressources hurnaines et materielles ncessaires a la realisation des

buts de la Fondation;

-- de collaborer avec le Conseil de Fondation A la mobilisation des fonds;

-- d'administrer le personnel d'appui technique et de soutien:

-- d'&tablir le lien entre le Conseil de Fondation et l'Administration Gen&rale:

-- de pr&parer les dossiers qui doivent tre soumis it l'examen du Conseil de Fonda-
tion:

-- de participer aux reUnions du Conseil de Fondation et donner suite zi ses decisions;

-- de traduire la mission de la Fondation en ine strat&gie A long terme et en program-
mues d'action A court terme;

-- de planifier et de coordonner les activitds de la Fondation en veillant aui fonction-
nement harmonieux de ses diverses instances;

-- d'assurer Ia gestion quotidienne de la Fondation par la planification, la gestion des
ressources humaines, l'offre de contrats de services, l'valuation et le contr6le des op&ra-
tions ainsi que la gestion financi&re;

-- d'assurer la r&alisation des programmes d'intervention de [a Fondation en fonction
des plans approuvds et des ressources disponibles

-- d'assurer les missions n&cessaires aupres des partenaires ext&rieurs;

-- de co-signer les cheques avec le responsable financier;

-- de soumettre au Conseil de Fondation un bilan annuel de la gestion administrative,
financiere et comptable de la Fondation;

-- de preparer et de soumettre i l'adoption du Conseil de Fondation le budget et le
programme annuels d'activites de la Fondation et d'ex&cuter le budget en recettes et depen-
ses;

-- de proposer aui Conseil de Fondation toutes tudes necessaires i l'amlioration des
activites et performances de la Fondation;

-- de tenir, conformniment aux normes comptables applicables, les livres de comptes
et les dossiers relatifs A sa gestion.

Article 23

L'Administrateur Gen&ral represente la Fondation dans tous les actes de la vie civile et
aupres des juridictions.
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Article 24

L'Administrateur G~nral est responsable de la bonne conduite des activit~s de ]a Fon-
dation. I1 veille A lapplication rigoureuse des statuts, du R~glement int~rieur et du Manuel
de procedures. Sa responsabilit6 peut tre engag~e lorsque la Fondation est amen~e A pour-
suivre un but autre que celui pour lequel elle a W cre.

Article 25

Lorsque la faute commise par l'Administrateur G~n~ral est une faute grave, la sanction
encourue est la revocation par le Conseil de Fondation. L'initiative de la revocation est prise
par le President du Conseil. Le Conseil d~signe en consequence, au sein de l'Administration
G~n~rale, un int~rimaire dont le mandat ne peut exc~der 6 mois. La procedure de nomina-
tion d'un nouvel Administrateur Genral devra imperativement 8tre achev~e avant l'expira-
tion de ce ddlai.

Article 26

Les dispositions de Particle 25 s'appliquent pour la designation d'un Administrateur
G~n~ral int~rimaire dans les cas de d~c~s ou de d~mission de l'Administrateur G~n~ral.

Article 27

L'Administrateur G~n~ral veille A la bonne application de Manuel de procedures ainsi
qu'A 'excution correcte des engagements contractuels de la Fondation.

Article 28 (Modif,). Le personnel d'appui technique

Le personnel d'appui technique de l'Administration G~n&rale comprend un responsable
financier, un expert en programmes et un expert en formation, en documentation et en com-
munication tous nomm~s par le Conseil de Fondation, apr~s appel d'offres international,
parmi les ressortissants des pays membres.

* Le responsable financier: 11 est nomm& pour un mandat d'un an renouvelable.

I1 exerce des responsabilit~s administratives, comptables et financi~res.

II est A ce titre notamment charg6 de tenir A jour les registres comptables, de co-signer
les cheques avec l'Administrateur G~nral et d'ex~cuter les d~penses conform~ment au Ma-
nuel de procedures.

SL'Expert en programmes : II est nomm6 pour un mandat d'un an renouvelable. I1
est charg6 d'assurer la conception, la planification, le suivi et l'6valuation des programmes
et activit~s de la Fondation.

* L'Expert en formation : II est nomm& pour un mandat d'un an renouvelable. I1 est
notamment charg6 :

-- d'6laborer le programmes de formation de ]a Fondation,

-- d'assurer la coordination des activit~s de formation de la Fondation,
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-- d'harnoniser les programmes de formation dans les pays ,nembres.

SL'Expert en documentation et communication : 11 est nommd pour un mandat d'un
an renouvelable. II est notamment charg6 :

-- d'tablir les contacts avec les comit~s nationaux et d'en assurer le suivi,

-- de constituer un fonds documentaire propre i la Fondation,

-- d'assurer ]a centralisation des bases de donnes nationales.

Article 29. Lepersonnel de soutien

Les membres du personnel de soutien n~cessaires i l'Administration G6ndrale sont
nomm~s, chacun en cc qui le conceme, par I'Administrateur Gdndral sur ]a base d'un contrat
d'un an renouvelable, avec 6 mois de priode probatoire pour la premi&re annde, aprbs appel
de candidatures au niveau du pays du siege de la Fondation.

Article 30. Les comit~s nationaux d'appui technique

Les comit~s nationaux d'appui technique sont des organes d'appui-conseil cr&&s auprbs
des Ministres charges de I'dducation de base dans les pays membres.

lls sont constitu~s :

-- du coordonnateur national,

-- d'experts nationaux en ducation non formelle.

-- de techniciens de ministbres charges d& l'ducation de base,

-- de repr&sentants d'organisations non gouvernementales sp&cialis&es en 6ducation
non formelle,

-- de personnes ressources.

Le coordonnateur national, Prdsident du comit6 national est nomn& par le Ministre
charg& de I'ducation de base dans chaque pays membre. II est choisi panni les techniciens
des ministbres qualifi~s en 6ducation non formelle.

Article 31

Plac6 sous le contr6le du Ministre de lEducation de base, le cormit national tient des
r&unions trimestrielles. I met en oeuvre on r6le de consultation-conseil auprbs du Ministre
et d'execution de tdiches ponctuelles. I entretient des relations 6troites avec l'Administra-
tion G&n&ale de la Fondation. Les fonctions exercdes par les membres du comite national
sont gratuites.

Article 32. Les cornit~s nationaux de concertation

Le comit& national de concertation est une instance cr&&e au niveau de chaque Etat
membre dont le but est d'harmoniser les interventions sur le terrain au moyen de la syst&-
mnatisation des &changes entre les diff&rents acteurs de l'&ducation non formelle.
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Le comit& regroupe les organisations non gouvernementales, les organismes de recher-
che, les acteurs du secteur priv6, les associations, les communaut~s de base et certains ser-
vices de I'Administration.

Le Comit& exerce un r6le de coordination, d'information et de conseil aupr~s du Mi-
nist~re charg6 de l'ducation de base dans chaque pays membre. 11 oeuvre notamment dans
les directions suivantes :

-- promouvoir les expertises nationales,

-- aider au d~veloppement de programmes appropri~s en 6ducation non formelle,

-- constituer une base de donn~es/indicateurs.

-- constituer et actualiser un fichier d'experts, notamment, en 6ducation de base.

I1 tient deux rencontres annuelles sur convocation du President du Bureau 6lu par le

Comit&.

L'Administrateur G~nral de la Fondation coordonne les activit~s des Comit~s natio-
naux et reqoit de ces derniers des rapports annuels et activit~s.

Les Comit~s nationaux de concertation sont appels A 6voluer pour int~grer les struc-
tures ou Comit~s nationaux d'appui technique.

Les fonctions des membres des comit~s sont assur~es A titre gratuit.

Article 33. Manuel deproc~dures

Les procedures administratives, financi~res et comptables r(gissant le fonctionnement
de l'Administration G~nrale, les attributions du personnel qui lui est rattach6 et les moda-
lit~s de recrutement de ce personnel seront d~finies dans le Manuel de procedures adminis-
tratives, financibres et comptables de la Fondation, adopt& par le Conseil de Fondation.

Article 34

Le Manuel de procedures doit tre adapt6 aux techniques de gestion moderne et doit
demeurer conforme aux accords de dons ainsi qu'aux conventions de mise d. disposition de
fonds.

Le Manuel doit pr~ciser le cadre organisationnel de la Fondation, les procedures de fi-
nancement, de suivi et d'&valuation des projets ou des interventions, les conditions de mo-
bilisation et de placement des fonds et les modalit~s de gestion des comptes. Le Manuel de
procedures doit d~finir les crit~res de selection competitive des projets et d~crire les condi-
tions de circulation des informations et des documents ainsi que leurs modalit~s d'approba-
tion, d'enregistrement et d'archivage.

Article 35

L'application du Manuel de procedures doit contribuer Ai la maitrise de la gestion de la
Fondation et AI assurer la protection de son patrimoine grace A un contr6le interne et externe
ad~quat.
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Le Manuel de procadures administratives, financi&res et comptables couvre notam-
ment les aspects suivants :

-- lorganisation de la Fondation,

-- la mobilisation et le placement des fonds de capital,

-- Iutilisation des revenus du fonds de capital,

-- la gestion du portefeuille de la Fondation.

-- '6tablissement des contrats de services pour des actes de verification, la gestion
du portefeuille et l'Audit externe,

-- les operations de trdsorcrie,

-- les procedures d'allocation de subventions,

-- les procedures de ddcaissement, de suivi et d'6valuation,

-- les procedures relatives au recrutement, A_ la gestion du personnel et au traiternent
de salaires,

-- les procedures de gestion budgdtaire,

-- les procedures d'archivage,

-- les assurances, voyages et sjours,

-- les schemas de comptabilisation des principales operations,

-- les normes relatives i la determination du taux financier des charges administrati-
ves globales,

-- la creation et le fonctionnement des fonds sp&cifiques.

TITRE Ill. RESSOURCES, GESTION ET CONTROLE DES RESSOURCES DE LA FONDATION

Article 36. Ressources

La Fondation doit oeuvrer aux fins de s'assurer un niveau de ressources suffisant pour
lui permettre de remplir sa mission, de preserver son autonomie et de garantir sa p&rennit&.

Les ressources de la Fondation proviennent notamment :

-- d'un fonds de capital constituant la dotation initiale de la Fondation,

-- des revenus du fonds de capital,

-- de subventions des Etats membres,

-- de subventions de partenaires au d&veloppement.,

-- de subventions du secteur priv&,

-- de dons et lib6ralit~s effectuees par des personnes physiques ou morales,

-- de revenus tir&s de la gestion des ressources pluriannuelles mises i la disposition
de la Fondation ou de lusufruit de fonds sp&cifiques cr6&es au sein de la Fondation par des
personnes physiques ou morales,

-- de subventions priv~es provenant d'autres Fondations ou fonds notamment de sou-
tien i l'ducation non formelle,
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-- de subventions de banques ou d'organismes internationaux,

-- de legs.

-- de produits d'activit~s g~n~rant des ressources limit~es au profit de la Fondation.

Les Etats membres peuvent lib~rer par tranches leur contribution au fonds de capital
selon les modalit~s d~cid~es par le Conseil de Fondation en conformit6 avec les disposi-
tions des presents statuts et du Manuel de procedures.

Article 37. Dotation initiale et inaccessibilit d capital

La Fondation ne pourra en aucun cas avoir acc~s au capital. Ce capital est inalienable.
I1 est constitu& par la dotation initiale apport~e A la Fondation sous forme d'apports en nu-
m~raires. Le Conseil de Fondation peut decider de laugmentation du capital de la Fonda-
tion. Dans ce cas le Conseil de Fondation peut dcider de l'acceptation d'apports en nature
consistant en des biens meubles ou immeubles susceptibles d'une 6valuation pcuniaire et
dont la propri~t6 est transf&rable.

L'apport en nature est 6valu6 par un commissaire aux apports d6sign6 par le Conseil
parmi les membres d'un ordre d'experts et &valuateurs agr&&s et qui doit, au terme de son
intervention, soumettre au Conseil de Fondation pour appreciation et approbation, un rap-
port d'6valuation &tabli selon les r~gles et critres internationalement reconnus.

Le bien en nature doit 8tre apport& en pleine propri~t6 et par un acte authentique.

Article 38 (Modif,). Structures desfonds

Les ressources de la Fondation sont log~s dans des comptes ouverts aupr~s des banques
commerciales et 6tablissements financiers. Elles sont rparties entre trois categories de
fonds :

-- un fonds special,

-- un fonds de programmes,

-- un fonds de roulement.

Le fonds sp&cial est un fonds de capital qui recueille les apports en capital des Etats
qui s'&lkvent, pour chaque Etat membre, Ai 10 millions de dollars US. La part de capital de
chaque Etat est lib~r~e par tranches annuelles sur une duroe de 5 ans correspondant en prin-
cipe A celle de la phase transitoire de fonctionnement de la Fondation.

Les revenus de ce fonds de capital sont recapitalis~s.

Les contributions &ventuelles en capital que pourraient apporter des partenaires finan-
ciers durant la phase transitoire seront vers~es dans le fonds special et leurs revenus reca-
pitalis~s.

Le fonds de programmes est un fonds distinct qui reqoit les contributions diverses des
partenaires au d~veloppement et des donateurs de la Fondation. 11 est destin6 au finance-
ment d'activit~s ou de programmes durant la phase transitoire.
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Le fonds de roulement recueille une partie des ressources inscrites au fonds de pro-
gramnie correspondant en principe, et au plus, au dixi{rne de ces ressources selon une c16
de repartition arr~t~e et priodiquement r~vis~e par le Conseil de Fondation.

Le fonds de roulement est destin6 i couvrir annuellement les charges administratives
de fonctionnement de la Fondation durant la phase consid~r~e.

Le budget de la Fondation est un document unique r~unissant le budget affect& au fonc-
tionnement de la Fondation et le budget consacr& aux programmes d'intervention de celle-
ci. II retrace annuellement les pr&visions d'utilisation des ressources de la Fondation. I1 est
pr&par& par l'Administration G&n&rale et adopt& par le Conseil de Fondation.

Les r~gles relatives a la creation et au fonctionnement de ces fonds et comptes corres-
pondants seront pr&cis&es dans le Manuel de procedures de la Fondation.

Article 39 (Modfi)

Le capital de la Fondation est plac& sur les marches financiers internationaux incluant
l'Afrique compte tenu des rendements attendus et des niveaux de risquesjugds acceptables
par la Fondation et en placements garantis auprbs des &tablissements financiers et bancaires
selon un taux de repartition d~ternin& par le Conseil de Fondation. Ce taux peut tre corrig6
par le Conseil.

A cette fin l'expert financier du Conseil de Fondation assistera le Conseil dans la desi-
gnation d'une ou de deux soci~t~s de courtage selon le volume du portefeuille A g&rer et,
dans le choix, avec ces societ~s, des crit&res de gestion les plus avantageux.

Les r&gles relatives d la gestion des fonds, a la designation des soci~t~s de courtage
aprs appel d'offres international et i l'tablissement de contrats liant ces socits a la Fon-
dation seront pr~cis&es dans le Manuel de Proc~dures de la Fondation.

Article 40

L'utilisation des ressources de la Fondation doit tendre A la r~alisation des objectifs d&-
finis par les pr~sents statuts. Toute utilisation contraire est considr~e comme un dtounie-
ment d'objectifs et passible de sanctions.

Article 41

Pour assurer une gestion saine des ressources de la Fondation, l'Administrateur G~n&-
ral doit faire tenir sous sa responsabilit& des livres comptables et conserver toutes les pi&ces
justificatives de chaque op&ration effectu~e. I1 doit &galement faire 6tablir des comptes an-
nuels conform~ment aux normes comptables applicables. 11 doit notamment, pour chaque
exercice, faire &tablir :

-- les Etats financiers et les annexes,

-- l'inventaire des &14ments d'actifet de passif.,

-- un rapport global sur ]a situation financibre de la Fondation et ses perspectives a
court, moyen et long termes.
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Article 42

Lensemble des documents comptables et financiers y compris ceux relatifs aux op&ra-
tions de placement de fonds doivent tre pr~sent~s au terme de chaque exercice, par l'Ad-
ministrateur G~n~ral, au Conseil de Fondation pour approbation et, transmis A lensemble
des contributeurs aux diff~rents fonds de la Fondation.

Article 43. Audit externe

II est proc~d6 A un Audit externe annuel r~alis6 selon les normes internationales par un
cabinet jouissant d'une notori~t& &tablie, choisi et nomm6 par le Conseil de Fondation sur
la base d'un contrat de 3 ans renouvelable, apr~s appel d'offres international conform~ment
aux dispositions pertinentes du Manuel de procedures.

L'Audit porte, non seulement sur les 6tats financiers, sur la r~gularit6 et la sinc~rit6 des
comptes de la Fondation, mais aussi sur l'tat de ses d6penses et sur son syst&me de contr6le
interne. Les termes de r~f~rence de l'Audit externe doivent insister sur lobligation, pour le
cabinet d'audit, d'effectuer, dans le cadre de sa mission, une 6valuation du contr6le et des
procedures applicables.

Cette 6valuation doit conduire A la presentation syst~matique d'un rapport contenant
des recommandations appropri~es destinies A I'am6lioration du contr6le interne ainsi que
des procedures administratives, financi~res et comptables de la Fondation.

L'Auditeur pr~sente au Conseil de Fondation, au terme de chaque exercice, un rapport
contenant les r~sultats de ses travaux.

L'Auditeur externe ne peut tre membre d'aucun organe de la Fondation ni appartenir

A son personnel.

TITRE IV. MODIFICATION DES STATUTS -- DISSOLUTION DE LA FONDATION

Article 44. Modification des statuts

Les dispositions des presents statuts sont modifies par le Conseil de Fondation A la
majorit6 des 2/3 de ses membres presents ou repr~sent~s incluant les voix de tous les Mi-
nistres charges de l'&ducation de base non formelle. Le quorum requis A cet effet est de 2/3

des membres disposant d'une voix d~lib~rative et incluant lensemble des Ministres charges
de l'ducation de base ou de leurs repr~sentants.

Le texte des propositions de modification doit 8tre communique aux membres du Con-

seil de Fondation quinze jours au moins avant la date de la reunion.

Les modifications adopt~es entrent en vigueur d~s leur approbation par le Conseil res-
treint du Conseil de Fondation conform~ment aux dispositions de l'article 18 des presents
statuts.

Le Conseil de Fondation informera les bailleurs de fonds et tous les membres fonda-
teurs et donateurs de toutes les modifications statutaires intervenues.
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Article 45 (Modiic). A4odi/icationis du lcanuel de proccdures et
du Rglement itirieur de Ice Fondation

Les dispositions de l'article 44 s'appliquent dans les cas de modification du R&glenent
int&rieur et du Manuel de proc6dures de la Fondation.

Article 46 (Moli/iof). Dissolution de la Fondation

Lorsque le but de la Fondation cesse d'etre realisable ou a 6t6 r~alis& ou que le fonc-
tionnement de la Fondation ne peut plus &tre assur& ou que la Fondation ait continu& d'exer-
cer ses acti% ites en violation flagrante et grave des dispositions londamentales de ses statuts
et de son Manuel de procedures. le Conseil de Fondation se r6unit en vue d'en prononcer la
dissolution apr&s avoir &t& convoqu& par son Pr6sident.

La dissolution est prononc~e aprbs avis conforme du Conseil restreint statuant i la ma-
jorit6 des 2/3 de ses membres.

La dissolution nest d&finitive qu'aprbs approbation par le Conseil restreint statuant '
la majorit6 des 2/3 de ses membres conforni6ment aux dispositions de 'article 18 des pr&
sents statuts.

La dcision de dissolution accompagn6e d'une lettre explicative sign~e du President du
Conseil de Fondation et de deux autres membres de ce Conseil doit tre, dans un d6lai de
quinze jours. adress~e A tous les Etats membres, aux membres fondateurs et donateurs et A
tous les partenaires techniques et financiers.

La dissolution de la Fondation entraine la liquidation de ses biens.

L'actif net r6sultant de la liquidation est attribu6 A une autre Fondation, ou A une asso-
ciation reconnue d'utilit& publique poursuivant un but similaire ou connexe, d~sign~es par
le Conseil de Fondation lors de sa derni&re reunion.

En aucun cas, les biens de la Fondation, y compris sa dotation initiale, ne pourront faire
retour sous une forme ou sous une autre aux fondateurs, Etats, personnes morales ou per-
sonnes physiques ou, dans cc dernier cas, A leurs parents et allids.

Le Conseil de Fondation d6signera un liquidateur et fixera le mandat que celui-ci met-
tra en oeuvre sous la supervision de l'expert financier du Conseil de Fondation qui aidera
ce dernier A nommer un contr6leur de la liquidation et A d6finir son mandat.

Le Manuel de procedures pr&cisera les rdgles applicables t la procddure de liquidation
des biens et de ddvolution des actifs de la Fondation.

TITRF V. PRIVILIGES ET IMMUNITIS

Article 47

La Fondation jouit sur le territoire de chacun des pays membres des privildges et im-
munit6s n6cessaires A l'exercice de ses fonctions et At la r6alisation de ses buts.
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Ces privilkges et immunit~s qui doivent Etre reconnus par les Etats membres sont d6-
terminus par le Conseil de Fondation. Celui-ci peut proposer aux pays membres des con-
ventions A cet effet.

Dans le pays du siege, la Fondation, ainsi que le personnel de l'Administration G~n&-
rale, jouissent des privilges et immunit~s ncessaires au libre exercice des fonctions se
rapportant A l'institution.

Ces privileges et immunit~s sont d~termin~s dans un accord de siege conclu entre la
Fondation et le pays de siege.

Article 48

Un accord d'6tablissement est conclu entre ]a Fondation et tout pays non membre dans
lequel la Fondation dispose d'un 6tablissement ou d'une representation.

TITRE VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 49. Entr~e en vigueur

Les presents statuts entrent en vigueur provisoirement d~s la signature, par les Etats
parties A la Convention portant cr6ation de la Fondation et, d~finitivement, apr~s sa ratifi-
cation par ces mmes Etats.

Les statuts entreront en vigueur vis-A-vis de tout nouvel Etat dbs la notification de son
adhesion Ai la Convention, par le dpositaire, aux autres Etats membres.

Article 50. Rfglement intrieur

Les presents statuts seront completes par un rbglement int~rieur de la Fondation.

Article 51. Rfglement des diffdrends

Les Etats membres parties A la Convention s'efforceront de r~gler leurs diff~rends en
ayant recours aux moyens pacifiques de r~glement des diff~rends conform(ment aux dis-
positions de l'article 33 de la Charte des Nations Unies, dans un esprit de bonne entente et
de recherche de consensus dans le cadre des instances de la Fondation en particulier au sein
du Conseil restreint du Conseil de Fondation.

Si le diff~rend ne peut tre r~gl en application des dispositions du ler alin~a du pr&-
sent article, tout Etat qui en est partie peut le soumettre pour r~glement Ai la Cour Interna-
tionale de Justice, A moins que les Etats parties au difffrend ne conviennent de recourir A
un tribunal arbitral.
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TITRE VII. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 52

Le present texte des statuts de la Fondation est une version modifi&e du texte initial de
ces m~mes statuts. I1 est &tabli en vue d'&tre appliqu& durant la phase transitoire de fonc-
tionnement de la Fondation. Ses dispositions tiennent compte des sp~cificit~s des principes
d'organisation et de fonctionnement de la Fondation durant cette periode.

Au terme de la phase transitoire, la version initiale des statuts s'appliquera, sous reser-
ve des modifications que le Conseil de Fondation d~cidera 6ventuellenient d'y introduire.

Fait A Dakar., le 15 d&cembre 2000
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT ESTABLISHING THE KARANTA FOUNDATION FOR THE

SUPPORT OF NON-FORMAL EDUCATION POLICIES

The Government of Burkina Faso,

The Government of the Republic of Mali,

The Government of the Republic of the Niger,

The Government of the Republic of Senegal,

Mindful of the provisions of the Charter of the Organization of African Unity (OAU)
of 23 May 1963, which call for the promotion of unity and solidarity among African States,

Recalling that, at its thirty-second ordinary session, the Assembly of Heads of State
and Government of the OAU, meeting in Yaound6, Cameroon in June 1996, proclaimed a
Decade of Education in Africa for the period 1997-2006 (resolution AHG/Res.251
(XXXII) and that the programme of action for the latter was adopted in Algiers, Algeria, in
July 1999 at the thirty-fifth session of the pan-African organization,

Bearing in mind the various regional and subregional instruments for African integra-
tion,

Desiring to find and to put into practice solutions which would enable the countries
concerned, on the one hand, to offset the limitations of the formal education system and, on
the other, to help the system, thanks to transfers of expertise from the non-formal sector,
adapt to the educational challenges of the coming decades and gradually take over the bulk
of the responsibility for generating and transmitting knowledge,

Considering the various initiatives of educational institutions at both the African and
the international level, inter alia those taken within the framework of the meeting of Min-
isters of Education of Africa in Dakar (MINEDAF, June 1991), the forum of Ministers re-

sponsible for basic education, the establishment of the Observatoire des perspectives de
S~gou and the United Nations System-wide Special Initiative for Africa (1996),

Have agreed as follows:

Article 1. Establishment

The countries which are parties to this Agreement do hereby establish an international
non-profit public service institution which shall be called "Karanta Foundation for the sup-
port of non-fornal education policies", hereinafter referred to as the Foundation.

This text includes the statutes of the Foundation as an annex.

Article 2. Purposes

The primary mission of the Foundation shall be to help Ministers responsible for non-
formal basic education of countries which are parties to this Agreement with the design,
development and implementation of non-formal education policies to meet the many needs
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for training and employment expressed in these countries through joint deliberation and
concerted action by the latter, by coordinating tile efforts of the various actors involved, in
partnership, in the development of education.

Article 3. Member Slates

The States members of the Foundation shall be the States which have signed the
Agreement and have undertaken to contribute, within five years of the Foundation's estab-
lishment, their full share of the capital endowment, comprising 10 per cent of the total cap-
ital of the Foundation which shall amount to USS 30 million.

Any African country which is not a party to the Agreement may apply for membership
in the Foundation and undertake, once it is admitted, to release its share of the voluntary
contribution to the capital of the Foundation in annual instalments, during the remaining
portion of the period established in article 3 of the Agreement.

At the end of the five-year period, any new member State must pay its voluntary con-
tribution to the capital of the Foundation in full within three months of acceding to the
Agreement.

Article 4. Headquarters

The headquarters of the Foundation shall be established in Bamako (Republic of Mali).
It may be transferred to any other member country by decision of the Foundation's

Board rendered by a select group by a two-thirds majority of the members.

Article 5. Legal personalit,

The Foundation shall be a public organization under international law. It shall be a le-
gal person enjoying full legal capacity at the international level.

It shall enjoy in the territory of each member State the legal capacity necessary for the
performance of its functions and achievement of its purposes.

Article 6. Privileges and immunities

The Foundation shall enjoy in the territory of each member State such privileges and
immunities as may be necessary for the performance of its functions and the achievement
of its purposes.

In the host country, the Foundation and the staff of the General Administration shall
enjoy such privileges and immunities as may be necessary for the unrestricted perfonnance
of functions relating to the institution.

Article 7. Duration

The Foundation shall be established for an indefinite period. It may, however, be dis-
solved in accordance with the provisions of its statutes.
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Article 8. Entry into brce

This Agreement shall enter into force provisionally upon signature by the founding
member States and, definitively, upon ratification by these same States.

The Agreement shall enter into force with respect to any new State upon notification,
by the depositary to the other member States, of such State's accession.

Article 9. Transitional arrangements

For the purpose of establishing the preliminary bodies of the Foundation, an ad hoc
Steering Committee shall be created which shall be responsible, inter alia, for:

-- Helping the Foundation's Board in its select group, to co-opt representatives of
other member categories;

-- Assisting the Foundation's Board with the selection and appointment of the Chief
Executive Officer of the Foundation.

The ad hoc Steering Committee shall be established with the assistance of CRDI and
in cooperation with the Ministries of basic education of the countries concerned.

Article 10. Deposit and registration

This Agreement and all related instruments of ratification or accession shall be depos-
ited with the Government of the Republic of Mali; the latter shall transmit certified copies
of the Agreement and of the Annex thereto to all member States and shall notify them of
the deposit of instruments of ratification or accession.

The depositary Government shall register this Agreement with the Organization of Af-
rican Unity and with the United Nations.

Article 11. Settlement of disputes

The States parties to the Agreement shall endeavour to settle their disputes by peaceful
means in accordance with the provisions of article 33 of the Charter of the United Nations,
in a spirit of harmony and seeking consensus within the framework of the forums of the
Foundation, in particular within the select Board of the Board of the Foundation.

If the dispute cannot be settled in accordance with the provisions of paragraph 1 above,
any State which is a party thereto may submit it for settlement to the International Court of
Justice unless the States parties to the dispute agree to resort to an arbitral tribunal.

Done at Dakar (Republic of Senegal) on 15 December 2000, in one original French text
and two copies for registration purposes.
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In witness whereof, the Ministers representing tile Governments of Burkina Faso, Ma-
li, the Niger and Senegal have hereby signed this Agreement.

His Excellency Fidele M. Igentega
Minister of Basic Education and Literacy of Burkina Faso

His Excellency Moustapha Dicko
Minister of Education of the Republic of Mali

His Excellency Ibrahim Ary
Minister of National Education of the Republic of the Niger

Bcaye Diop
Deputy Minister of National Education responsible for literacy, technical education and vo-

cational training of the Republic of Senegal
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ANNEX TO THE AGREEMENT ESTABLISHING THE KARANTA FOUNDATION
FOR THE SUPPORT OF NON-FORMAL EDUCATION POLICIES

TEXT APPLICABLE DURING THE TRANSITIONAL PHASE

STATUTES OF THE KARANTA FOUNDATION FOR THE SUPPORT OF NON-
FORMAL EDUCATION POLICIES

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Purposes

The primary mission of the Foundation shall be to help Ministers responsible for non-
formal basic education of countries which are parties to these statutes with the design, de-
velopment and implementation of non-formal education policies to meet the many needs
for training and employment expressed in these countries through joint deliberation and
concerted action by the latter, by coordinating the efforts of the various actors involved, in
partnership, in the development of education.

The purposes which the Foundation seeks to achieve shall include the following:

I. To promote development, implementation, assessment and monitoring of non-for-
mal basic education policies tailored to target groups composed of young persons, women
and men;

2. To stimulate action-oriented research;

3. To promote development of national expertise necessary for all strategic matters
relating to the design and implementation of non-formal education;

4. To redress any lack of national expertise by bringing in regional expertise;

5. To encourage development of any innovation that can benefit the formal and non-
formal education system as a whole;

6. To develop a strategy of sustainability of financial resources necessary for the per-
formance of its mission;

7. To take into account, direct and coordinate the efforts being made in the area, in-
cluding through various existing initiatives and by all the actors concerned, in particular
non-governmental organizations;

8. To ensure complementarity between formal education and non-formal education.

PART II. MEMBER STATES, FOUNDING AND CONTRIBUTING MEMBERS, LAN-
GUAGE, HEADQUARTERS AND DURATION

Article 2. Member States

The States members of the Foundation shall be the States which have signed the
Agreement and have undertaken to contribute, within five years of the Foundation's estab-
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lishment. their full share of the capital endowment, comprising 10 per cent of the total cap-
ital of the Foundation which shall amount to US$ 30 million.

Any African country which is not party to the Agreement may apply for membership
in the Foundation.

Applications shall be submitted directly or. between sessions, through the Chief Exec-
utive Officer; decisions on such applications shall be taken by the Board unanimously.

A decision shall not be definitive until it has been unanimously approved by the Min-
isters or their representatives, meeting in a select ministerial group of the Board.

Article 3

Membership shall be forfeited if a State denounces the Agreement establishing the
Foundation or if a decision to that effect is taken by a two-thirds majority of the members
of the Board, including representatives of two thirds of the States members of the Founda-
tion: the country concerned shall be notified by the Chairman of the Board. The decision
must be approved by the select Board with no more than one dissenting vote.

New member States shall be required to contribute $1 million to the capital of the
Foundation within the time frame and according to the procedures established by the Board.

Forfeiture by denunciation shall take effect 12 months after the date on which the
country concerned gives notice of its denunciation.

Article 4. Founding mnenmbers and contributing members

The founding members shall be the States which have contributed, through their
financial support, to the constitution of the initial endowment of the Foundation in accor-
dance with the provisions of article 2 of these statutes.

A definitive list of founding members shall be drawn ip by the Board at the end of the
five-year period starting from the entry into force of these statutes for the purpose of en-
abling founding members to fully pay off their share of the contribution to the capital of the
Foundation.

The contributing members shall be the States or natural or legal persons. including
technical and financial partners who have contributed to the capital fund or to resources of
the Foundation and who have been co-opted by the Board.

The list of contributing members shall be drawn ip and regularly updated by the
Board.

Article 5. Working languages

The working language of the Foundation shall be French. The Board may decide to
adopt any other language.
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Article 6. Headquarters

The headquarters of the Foundation shall be established in Bamako (Republic of Mali).

It may be transferred to any other member country by decision of the Foundation's
Board rendered by a select group by a two-thirds majority of the members.

A headquarters agreement shall be concluded between the Foundation and the host

country of the General Administration.

Article 7. Legal personality

The Foundation shall be a public organization under international law. It shall be a le-
gal person enjoying full legal capacity at the international level.

It shall enjoy in the territory of each of the member States the legal capacity necessary

for the performance of its functions and achievement of its purposes.

Article 8. Duration

The Foundation shall be established for an indefinite period. It may, however, be dis-

solved in accordance with the provisions of its statutes.

PART IllI. ORGANIZATION AND OPERATION OF THE FOUNDATION

Article 9 (Amended). Bodies

The bodies of the Foundation shall be:

-- The Board of the Foundation;

-- The General Administration.

In addition, at the member country level, there shall be national committees for tech-
nical assistance or consultation and consultative or advisory authorities whose activities
shall be coordinated by the Chief Executive Officer.

CHAPTER 1. THE BOARD

Article 10 (Amended). Membership

The Board shall be composed as follows:

-- The Minister responsible for basic education of each member country or a repre-

sentative thereof;

-- Three representatives of the principal technical and financial partners;

-- One representative, by member country, of non-governmental organizations in-
volved in the area of non-formal education;

-- One representative, by member country, of professional organizations involved in
the area of non-formal education;
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-- One co-opted member who is a natural person;

-- The Chief Executive Officer of the Foundation.

The Board may, if it so decides and the decision is approved unanimously by members
of its Select Board, include non-voting observer or associate members.

The Ministers or their representatives, meeting in the Select Board of member coun-
tries, shall be responsible for co-opting, on the conditions spelled out in the Board's rules
of procedure, representatives of the other categories of Board member.

Except for the Chief Executive Officer, observer and associate members and represen-
tatives of non-governmental organizations and of professional associations. all of whom
are non-voting members, every Board member shall have voting rights.

The Chief Executive Officer of the Foundation shall act as secretary of the Board.

The members of the Board shall elect, from among the Ministers, a Chairman and
Vice-Chairman for a two-year term.

Renewal of these terms shall be subject to rotation.

Article 11. Term ofoice

The term of office of members of the Board shall be two years. The term of members
of the Board, other than Ministers, shall be renewable for no more than two consecutive
terms.

The first members of the Board with the exception of the Ministers, upon being co-opt-
ed shall draw lots to determine who will serve a one-year term and who will serve a two-
year term - the numbers being equally divided - so that the Board shall be partially renewed
every year. All terms shall be renewed for a period of two years.

Article 12. Loss of nembership on the Board

Membership on the Board shall be lost through resignation, forfeiture, exclusion, dis-
solution or disappearance of the legal person represented, dismissal of a representative by
the Board for gross negligence, or if the Board notes that something has occurred that will
cause a representative to be unavailable for at least two consecutive ordinary sessions or
finds that he has had three consecutive unauthorized absences, and, finally, through death.

In the event of the loss of membership, the member concerned shall be replaced by an-
other, who shall be appointed under the same conditions as those for a renewal to serve out
the remainder of the term.

Article 13. Free provision of services

The services of a member of the Board of the Foundation shall be provided free of
charge.
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Article 14 (Amended)

The Board shall be the supreme body of the Foundation. It shall be the advisory, delib-
erative and decision-making authority.

Its overall mission shall be to achieve the objectives of the Foundation, to allocate the
Foundation's funds and resources to that end and to monitor how they are being used.

It shall be responsible for:

-- Providing overall guidance for the activities of the Foundation;

-- Adopting the rules of procedure of the Foundation;

-- Adopting and monitoring the application of the Foundation's manual of adminis-
trative, financial and accounting procedures;

-- Appointing the Chief Executive Officer and determining his or her remuneration;

-- Selecting the External Auditor and determining his or her remuneration;

-- Ensuring generally that capital funds are properly managed, well invested and that
the revenue thereof is optimally used;

-- Working to increase the capital funds through an appropriate fund-raising policy;

-- Adopting the annual budget and programme of activities submitted by the Chief
Executive Officer;

-- Approving the annual accounts and performance reports submitted by the Chief
Executive Officer;

-- Issuing an acknowledgement to the Chief Executive Officer indicating that he has
discharged his duties;

-- Accepting gifts, bequests and other donations made to the Foundation;

-- Approving a code of ethics governing the conduct of the members of the Board;

-- Nominating the Experts of the Board;

-- Establishing any new body or structure such as, inter alia, an advisory scientific
committee, local or national units or regional offices.

Article 15. Sessions

The Board shall meet twice a year in regular session and as often as necessary in spe-
cial session at the invitation of its Chairman on his or her initiative or upon request of the
Chief Executive Officer addressed to the Chairman of the Board.

The Chairman may invite anyone who is not a member of the Board to attend the meet-
ings in a consultative capacity should he or she deem it necessary.

An absent member may be represented by another member of the Board provided the
latter has a written power of attorney signed by the absent member. No member may hold
or use more than two powers of attorney.
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Article 16

The Chairman shall conduct the meetings of the Board and ensure that all the provi-
sions of these statutes are complied with. The Vice-Chairman shall conduct meetings of the
Board in the event that the Chainnan is unable to do so.

The Chief Executive Officer shall act as secretary of the Board and shall draw up the
meetings minutes; the latter shall be signed by the Chairman, the Chief Executive Officer
and two other members of the Board.

Article 17. Select Board

The Select Board shall be a group within the Board consisting solely of ministers re-
sponsible for basic education and their representatives.

It is a body for negotiation, guidance, harmonization, decision-making and approval of
some decisions of the Board. It is responsible for:

--Establishing consensus among the members on the overall guidelines of the Board
and on the various items on the agenda;

-- Facilitating the harmonization of non-formal education policies and activities im-
plemented in member countries;

-- Helping the Board perform its functions, by participating in the overall guidance
of the activities of the Foundation and, in particular, in the implementation of specific man-
dates.

The Chairman and Vice-Chairman of the Board shall act as Chairman and Vice-Chair-
man respectively, of the Select Board.

Article 18. Quor'um majorities

In order for deliberations to be valid at least two thirds of the voting members, includ-
ing at least two thirds of the ministers responsible for basic education or their representa-
tives, must be present at a meeting in addition to the Chairman or Acting Chairman.

If this quorum is not attained at a further meeting convened two weeks later, proceed-
ings shall be deemed valid regardless of the number of members present or represented, ex-
cept if they relate to:

-- An amendment to the statutes of the Foundation;

-- Dissolution of the Foundation;

-- Admission of a new State member;

-- Exclusion of a member State;

-- Relocation of the Foundation's headquarters;

-- Dismissal of the Chief Executive Officer of the Foundation.

In such an event, the quorum shall be two thirds of the voting members, including a
mandatory two thirds of the ministers responsible for basic education or their duly mandat-
ed representatives.
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The Board shall take decisions by a simple majority of the members present or repre-
sented, except if they relate to an amendment to the statutes or the dissolution of the Foun-
dation, or if they relate to the admission of a new member State, the exclusion of a member
State, the relocation of the headquarters of the Foundation or the dismissal of the Chief Ex-
ecutive Officer referred to, respectively, in articles 2, 3, 6 and 21 of these statues, each
member having a single vote. Should they relate to such matters, the required majority shall
be two thirds of the members present or represented, including the votes of the representa-
tives of two thirds of the ministers.

Decisions taken by the Board in accordance with the provisions of the above para-
graphs shall not be final until they have been approved by the Select Board, deciding by a
majority of two-thirds of its members in accordance with articles 2 and 3 of these statues,
the quorum being constituted by two thirds of the members of the Select Board, including
two thirds of the ministers or their representatives.

In the event of a tie the Chairman or Acting Chairman shall cast the deciding vote.

Article 19 (Amended). Experts

Experts shall be appointed by the Board in order to enable the Board to draw on their
expertise and thereby enhance its efficiency. These experts shall be responsible for gather-
ing pertinent information concerning the Board's mission and reviewing it in order to make
recommendations to the Board.

They shall be co-opted by the Board in the light of their expertise and areas of special-
ization.

The following experts shall be appointed:

-- A financial expert who will assist the Board in the performance of its financial re-
sponsibilities, inter alia, by training the managers handling the Foundation's investment
funds. The expert shall also engage in ongoing monitoring and ensure that the tasks entrust-
ed to external auditors of the Foundation are being properly performed;

-- Two scientific experts who will assist the board in the performance of its scientific
responsibilities and in particular provide advice on files under review.

These experts shall be resource persons co-opted by the Board of the Foundation. In
the performance of their functions, they shall meet on their own or participate, as often as
necessary, in the meetings of the Board of the Foundation.

The experts shall be remunerated according to a rate established by the Board.

CHAPTER II. GENERAL ADMINISTRATION

Article 20. General Administration

The General Administration includes the Chief Executive Officer, a technical support
staff and a support staff.

The conditions for recruitment and remuneration and the rules relating to the status of
these two categories of staff shall be specified in the Foundation's manual of procedures.
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Article 21. Alptointment qfthe ChiefExecutive Q1/icer

The Chief Executive Officer shall be appointed by the board, on the basis of a two-year
contract - which may be renewed - following an international call for applications from na-
tionals of the member countries who meet the necessary qualifications. The manual of pro-
cedures of the Foundation shall define the terms of reference, qualifications and selection
procedure for the Chief Executive Officer.

The Chief Executive Officer must be a natural person, who is a citizen of a member
country and who is not a national of the host country of the General Administration.

The Chief Executive Officer must have proven experience in the area of non-formal
education.

The Chief Executive Officer shall be chosen from outside the membership of the
Board, which may dismiss him or her at any moment by a majority of two thirds of the
members present or represented, including the votes of all the ministers responsible for ba-
sic education or their representatives.

Article 22. Responsibilities of the Chief Executive Officer

The General Administration shall be the executive branch of the Foundation and shall
be responsible for implementing the decisions made and the tasks assigned to it by the
Board in the area of non-formal education.

The Chief Executive Officer shall, within this framework, be responsible for the ad-
ministration and management of the Foundation's activities and assets within the scope and
according to the procedures specified by these statutes and the manual of procedures.

In matters falling outside the scope of the Board's activities, he or she shall have full
responsibility for the ordinary administrative and financial management of the Foundation.
He or she shall do what is necessary to ensure the smooth operation thereof.

The Chief Executive Officer shall be responsible, inter alia, for:

-- Mobilizing the human and material resources necessary for achievement of the
Foundation's purposes;

-- Collaborating with the Board on fund-raising;

-- Managing the technical support and support staff,

-- Establishing a link between the Board and the General Administration;

-- Preparing the documentation which must be submitted to the Board for review;

-- Participating in Board meetings and following-up on its decisions;

-- Translating the Foundation's mission into a long-term strategy and into short-term
programmes of action;

-- Planning and coordinating the Foundation's activities and ensuring the smooth op-

eration of its various agencies;

-- Seeing to the daily management of the Foundation in terms of planning, human
resource management, supply of service contracts, evaluation and monitoring of operations
and also financial management;
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-- Seeing to it that the Foundation's programmes are implemented in accordance
with approved plans and available funds;

-- Seeing to it that external partners are kept informed, as necessary;

-- Co-signing cheques with the financial official;

-- Submitting an annual report on the administrative, financial and accounting man-
agement of the Foundation to the Board;

-- Preparing the Foundation's annual budget and programme of activities and sub-
mitting it to the Board for adoption and implementing the budget as regards income and
expenditure;

-- Proposing to the Board such reviews as may be necessary in order to improve the
Foundation's activities and performance;

-- Keeping, in accordance with the applicable accounting standards, the account
books and files relating to management thereof.

Article 23

The Chief Executive Officer shall represent the Foundation in any civil procedure and
before the courts.

Article 24

The Chief Executive Officer shall be responsible for the good governance of the Foun-
dation's activities. He or she shall ensure the strict application of the statutes, the rules of
procedure and the manual of procedures. He or she may be held accountable should the
Foundation pursue an objective different from the one for which it was created.

Article 25

If the offence committed by the Chief Executive Officer constitutes gross negligence
the penalty shall be dismissal by the Board of the Foundation. The initiative for dismissal
shall be taken by the Chairman of the Board. The Board shall then designate, within the
General Administration, an Acting Chief Executive Officer for a term of up to six months.
The nomination procedure for a new Chief Executive Officer must be completed prior to
the end of this period.

Article 26

The provisions of article 25 shall apply for the appointment of an Acting Chief Exec-
utive Officer in the event of the death or resignation of the Chief Executive Officer.

Article 27

The Chief Executive Officer shall see to it that the manual of procedures is applied and
that the Foundation's contractual commitments are properly implemented.
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Article 28 (Amended). Technical stJ)ort stalf

The technical support staff of the General Administration shall comprise a financial of-
ficer, a programme expert and an expert on training, documentation and communications,
all of whom shall be appointed by the Board, following an international vacancy announce-
ment., from among nationals of member States.

* The financial officer shall be appointed for a renewable one-year term.

He or she shall perform administrative, accounting and financial duties.

He or she shall, accordingly, be responsible for bookkeeping, co-signing cheques with
the Chief Executive Officer and spending funds in accordance with the manual of proce-
dures.

* The programme expert shall be appointed for a renewable one-year term.

He or she shall be responsible for the design, planning, monitoring and evaluation of
the programmes and activities of the Foundation.

* The training expert shall be appointed for a renewable one-year term. He or she
shall be responsible for:

--Developing the Foundation's training programmes:

-- Ensuring the coordination of the Foundation's training activities:

-- Harmonizing training programmes in member countries.

* The documentation and communications expert shall be appointed for a renew-
able one-year term. He or she shall, be responsible for:

-- Establishing contacts with national committees and ensuring follow-up;

-- Putting together a documents collection for the Foundation:

-- Ensuring the centralization of national databases.

Article 29. Support staff

The support staff members required by the General Administration shall each be ap-
pointed by the Chief Executive Officer on the basis of a renewable one-year contract, with
a six-month probationary period for the first year, following vacancy announcements in the
country where the Foundation has its headquarters.

Article 30. Vational technical support committees

The national technical support committees shall be support/advisory bodies estab-
lished to assist the Ministers responsible for basic education in the member countries.

They shall be composed of:

-- A national coordinator;

-- National experts on non-formal education;

-- Technical employees of the ministries responsible for basic education;
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-- Representatives of non-governmental organizations specialized in non-formal ed-
ucation;

-- Information officers.

The national coordinator, Chairman of the national committee, shall be appointed by
the Minister responsible for basic education in each member country. He or she shall be se-
lected from among the technical employees of the ministries specializing in non-formal ed-
ucation.

Article 31

Under the supervision of the Minister of Basic Education, the national committee shall
hold quarterly meetings. It shall act as consultant/adviser to the Minister and carry out se-
lective assignments. It shall maintain close relations with the General Administration.

National committes shall provide their services for free.

Article 32. National consultative committees

A national consultative committee shall be established at the level of each member
State; its objective shall be to harmonize interventions in the field by systematizing ex-
changes between the various actors involved with non-formal education.

It shall bring together non-governmental organizations, research institutions, private
sector actors, associations, civil society and some services of the administration.

It shall provide coordination, information and advice for the Ministry responsible for
basic education in each member country. It shall work to:

-- Promote national expertise;

-- Help develop appropriate non-formal education programmes;

-- Put together a data/indicators base;

-- Put together and update a list of experts in basic education.

It shall meet twice a year when convoked by the Chairman of the Bureau elected by
the Committee.

The Chief Executive Officer shall coordinate the activities of the national committees;
the latter shall submit annual reports on their activities to him.

The national consultative committees will evolve and become part of national techni-
cal support committees or structures.

Committee members shall provide their services for free.

Article 33. Manual of procedures

The administrative, financial and accounting procedures governing the operations of
the General Administration, the responsibilities of its staff and the procedures for recruiting
such staff shall be spelled out in the manual of administrative, financial and accounting pro-
cedures, adopted by the Board.
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Article 34

The manual of procedures must be in line with modern management techniques and
must remain in conformity with the endowment agreements as well as agreements on the
allocation of funds.

The manual must specify the Foundation's organizational framework, the procedures
for financing, monitoring and evaluating projects and interventions, the conditions for mo-
bilizing and investing funds and account management procedures. The manual must spell
out the criteria for competitive selection of projects and describe the conditions governing
the distribution of infornation and documents and the procedures for approving, register-
ing and archiving them.

Article 35

Application of the manual of procedures must help control management of the Foun-
dation and protect its assets by providing for appropriate internal and external monitoring.

The manual of administrative, financial and accounting procedures shall cover the fol-
lowing aspects:

-- Organization of the Foundation;

-- Mobilization and investment of capital funds;

-- Use of the income from capital funds;

-- Management of the Foundation's portfolio;

-- Preparation of service contracts for verification and management of the portfolio

and external audits;

-- Treasury operations;

-- Procedures for allocating grants;

-- Disbursement, follow-up and evaluation procedures;

-- Procedures relating to recruitment, human resources management and handling of
salaries;

-- Budgetary management procedures;

-- Archiving procedures;

-- Insurance, travel and residence;

-- Frameworks for accounting for major transactions;

-- Standards relating to the determination of the financial rate of overall administra-
tive expenses;

-- Establishment and operation of specific funds.
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PART Ill. RESOURCES, MANAGEMENT AND MONITORING OF THE FOUNDATION'S
RESOURCES

Article 36. Resources

The Foundation must work to ensure that it has sufficient resources to enable it to carry
out its mission, maintain its autonomy and guarantee its sustainability.

The Foundation's resources shall, inter alia, come from:

-- A capital fund composed of the initial endowment of the Foundation;

-- Income from the capital fund;

-- Contributions from member States;

-- Contributions from development partners;

-- Contributions from the private sector;

-- Grants and donations from natural and legal persons;

-- Income derived from the management of multi-year resources provided to the

Foundation or from the usufruct of specific funds created within the Foundation by natural
or legal persons;

-- Private contributions coming from other foundations or funds, inter alia, those

which support non-formal education;

-- Contributions from banks or international organizations;

-- Bequests;

-- Proceeds from limited income-generating activities for the benefit of the Founda-

tion.

The member States may release their contribution to the capital fund in instalments in

accordance with the procedures decided on by the Board in conformity with the provisions
of these statutes of the manual of procedures.

Article37. Initial endowment and inaccessibility of capital

In no case may the Foundation have access to the capital. This capital shall be inalien-

able. It shall be constituted by the initial endowment made to the Foundation in the form of

cash contributions. The Board may decide to increase the Foundation's capital, in which
case it may decide to accept contributions in kind consisting of movable and immovable
property which can be subject to financial appraisal and ownerships which can be trans-
ferred.

Contributions in kind shall be appraised by an auditor appointed by the Board from
among the members of an association of certified experts and appraisers and who must,

upon completion of his work, submit to the Board, for review and approval, an evaluation
report drafted in accordance with internationally accepted rules and criteria.

Such property must be contributed in full ownership and by an official deed.
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Article 38 (Amended)

The Foundation's resources shall be kept in open accounts with commercial banks and
financial institutions. They shall be apportioned among three categories of funds:

-- A special fund;

-- A programme fund;

-- A working capital fund.

The special fund shall be a capital fund comprising the States' capital contributions in
the amount, for each member State. of USS 10 million. Each State shall release its share in
annual instalments over a five-year period corresponding, in principle, to the transitional
phase of the Foundation's operation.

The income from this capital fund shall be recapitalized.

Any capital contributions made by financial partners during the transitional phase shall
be paid into the special fund and the income thereof shall be recapitalized.

The programme fund shall be a distinct fund receiving contributions from the various
development partners and donors. It shall be used to finance activities and programmes dur-
ing the transitional phase.

The working capital fund shall collect part of the resources to be used for the pro-
gramme fund making up. in principle, no more than one tenth of these resources according
to the formula for allocation determined and periodically revised by the Board.

The working capital fund shall be used annually to cover the Foundation's administra-
tive operating costs during the phase in question.

The Foundation's budget shall be a single document combining the budget allocated
for operation of the Foundation and the budget for the intervention programmes. It shall an-
nually review the projections for the use of resources. It shall be prepared by the General
Administration and adopted by the Board.

The rules relating to the establishment and operation of these funds and corresponding
accounts shall be specified in the manual of procedures.

Article 39 (Amended)

The Foundation's capital shall be invested in international financial markets, including
African markets, in the light of expected returns and the risk level deemed acceptable by
the Foundation, and in guaranteed investment certificates with financial and banking insti-
tutions according to an allocation rate determined by the Board. The Board may adjust this
rate.

To this end, the Board's financial expert shall help the Board select one or two broker-
age firms according to the volume of the portfolio to be managed and choose, with these
finns, the most advantageous management criteria.

The rules relating to fund management, selection of brokerage finns following an in-
ternational invitation to tender and preparation of contracts between these firms and the
Foundation shall be spelled out in the manual of procedures.
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Article 40

The Foundation's resources must be used with a view to achieving the objectives set
out by these statutes. Any other use shall be considered as a derogation from the objectives
and shall be subject to penalties.

Article 41

To ensure the sound management of the Foundation's resources, the Chief Executive
Officer must see to it that records are kept and that there is supporting documentation for
each transaction performed. He or she must also ensure that annual records are prepared in
accordance with applicable accounting standards and that, for each financial year, the fol-
lowing are prepared:

-- Financial statements and notes thereto;

-- A balance sheet of assets and liabilities;

-- A comprehensive report on the Foundation's financial situation and the short-, me-
dium- and long-term outlook.

Article 42

At the end of each financial year the Chief Executive Officer must submit all the ac-
counting and financial documents, including those relating to capital investment transac-
tions, to the Board for approval and send them to all those who have contributed to the
various funds.

Article 43. External audit

An annual external audit shall be conducted in accordance with international standards
by a reputable firm selected by the Board and hired under a renewable three-year contract
following an international call for tenders in accordance with the relevant provisions of the
manual of procedures.

The audit shall cover not only the Foundation's financial statements and the validity
and authenticity of its accounts but also the statement of expenditures and its internal over-
sight system. The terms of reference of the external audit must emphasize the obligation on
the part of the auditing firm to carry out, within its mandate, an assessment of control and
relevant procedures.

This assessment must lead to the systematic submission of a report containing appro-
priate recommendations to improve the Foundation's internal oversight and its administra-
tive, financial and accounting procedures.

At the end of each financial year, the auditor shall submit to the Board a report con-
taining the results of his or her work.

The external auditor may not be a member of any organ of the Foundation nor a staff
member thereof.
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PART IV. AMENDMENT OF THF STATUTES -- DissoLUTION OF THF FOUNDATION

Article 44. Amendment ofthe statutes

The provisions of these statutes shall be amended by the Board by a two-thirds major-
ity of the members present or represented, including the votes of all Ministers responsible
for non-fonnal basic education. The required quorum for this purpose shall be two thirds
of the voting members and including all the Ministers responsible for basic education or
their representatives.

The text of the proposed amendment must be communicated to the members of the
Board at least two weeks before the date of the meeting.

The amendments adopted shall enter into force as soon as they are approved by the se-
lect Board of the Board in accordance with the provisions of article 18 above.

The Board shall inform all founding members and donors of any amendments to the
statutes.

Article 45 (Amended). Amendments to the manual o/1)rocedures or to the rules of
procedure

The provisions of article 44 shall apply in the event of an amendment to the rules of
procedure or to the manual of procedures.

Article 46 (Amended). Dissolution of the Foundation

If the purposes of the Foundation cease to be attainable or have been attained or if the
Foundation can no longer operate or has continued to perform its activities in flagrant and
gross violation of the fundamental provisions of these statutes and of the manual of proce-
dures, the Board, having been convened by its Chairnman, shall meet for the purposes of or-
dering the dissolution of the Foundation.

The dissolution shall be ordered once the select Board has approved it by a two-thirds
majority of its members.

The dissolution shall not be final until they have been approved by the select Board
deciding by a majority of two thirds of its members in accordance with article 18 above.

The dissolution decision, together with a covering letter signed by the Chairman of the
Board and two other Board members, must be sent within two weeks, to all member States,
founding members and donors and to all technical and financial partners.

Dissolution of the Foundation shall entail the liquidation of its property.

The net assets resulting from the liquidation shall be assigned to another foundation or
to an accredited public service organization pursuing a similar or related purpose selected
by the Board at its last meeting.

In no event may the property of the Foundation, including its initial endowment, be re-
turned in any form to the founders, States, legal persons or natural persons or, in the latter
case, to their family members or relatives by marriage.
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The Board shall designate a liquidator and establish the mandate which he or she shall
implement under the supervision of the Board's financial expert; the expert shall help the
Board to appoint someone to oversee the liquidation and to determine the latter's mandate.

The manual of procedures shall spell out the rules applicable to the procedure for the
liquidation of the Foundation's property and devolution of its assets.

PART V. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 47

The Foundation shall enjoy in the territory of each member State such privileges and
immunities as may be necessary for the performance of its functions and the achievement

of its purposes.

These privileges and immunities, which must be recognized by member States, shall
be determined by the Board of the Foundation. The Board may propose to member coun-
tries agreements to that end.

In the host country, the Foundation and the staff of the General Administration shall

enjoy such privileges and immunities as may be necessary for the unrestricted performance
of functions relating to the institution.

These privileges and immunities shall be determined in a headquarters agreement con-
cluded between the Foundation and the host country.

Article 48

An establishment agreement shall be concluded between the Foundation and any non-
member country in which the Foundation has an establishment or representative office.

PART VI. FINAL PROVISIONS

Article 49. Entry into force

These statutes shall enter into force, provisionally, upon signature, by the States par-
ties, of the Agreement on the establishment of the Foundation, and, definitively, after the
ratification of the latter by these same States.

The statutes shall enter into force with respect to any new State upon notification, by
the depositary to the other member States, of such State's accession to the Agreement.

Article 50. Rules of Procedure

These statutes shall be supplemented by the rules of procedure of the Foundation.
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.4rticle 5. Settlement o'disites

The States parties to the Agreement shall endeavour to settle their disputes by peaceful
means in accordance with the provisions of article 33 of the Charter of the United Nations,
in a spirit of harmony and seeking consensus within the framework of the forums of the
Foundation, in particular within the select Board of the Board of the Foundation.

If the dispute cannot be settled in accordance with the provisions of paragraph I above,
any State which is a party thereto may submit it for settlement to the International Court of
Justice, unless the States parties to the dispute agree to resort to an arbitral tribunal.

PART VII. TRANSITIONAtl ARRANGEMIENTS

Article 52

This text of the statutes of the Foundation is an amended version of the initial text of
these same statutes. It has been prepared in order to be applied during the transitional phase
of the Foundation's operation. Its provisions take into account the specificities of the prin-
ciples for the organization and operation of the Foundation during that period.

After the transitional phase, the initial version of the statutes shall apply, subject to any
amendments the Board of the Foundation may decide to introduce.

Done at Dakar on 15 December 2000.
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[ ENGLISI TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF

LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF INDIA

RELATING TO AIR SERVICES

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of
India hereinafter referred to as the "Contracting Parties";

Being parties to the Convention on International Civil Aviation opened for signature
at Chicago on the seventh day of December, 1944;

Desiring to promote their mutual relations in the field of civil aviation and to conclude
an agreement for the purpose of establishing air services between their respective territo-
ries;

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) the term "aeronautical authorities" means, in the case of the Republic of Lithuania,
the Ministry of Transport and Communications, and in the case of the Republic of India,
the Director General of Civil Aviation, or in both cases, any person or body authorised to
perform the functions currently exercised by the said authorities;

(b) The term "Convention" means the Convention on International Civil Aviation
opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944, and includes any
Annex adopted under Article 90 of that Convention and any amendment of the Convention
or of the Annexes under Article 94 or 90 thereof in so far as those Annexes and amendments
have become effective for both Contracting Parties;

(c) the term "designated airline" means an airline which has been designated and au-
thorised in accordance with Article 3 of this Agreement;

(d) the term "territory" in relation to a State has the meaning assigned to it in Article
2 of the Convention;

(e) the terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for non-traf-
fic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the Conven-
tion;

(f) the term "this Agreement" includes the Annex hereto and amendment to it or to
this Agreement; and

(g) the term "user charges" means charges made to airlines by the competent authority
or permitted by them to be made for the provision of airport property or facilities or of air
navigation facilities, including related services and facilities, for aircraft, their crews, pas-
sengers and cargo.
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Article 2. Grant of Rights

1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights specified
in this Agreement for the purpose of establishing scheduled international air services on the
routes specified in the appropriate Section of the Annex to this Agreement. Such services
and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the specified routes" respec-
tively.

2. Subject to the provisions of this Agreement, the airline(s) designated by each Con-
tracting Party shall enjoy the following rights:

(a) to fly without landing across the territory of the other Contracting Party;

(b) to make stops in the territory of the other Contracting Party for non-traffic

purposes; and

(c) while operating an agreed service on the specified route, the airline(s) desig-
nated by each Contracting Party shall also enjoy the right to embark and disembark, in the

territory of the other Contracting Party at the point(s) specified for that route in the Annex
to this Agreement, international traffic in passengers and cargo including mail, separately

or in combination.

3. Subject to the provisions of paragraphs (3) and (4) of Article 3 of this Agreement,
the airline(s) of each Contracting Party, other than those designated under Article 4 of this

Agreement, shall also enjoy the rights specified in sub-paragraphs (a) and (b) of paragraph
(2) of this Article.

4. Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the designat-
ed airline(s) of one Contracting Party the privilege of taking on board, in the territory of the
other Contracting Party, passengers and cargo including mail destined for another point in
the territory of that other Contracting Party.

Article 3. Designation of and Authorisation ofAirlines

1. Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other
Contracting Party up to two airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes and to withdraw or alter such designation.

2. On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline(s) des-
ignated the appropriate operating authorisation(s).

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline des-
ignated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally applied to the operation of
international air services by such authorities in conformity with the provisions of the Con-
vention.

4. Each Contracting Party shall have the right to refuse the grant of the operating au-
thorisation(s) referred to in paragraph (2) of this Article, or to impose such conditions as it
may deem necessary on the exercise by a designated airline of the rights specified in Article

2 (2) of this Agreement, in any case where the said Contracting Party is not satisfied that
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substantial ownership and effective control of that airline are vested in the Contracting Par-
ty designating the airline or in its nationals. For the purpose of this paragraph, the expres-
sion "substantial ownership and effective control" means that in any case where the
designated airline operates the agreed services by entering into any agreement (excluding
financial lease agreements) with the airline of any other country or the Government or na-
tionals of any other country, the Contracting Party designating the airline or its nationals
shall not be deemed to have substantial ownership and effective control of the designated
airline, unless the Contracting Party or its nationals, in addition to the ownership of the ma-
jor part of the assets of the designated airline, have also:

i) effective control in the tmanagement of the designated airline: and

ii) ownership and effective control of the major part of the fleet of aircraft and
equipment of the designated airline.

5. When an airline has been designated and authorised it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with the applicable provisions of this
Agreement.

Article 4. Revocation or Suspension fOperating Authorisaions

1. Each Contracting Party reserves to itself the right to revoke or suspend the oper-
ating authorisation granted to the airline designated by the other Contracting Party or im-
pose such conditions as it may deem necessary on the exercise of the rights specified in
Article 2 (2) of this Agreement:

(a) in any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective
control of that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in na-
tionals of such Contracting Party: or

(b) in case of failure by that airline to comply with the laws and/or regulations
normally applied by the Contracting Party granting those rights or

(c) in case the airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions
prescribed under this Agreement.

2. Unless immediate revocation or suspension of the operating authorisation or im-
position of the conditions mentioned in paragraph (I) of this Article is essential to prevent
further infringement of the laws and/or regulations or the provisions of this Agreement,
such right shall be exercised only after consultation with the aeronautical authorities of the
other Contracting Party in accordance with Article 15 of this Agreement.

Article 5. User Charges

1. Neither Contracting Party shall impose or permit to be imposed on the designated
airline(s) of the other Contracting Party user charges higher than those imposed on their
own airlines operating similar international air services.

2. Each Contracting Party shall encourage consultations on user charges between its
competent charging authorities and airlines using the services and facilities provided by
those charging authorities., where practicable, through those airlines' representative organi-
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zations. Reasonable notice of any proposals for changes in user charges may be given to
such users to enable them to express their views before changes are made.

Article 6. Customs Duties

I. Aircraft operated on international air services by the designated airline(s) of either
Contracting Party, as well as their regular equipment, supplies of fuel and lubricants and
aircraft stores (including food, beverages and tobacco) on board such aircraft and shall be
exempt from all Customs duties, inspection fees and other duties or taxes on arriving in the
territory of the other Contracting Party, provided such equipment and supplies remain on
board the aircraft up to such time as they are reexported.

2. There shall also be exempt from the duties, fees and charges referred to in para-
graph (1) of this Article, with the exception of charges based on the cost of the service pro-
vided:

a) aircraft stores (including food, beverages and tobacco), introduced into or
supplied in the territory of either Contracting Party, and taken on board, within reasonable
limits, for use on outbound aircraft of the other Contracting Party engaged in an interna-
tional air service of a designated airline;

b) spare parts including engines introduced into the territory of either
Contracting Party for the maintenance or repair of the aircraft used in international air ser-
vice of a designated airline of the other Contracting Party;

c) fuel, lubricants and consumable technical supplies introduced into or supplied
in the territory of either Contracting Party for use in an aircraft engaged in an international
air service of a designated airline of the other Contracting Party, even when these supplies
are to be used on a part of the journey performed over the territory of the Contracting Party
in which they are taken on board.

3. Equipment and supplies referred to in paragraph (2) of this Article may be re-
quired to be kept under the supervision of the customs authorities or customs control.

4. There shall also be exempt from all customs duties and taxes on mutual basis on
advertising and information materials, transport documents which are to be used by the des-
ignated airline with the exception of charges based on the cost of the service provided.

5. The regular airborne equipment, as well as the materials and supplies retained on
board the aircraft of either Contracting Party may be unloaded in the territory of the other
Contracting Party only with the approval of the customs authorities of that territory. In such
case, they may be placed under the supervision of said authorities up to such time as they
are reexported or otherwise disposed of in accordance with customs regulations.

6. Baggage and cargo in direct transit across the area of a Contracting Party shall be
exempt from customs duties and other taxes or charges not based on the cost of services
provided on arrival or departure.
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Article 7. Representation

I. The designated airline(s) of one Contracting Party shall be allowed, on the basis
of reciprocity, to maintain in the territory of the other Contracting Party their representa-
tives, and commercial, operational and technical staff, as required, in connection with the
operation of the agreed services.

2. These staff requirements may, at the option of the designated airline, be satisfied
by its own personnel or by using the services of another organisation, company or airline
operating in the territory of the other Contracting Party, and authorised to perform such ser-
vices in the territory of that Contracting Party.

3. The representatives and staff shall be subject to the laws and regulations in force
of the other Contracting Party, and consistent with such laws and regulations, such Con-
tracting Party shall, on the basis of reciprocity and with the minimum of delay, grant the
necessary work permits, employment visas or other similar documents to the representa-
tives and staff referred to in paragraph (I) of this Article.

4. Based on the principle of reciprocity, each Contracting Party grants to the desig-
nated airline(s) of the other Contracting Party the right to engage in the sale of air transpor-
tation in its territory directly and, at its discretion, through its agents. Each designated
airline shall have the right to sell and any person shall be free to purchase such transporta-
tion in accordance with tile national laws of the Contracting Party where such transactions
take place.

Article 8. Applicability of Laws

I. The laws and regulations of one Contracting Party governing entry into and depar-
ture from its territory of aircraft engaged in international air navigation, or the operation
and navigation of such aircraft while within its territory, shall be applied to aircraft of the
designated airline of the other Contracting Party.

2. The laws and regulations of one Contracting Party governing entry into, stay in
and departure from its territory of passengers, crew and cargo including mail such as those
regarding passports, customs, currency and health and quarantine shall apply to passengers,
crew, cargo and mail carried by the aircraft of the designated airline of the other Contract-
ing Party while they are within the said territory.

3. Neither Contracting Party shall give preference to its own or to any other airline
over the designated airline of the other Contracting Party engaged in similar international
air services in the application of its customs, immigration, quarantine and similar regula-
tions.

4. Passengers in direct transit across the territory of either Contracting Party shall be
subject to no more than a very simplified control. Baggage and cargo in direct transit shall
be exempt from Customs duties and other similar taxes.
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Article 9. Principles Governing Operation of the Agreed Services

1. There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of both Con-

tracting Parties to operate the agreed services on the specified routes between their respec-
tive territories.

2. In operating the agreed services, the designated airline(s) of each Contracting Par-
ty shall take into account the interests of the designated airline(s) of the other Contracting
Party so as not to affect unduly the services which the latter provides on the whole or part
of the same route(s).

3. The capacity to be provided on the agreed services by the designated airline shall

bear a close relationship to the estimated air transport requirements of the traveling public

between the territories of the Contracting Parties.

4. Based upon the principles enshrined in the preceding paragraphs, the capacity to
be provided and the frequency of services to be operated by the designated airline(s) of each

Contracting Party shall be agreed between the aeronautical authorities of the Contracting
Parties.

5. Any increase in the capacity to be provided and/or frequency of services to be op-

erated by the designated airline(s) of either Contracting Party shall be based primarily on
the increased requirements of traffic between the territories of the Contracting Parties and

shall be subject to agreement between the two aeronautical authorities. Pending such agree-

ment or settlement, the capacity and frequency entitlements already in force shall prevail.

Article 10. Provision of Operating Information

I. The aeronautical authorities of each Contracting Party may require the designated

airline(s) of the other Contracting Party to file for their consideration and approval, at least
sixty (60) days prior to the inauguration of the agreed services, information relating to the

type of service and its frequency, the type of aircraft to be used and the flight schedules.

Similar information shall also be supplied at least thirty (30) days in advance as and when
any changes are to be introduced regarding operation of the agreed services.

2. The designated airline(s) shall also furnish any other information as may be re-

quired to satisfy the aeronautical authorities of the other Contracting Party that the require-
ments of this Agreement are being duly observed.

Article 11. Provision of Statistics

1. The aeronautical authorities of each Contracting Party shall provide or cause its

designated airline(s) to provide to the aeronautical authorities of the other Contracting Par-

ty statistics relating to the traffic carried during each month on the agreed services to and
from the territory of that other Contracting Party, showing the points of embarkation and

disembarkation of such traffic. Such statistics shall be furnished as soon as possible after

the end of each month, but not later than thirty (30) days following the month to which they
relate.
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2. The aeronautical authorities of each Contracting Party shall, on request. provide
or cause its designated airline(s) to provide to the aeronautical authorities of the other Con-
tracting Party statistics relating to true origin and destination of traffic carried to and from
the territory of that other Contracting Party for a period, not exceeding one IATA traffic
season, as specified in the request.

3. Any additional statistical traffic data which the aeronautical authorities of one
Contracting Party may desire shall, upon request, be a subject of mutual discussion and
agreement between the aeronautical authorities of the two Contracting Parties.

Article 12. Tar[ift/

I. For the purpose of the following paragraphs, the term "tariffs" means the prices to
be paid for the carriage of passengers and cargo and the conditions under which these prices
apply, including prices and conditions for agency and other auxiliary services, but exclud-
ing remuneration and conditions for the carriage of mail.

2. The tariffs to be charged by the designated airline(s) of one Contracting Party for
carriage to or from the territory of the other Contracting Party shall be established at rea-
sonable levels, due regard being paid to all relevant factors, including cost of operation, rea-
sonable profit, and the tariffs of other airlines.

3. The tariffs referred to in paragraph (I) of this Article shall, if possible, be agreed
between the designated airlines of the two Contracting Parties and such agreement shall,
whenever possible. be reached using the procedures of the International Air Transport As-
sociation.

4. The tariffs so agreed shall be submitted for the approval of the aeronautical aui-
thorities of both Contracting Parties at least sixty (60) days before the proposed date of their
introduction. In special cases, this period may be reduced, subject to the agreement of the
said authorities.

5. The approval may be given expressly. If neither of the aeronautical authorities has
expressed disapproval within thirty (30) days from the date of submission, in accordance
with paragraph (4) of this Article, those tariffs shall be considered as approved. In the event
of the period for submission being reduced, as provided for in paragraph (4), the aeronau-
tical authorities may agree that the period within which any disapproval must be notified
shall be less than thirty (30) days.

6. Ifa tariff cannot be agreed in accordance with paragraph (3) of this Article, or if,
during the period applicable in accordance with paragraph (5), the aeronautical authorities
of one Contracting Party gives the aeronautical authorities of the other Contracting Party
notice of disapproval of a tariff agreed in accordance with the provision in paragraph (3),
the aeronautical authorities of the two Contracting Parties shall endeavour to establish the
tariff by mutual agreement.

7. If the aeronautical authorities cannot agree on any tariff submitted to them under
paragraph (4) of this Article, or on the establishment of any tariff under paragraph (6), the
dispute shall be settled in accordance with the provisions of Article 16 of this Agreement.
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8. A tariff established in accordance with the provisions of this Article shall remain
in force until a new tariff has been established. Nevertheless, a tariff shall not be prolonged
by virtue of this paragraph for more than twelve (12) months after the date on which it
would otherwise have expired.

Article 13. Transfer of Earnings

1. Each Contracting Party grants to the designated airline(s) of the other Contracting
Party the right to remit to its head office, the excess of receipts over expenditure earned in
the territory of the first Contracting Party. Such remittances shall be made in any convert-
ible currency in accordance with the foreign exchange regulations of the Contracting Party
in the territory of which the revenue accrued.

2. Such transfers shall be effected on the basis of the official exchange rate for cur-
rency payment, or where there are no official exchange rates, at the prevailing foreign ex-
change market rates for currency payment.

3. In case special arrangements ruling the settlement of payments are in force be-
tween the two Contracting Parties, the provisions of such arrangements shall be applied to
the transfer of funds under paragraph (1) of this Article.

Article 14. Aviation Security

1. Consistent with their rights and obligations under international law, the Contract-
ing Parties reaffirm that their obligation to each other to protect the security of civil aviation
against acts of unlawful interference forms an integral part of this Agreement. Without lim-
iting the generality of their rights and obligations under international law, the Contracting
Parties shall, in particular, act in conformity with the provisions of the Convention on Of-
fences and Certain Other Acts Committed on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 Sep-
tember, 1963, the Convention for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed
at the Hague on 16 December 1970, the Convention for the Suppression of Unlawful Acts
against the Safety of Civil Aviation, signed at Montreal on 23 September, 1971 and the Pro-
tocol for Suppression of Unlawful Acts of Violence at Airports Serving International Civil
Aviation, signed at Montreal on 24 February 1988.

2. The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to each
other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other unlawful acts against the
safety of such aircraft, their passengers and crew, airports and air navigation facilities, and
any other threat to the security of civil aviation.

3. The Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the aviation se-
curity provisions established by the International Civil Aviation Organization and designat-
ed as Annexes to the Convention on International Civil Aviation, to the extent that such
security provisions are applicable to the Parties. They shall require that operators of aircraft
of their registry or operators of aircraft who have their principal place of business or per-
manent residence in their territory and the operators of airports in their territory act in con-
formity with such aviation security provisions.
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4. Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to
observe the aviation security provisions referred to in paragraph (3) above required by the
other Contracting Party for entry into, departure from, or while within, the territory of that
other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures are ef-
fectively applied within its territory to protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.
Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from the
other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat.

5. When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew. airports
or air navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other by facili-
tating communications and other appropriate measures intended to tenninate rapidly and
safely such incident or threat thereof.

6. Each Contracting Party shall take measures, as it may find practicable. to ensure
that an aircraft subjected to an act of unlawful seizure or other acts of unlawful interference
which has landed in its territory is detained on the ground unless its departure is necessitat-
ed by the overriding duty to protect human life. Wherever practicable, such measures shall
be taken on the basis of mutual consultations.

Article 15. Amendments

I. If either of the Contracting Party considers it desirable to modify any provision of
this Agreement, it may request consultation with the other Contracting Party; such consul-
tation, which may be between aeronautical authorities and which may be through discus-
sion or by correspondence, shall begin within a period of sixty (60) days after the date of
the delivery of the request, unless otherwise agreed by the Contracting Parties.

2. Any modifications so agreed shall come into force when approved in accordance
with the procedures necessary under national laws of both Contracting Parties and as con-
firmed by an exchange of diplomatic notes.

3. Modifications to the Annex to this Agreement may be made by direct agreement
between the aeronautical authorities of the Contracting Parties and shall come into force
after exchange of appropriate letters.

Article 16. Settlement of'Disputes

I. If any dispute arises relating to the interpretation or application of this Agreement,
the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall endeavour to settle it by nego-
tiations between themselves, failing which the dispute shall be referred to the Contracting
Parties for settlement.

2. If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiation, they may agree
to refer the dispute for decision to some person or body. If they do not so agree, the dispute
shall, at the request of either Contracting Party. be submitted for decision to a tribunal of
three arbitrators, one to be nominated by each Contracting Party and the third to be appoint-
ed by the two so nominated. The third arbitrator shall act as President of the arbitral tribu-
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nal. Each of the Contracting Parties shall nominate an arbitrator within a period of sixty
(60) days from the date of receipt by either Contracting Party from the other of a notice
through diplomatic channels requesting arbitration of the dispute by such a tribunal and the
third arbitrator shall be appointed within a further period of sixty (60) days. If either of the
Contracting Parties fails to nominate an arbitrator within the period specified, or if the third
arbitrator is not appointed within the period specified, the President of the Council of the
International Civil Aviation Organization may, at the request of either Contracting Party,
appoint an arbitrator or arbitrators as the case requires. In such a case, the third arbitrator
shall be a national of a third State and shall act as President of the arbitral tribunal.

3. The Contracting Parties shall comply with any decision given under paragraph 2
of this Article.

4. The arbitral tribunal shall determine its own procedures and the expenses of the
arbitration shall be equally shared between the Contracting Parties.

Article 17. Applicability of Multilateral Air Conventions

I. To the extent to which they are applicable to the air services established under this
Agreement, the provisions of the Convention shall remain in force in their present form be-
tween the Contracting Parties for the duration of this Agreement, as if they were an integral
part of the Agreement, unless both Contracting Parties ratify any amendment to the Con-
vention, which shall have duly come into force, in which case the Convention as amended
shall remain in force for the duration of this Agreement.

2. If a general multilateral air convention comes into force in respect of both Con-
tracting Parties, the provisions of such convention shall prevail.

Article 18. Termination

Either Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting
Party of its desire to terminate this Agreement. Such notice shall be simultaneously com-
municated to the International Civil Aviation Organization. If such notice is given, this
Agreement shall terminate twelve months after the date of receipt of the notice by the other
Contracting Party, unless the notice to terminate is withdrawn by agreement before the ex-
piry of this period. In the absence of acknowledgement of receipt by the other Contracting
Party, the notice shall be deemed to have been received fourteen days after the receipt of
the notice by the International Civil Aviation Organization.

Article 19. Registration

This Agreement and any subsequent amendment thereto shall be registered with the In-
ternational Civil Aviation Organization.
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Article 20. Entri iinto Force

The two Contracting Parties shall notify each other by exchange of diplomatic notes
that their respective requirements for the entry into force of the Agreement have been com-
pleted. The Agreement shall enter into force on the date of the later of the two notes.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorized by their respective Gov-
ernments, have signed this Agreement.

Done at New Delhi this 20th day of February 2001 in three originals each in Lithua-
nian. Hindi and English languages, all the texts being equally authentic. In case of any di-
vergenlce of interpretation, the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Republic of India:

[ILLEGIBLE]
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ANNEX

(Route Schedule)

SECTION I

The airline(s) designated by the Government of the Republic of Lithuania shall be en-
titled to operate the agreed services in both directions on the following routes:

Points of Intermediate Points of Beyond
Origin Points Destination Points

Points in To be Delhi To be agreed
Lithuania agreed

SECTION I1

The airline(s) designated by the Government of the Republic of India shall be entitled
to operate the agreed services in both directions on the following routes:

Points of Intermediate Points of Beyond
Origin Points Destination Points

Points in To be Vilnius To be agreed
India agreed

Notes:

I. The designated airline(s) of either Contracting Party may on any or all flights
omit calling at any of the intermediate points or beyond points provided that the agreed ser-
vices on these routes begin/terminate at a point in the territory of the Contracting Party des-
ignating the airline.

2. Intermediate and/or beyond points not specified may be served by the desig-
nated airline(s) of either Contracting Party without exercising fifth freedom traffic rights.

3. No fifth freedom traffic rights shall be exercised between intermediate points
or beyond points and the territory of the other Contracting Party unless an agreement to that
effect is made between the two Contracting Parties.
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[ LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN ]

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBtS
IR

INDIJOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES

SUSITARIMAS

DEL ORO SUSISIEKIMO

Lietuvos Respublikos Vyriausybt ir Indijos Respublikos Vyriausybe, iame Susitarime
toliau vadinamos "Susitariandiosiomis galimis",

bidamos Tarptautines civilines aviacijos konvencijos, pateiktos pasiragyti 1944 m.
gruod~io 7 d. Cikagoje, dalyves,

siekdamos skatinti abipusius rygius civilines aviacijos srityje ir sudaryti susitarimq dMl
oro susisiekimo tarp atitinkam4 savo teritorijth

s u s it a r d:

1 STRAIPSNIS

Sqvokos

iame Susitarime, jei kontekstas nereikalauja kitaip:

a) savoka "vadovaujandios.aviacijos institucijos" reigkia Lietuvos Respublikoje -
Susisiekimo ministerija, Indijos Respublikoje - Civilinds. aviacijos generalini
direktorii, arba abiem atvejais bet kuri asmeni ar institucija, igaliotq, vykdyti
funkcijas, kurias dabar vykdo minetos institucijos;

b) sqvoka "Konvencija" reigkia Tarptautines civilines aviacijos konvencija,
pateikta pasiragyti 1944 m. gruod-,io 7 d. tikagoje, ir visus Konvencijos priedus,
priimtus pagal jos 90 straipsnj, ir visas Konvencijos arba priedt pataisas, priimtas
pagal Konvencijos 90 arba 94 straipsnius, jeigu tie priedai ir pataisos yra
isigglioje abiem Susitariandiosioms gatims;

c) svoka "paskirtoji' aviakompanija" reigkia aviakompanij,, paskirta, ir jgaliot

pagal io Susitarimo 3 straipsn.

d) sqvoka "teritorija" valstybei tmri reik~me, apibrf£t Konvencijos 2 straipsnyje;

e) sqvokos "oro susisiekimas", "tarptautinis oro susisiekimas", "aviakompanija" ir
"twipimas nekomerciniais tikslais" turi reikgmes, atitinkamai apibrdftas
Konvencijos 96 straipsnyje;

f) sqvoka "gis Susitarimas" reigkia §j Susitarima, jo priedq ir visas gio Susitarimo
arba jo priedo pataisas;
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g) svoka "naudotojo rinkliavos" reigkia aviakompanijoms kompetentingos
institucijos skiriamas arba leid~iamas skirti rinkliavas u0 oro uosto turto ar
irengini4 arba oro navigacijos irenginit, iskaitant susijusias paslaugas ir
irenginius, teikimE, naudoti orlaiviams, jt iguloms, keleiviams ir kroviniams.

2 STRAIPSNIS

Teisiq suteikimas

1. Kiekviena Susitariandioji Salis suteikia kitai Susitariandiajai Saliai iame Susitarime
nurodytas teises, kad bit 4 pradetas ir vykdomas reguliarus tarptautinis oro susisiekimas
gio Susitarimo priedo atitinkamame skirsnyje nurodytais margrutais. Toks susisiekimas ir
margrutai toliau yra atitinkamai vadinami "sutartasis susisiekimas" ir "nurodyti
mar-rutai".

2. Laikydamasi gio Susitarimo nuostatu, kiekvienos Susitarianeiosios Salies paskirtoji
aviakompanija (-os) turi gias teises:

a) netupiant perskristi kitos Susitariandiosios alies teritorija

b) tupti kitos Susitarian6iosios Salies teritorijoje nekomerciniais tikslais; ir

c) nurodytu mar~rutu vykdydama sutartaji susisiekimq, kiekvienos Susitarian~iosios
alies paskirtoji aviakompanija (-os) taip pat turi teisc kitos Susitarian~iosios

Salies teritorijoje §io Susitarimo priede nurodytuose to marruto punktuose
jlaipinti ir iglaipinti keleivius, pakrauti ir i~krauti krovinius bei pagta, skyrium
arba kartu gabenamus i Susitariandiaj, Sali ar ig jos.

3. Laikydamasi gio Susitarimo 3 straipsnio 3 ir 4 dali4 nuostatui kiekvienos
Susitariandiosios alies aviakompanijos, kurios n~ra paskirtos pagal gio Susitarimo 4
straipsnj, taip pat turi teises, nurodytas io straipsnio 2 dalies a ir b punktuose.

4. Ne viena gio straipsnio 2 dalies nuostata nesuteikia vienos Susitarianliosios alies
paskirtajai aviakompanijai (-oms) teises kitos Susitariandiosios Saties teritorijoje ilaipinti
keleivius ir pakrauti krovinius, jskaitant pat, ir gabenti juos j kita tos kitos
Susitariandiosios Salies teritorijos punkt,.

3 STRAIPSNIS

Aviakompanijtq paskyrimas ir igaliojimas

1. Kiekviena Susitarian6ioji Salis turi teisr ra~tu paskirti kitai Susitarianiajai Saliai iki
dviejq aviakompanijt sutartajam susisiekimui nurodytais marirutais vykdyti -ir toki
paskyrima atgaukti arba pakeisti.
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2. Gavusi toki paskyrima, kita Susitariandioji galis, laikydamasi io straipsnio 3 ir 4
daliq nuostatub paskirtajai aviakompanijai (-oms) nedelsdama suteikia atitinkam, veiklos
leidim, (-us).

3. Vienos Susitarianiosios galies vadovaujandiosios aviacijos institucijos gali
reikalauti, kad kitos Susitariandiosios galies paskirtoji aviakompanija irodytt atitinkanti
jstatymuose ir kituose teises aktuose keliamas sqlygas, kurias tokios institucijos pagal
Konvencijos nuostatas paprastai taiko tarptautiniam oro susisiekimui.

4. Kiekviena Susitarianioji Salis turi teisQ atsisakyti suteikti io straipsnio 2 dalyje
nurodytq leidimq (-us) arba nustatyti, jos ,manymu, bfitinas sqlygas, kuriomis paskirtoji
aviakompanija naudotqsi io Susitarimo 2 straipsnyje nurodytomis teisemis, jei ta
Susitariandioji alis nera jsitikinusi, kad gana didele tos aviakompanijos nuosavyb~s
dalis ir veiksminga jos kontrole prildauso ja, paskyrusiai Susitariandiajai galiai arba jos
nacionaliniams subjektams. ioje straipsnio dalyje "gana didel& nuosavy-bes dalis ir
veiksminga kontrole" reigkia, kad visais atvejais, kai paskirtoji aviakompanija vykdo
susitartjj susisiekim sudarydama sutartis (igskyrus finansines nuomos sutartis) su
kurios nors kitos galies ar Vyriausybes arba kurios nors kitos §alies nacionaliniq subjektq
aviakompanija, nelaikoma, kad aviakompanija, skirian~iai Susitariandiajai galiai arba jos
nacionaliniams subjektams priklauso gana. didele paskirtosios aviakompanijos turto dalis
ir veiksminga kontrole, jei Susitariandiajai Saliai arba jos nacionaliniams subjektams, be
paskirtosios aviakompanijos gana didelies turto dalies, taip pat nepriklauso:

a) paskirtosios aviakompanijos veiksminga valdymo kontro ; ir

b) paskirtosios aviakompanijos gana dideles orlaiviq ir irangos dalies huosavybq irI veiksminga kontrole.

5. Paskirta ir jgaliota aviakompanija gali pradeti vykdyti sutart4ji susisiekima, jei ta
aviakompanija atitinka fio Susitarimo taikytinas nuostatas.

4 STRAIPSNIS

Veilkos leidimq ataukimas arba sustabdymas

1. Kiekviena Susitariandioji Salis pasilieka sau teisq at§aukti arba sustabdyti kitos
Susitariandiosios alies paskirtajai aviakompanijai suteikt, veiklos leidim, arba nustatyti,
jos manymu, btitinas sqlygas naudotis gio Susitarimo 2 straipsnio 2 dalyje nurodytomis
teisdmis:

a) jei ji nera isitikinusi, kad gana didele tos aviakompanijos nuosavybes dalis ir
veiksminga kontrole priklauso aviakompanijEL skirian~iai Susitariandiajai galiai
arba tokios Susitariandiosios Salies nacionaliniams subjektams; arba

b) jei ta aviakompanija nesilaiko tas teises suteikiandios Susitariandiosios !alies
istatymij ir (arba) kitq teises aktq; arba

c) bet kuriuo kitu atveju, jei aviakompanija nesilaiko iame Susitarime nustatytq
salygq.
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2. Iskyrus tuos atvejus, kai §io straipsnio I dalyje minetas nedelstinas veiklos leidimo
atgaukimas ar sustabdymas arba salygq nustatymas yra bfitini siekiant sustabdyti toesni
jstatymnq ir (arba) kitit teis&s akttt pafeidinejima,, tokia teise naudojamasi tik
pasikonsultavus su kitos Susitariandiosios alies oro susisiekimo institucijomis pagal io
Susitarimo 15 straipsni.

5 STRAIPSNIS

Naudotojo rinkliavos

1. Ne viena Susitarian~ioji alis nenustato arba neleidia nustatyti kitos
Susitariandiosios galies paskirtajai aviakompanijai (-oms) didesniq naudotojo rinkliavi,
u tas, kurios yra nustatytos savo aviakompanijoms, vykdandioms pana§4 tarptautini oro
susisiekimE,.

2. Kiekviena Susitariandioji alis skatina savo kompetenting rinkliavas nustatanitq
institucijt. ir aviakompaniju., kurios naudojasi tq rinkliavas nustatan~i4 institucijq
teikiamomis paslaugomis ir irenginiais, konsultacijas del naudotojo rinkliavu., jei
praktigkai imanoma, per toms aviakompanijoms atstovaujandias organizacijas. Apie visus
pasifllymus keisti naudotojo rinkliav, tokiems naudotojams galerq biiti pranegama ig
anksto, kad jie galetq pirma pakeitimq pareikgti savo nuomonq.

6 STRAIPSNIS

Muitai

1. Vienos Susitarianiosios Salies paskirtosios aviakompanijos (-tO tarptautinj oro
susisiekim, vykdantys orlaiviai, taip pat j4 nuolatine iranga, tokiuose orlaiviuose esantys
degalai ir tepalai bei orlaiviij atsargos (iskaitant maista, gerimus ir rilkalus) yra
atleidliami nuo vist muit, apli-aros mokesdii4 ir kitt muiti, ar rinkliavq atvykus i kitos
Susitariandiosios alies teritorija, jei tokia iranga ir atsargos tol, kol jos bus i~gabentos,
lieka orlaiviuose.

2. Nuo gio straipsnio I dalyje nurodytq muitq, mokeseiq ir rinkliav4, iskyrus
mokesdius, grindaiamus suteiktos paslaugos kaina, taip pat atleidPiami:

a) orlaiviq atsargos (iskaitant maisto gerimus ir rukalus), iveotos i kurios nors
Susitarianieosios alies teritorijq arba joje patiektos ir paimtos priimtinais kiekiais -
naudoti kitos Susitarian~iosios galies igskrendan~iame orlaivyje, vykdandiame
paskirtosios aviakompanijos tarptautinj oro susisiekima

b) atsargines dalys, iskaitant variklius, jve~tos i kurios nors Susitarianiosios Salies
teritorij, kitos Susitariandiosios galies paskirtosios aviakompanijos tarptautinio
oro susisiekimo orlaiviams naudoti ar remontuoti;

c) degalai, tepalai ir suvartojamq techniniq reikmenq atsargos, jve~tos i kurios nors
Susitariandiosios Salies teritorij, arba joje patiektos naudoti orlaivyje,
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vykdandiame kitos Susitariandiosios galies paskirtosios aviakompanijos
tarptautinj oro susisiekimq, net jei ios atsargos yra naudotinos kelionds virg
Susitariandiosios galies, kurioje jos buvo paimtos, metu;

3. Gali bfiti reikalaujamna, kad gio straipsnio 2 dalyje nurodyt, irang, ir atsargas
pri~ifire arba kontroliuott muitine.

4. Abipusi.kumo pagrindu nuo visq muit, ir mokesdit gali biiti atleid~iama paskirtosios
aviakompanijos naudotina reklamine ir informacine med~iaga, transporto dokumentai,
igskyrus mokes~ius, grindtiamus suteiktos paslaugos kama.

5. Susitariandiosios galies orlaiviuose nuolat ve:2iojama iranga, taip pat juose laikomos
med~iagos ir atsargos gali bfiti i~kraunamos kitos Susitariandiosios galies teritorijoje tik
tos teritorijos muitin~s leidimu. Tokiu atveju jos gali biiti paliktos muitin~s prie~iiirai, kol
bus iggabentos arba kitaip panaudotos pagal muitines taisykies.

6. Baga~as ir kroviniai, gabenami tiesioginiu tranzitu per Susitariandiosios Salies
teritorij, yra atleidiami nuo muitq ir kitq mokesdiu, kurie n6ra grindiami atskridimo ar
igskridimo metu suteiktq paslaug, kaina.

7 STRAIPSNIS

Atstovavimas

1. Abipusigkumo pagrindu vienos Susitariandiosios alies paskirtajai aviakompanijai
kitos Susitariandiosios galies teritorijoje leidiama tur~ti savo atstovus ir komercini,
naudojimo ir technini personalz, reikalingq sutartajam susisiekimui vykdyti.

2. Tokioms reikmems paskirtoji aviakompanija savo nuo~ifira gali naudoti savo
personal, arba naudotis kitos organizacijos, imones ar aviakompanijos, veikian~ios kitos
Susitariandiosios Salies teritorijoje ir turinfios leidimq teikti tokias paslaugas tos
Susitariandiosios Salies teritorijoje, paslaugomis.

3. Atstovai ir personalas laikosi kitoje Susitarianriojoje galyje galiojandiq statymq ir
kitq teises.aktu, o pagal tuos istatymus ir kites teises aktus ta Susitariandioji galis
abipusigkuino pagrindu gio straipsnio 1 dalyje nurodytiems atstovams bei personalui kuo
skubiau igduoda reikiamus leidimus dirbti, darbo vizas ir kitus panagius dokumentus.

4. Remdamasi abipusigkumo principu, kiekviena Susitariandioji Salis suteikia kitos
Susitariandiosios galies paskirtajai aviakompanijai (-oms) teise savo teritorijoje tiesiogiai
ir, jos nuoifira, per igaliotinius pardavineti oro susisiekimo paslaugas. Kiekviena
paskirtoji aviakompanija turi teise pardavineti ir kiekvienas asmuo yra laisvas pirkti
tokias paslaugas pagal Susitariandiosios gaies, kurioje tokie sandoriai sudaromi,
nacionalinius istatymus.
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8 STRAIPSNIS

Istatymq taikymas

I. Vienos Susitariandiosios Salies jstatymai ir kiti teises aktai, reglamentuojantys
tarptautinj susisiekim, vykdandiq orlaiviq atskridima i jos teritorija ir i~skridim, ig jos
arba tokiq orlaivi4 naudojim, ir skraidyma jos teritorijoje, yra taikomi kitos
Susitarian~iosios alies paskirtosios aviakompanijos orlaiviams.

2. Vienos Susitarianiosios Salies istatymai ir kiti teises aktai, reglamentuojantys
keleiviu., gulos ir krovini, iskaitant pagta, tve~imt i jos teritorija, buvim, joje ir
igve~imq ig jos, taip pat susijusieji su pasais, muitine, valiuta, sveikatos reikalavimais ir
karantinu, yra taikomi kitos Susitarianiosios Salies pakirtosios aviakompanijos orlaiviais
skrendantiems keleiviams, iguloms, gabenamiems kroviniams ir pa~tui, kol jie yra
minetoje teritorijoje.

3. Taikydama savo muitines, imigracijos, karantino ir panagias taisykles, ne viena ig
Susitariandn~it aliq savo ar bet kuriai kitai aviakompanijai nesuteikia daugiau teisitt
negu kitos Susitarian~iosios alies paskirtajai aviakompanijai, vykdan~iai pana§q
tarptautinj oro susisiekim,.

4. Keleiviams, vykstantiems tiesioginiu tranzitu per Susitariandiosios Salies teritorija,
yra taikomos tik supaprastintos kontroles proceduaros. Tiesioginiu tranzitu gabenamas
baga2as ir kroviniai yra atleidiiami nuo muitqi ir kitq panagi, mokesiii.

9 STRAIPSNIS

Sutartojo susisiekimo vykdymo principai

1. Abiejq Susitariandiq t alit paskirtosios aviakompanijos turi priimtinas ir lygias
galimybes tarp jq atitinkam, teritorijq nurodytais margrutais vykdyti sutartji
susisiekima,.

2. Vykdydama sutart4jj susisiekima, kiekvienos Susitarian~iosios Salies paskirtoji
aviakompanija (-os) atsi:velgia j kitos Susitarian~iosios alies paskirtosios
aviakompanijos (-LI) interesus, kad nepakenkt-q pastarosios vykdomam susisiekimui tuo
padiu marrutu (-ais) arbajo (j04) dalimi.

3. Paskirtjtl aviakompanijq sutartajam susisiekimui skirtina talpa vist4 pirma priklauso
nuo apytikriai apskai~iuoti tarp Susitarianiiqji, Saliq teritorijq keliaujandit asmenq oro
transporto poreikii.

4. Remiantis pirmesnese straipsnio dalyse i§destytais principais, del kiekvienos
Susitariandiosios Salies paskirtosios aviakompanijos (-ij) skirtinos talpos ir vykdytino
susisiekimo datnumo susitaria Susitarianiui Saliq vadovaujandiosios aviacijos
institucijos.

5. Bet koks Susitarian~iosios Salies paskirtosios aviakompanijos (-q) skirtinos talpos ir
(arba) susisiekimo dalmumo padidinimas yra grind~iamas visu pirma padidejusiais eismo
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tarp Susitarianiujq galiq teritorijq poreikiais ir sprendliamas abiejq vadovaujandiujq
aviacijos institucijq susitarimu. Laukiant tokio susitarimo arba sprendimo, laikomasi jau
galiojan~iq susitarimq del talpos ir dadnumo.

10 STRAIPSNIS

Veikios informacijos teikimas

1. Kiekvienos Susitariandiosios galies vadovaujandiosios aviacijos institucijos gali
reikalauti, kad kitos Susitariandiosios Aalies paskirtoji aviakompanija (-os) ne veliau kaip
prieg gegiasde~imt (60) dienq iki sutartojo susisiekimo pradios pateiktq joams svarstyti ir
tvirtinti informacij, apie susisiekimo rdAi ir jo dainum26 naudotinq orlaiviq tipe ir
skrydii tvarkaradius. Panadi informacija i§ anksto ne ma~iau kaip prie trisdegimt (30)
dienq taip pat yra teikiama darant bet kokius sutartojo susisiekimo vykdymo pakeitimus.

2. Paskirtoji aviakompanija (-os) taip pat teikia bet koki, kit, informacijE, kurios gali
prireikti, kad kitos Susitariandiosios galies vadovaujandiosios aviacijos institucijos
jsitilintu,, jog deramai laikomasi io Susitarimo reikalavimq.

11 STRAIPSNIS

Statistikos duomenq teikimas

1. Vienos Susitariandiosios Salies vadovaujandiosios aviacijos institucijos kitos
Susitariandiosios Salies vadovaujandiosioms aviacijos institucijoms teikia arba u~tikrina,
kad paskirtoji aviakompanija kas menesi teikt statistikos duomenis apie sutartajj
susisiekim, i tos kitos Susitarian~iosios Salies teritorijq ir ig jos, nurodydamos ilaipinimo
ir ilaipinimo punktus. Tokie statistikos duomenys teikiami kuo greidiau kiekvienam
m~nesiui pasibaigus, bet ne veliau kaip per trisdegimt (30) dienq nuo to mtnesio
pabaigos.

2. Kiekvienos Susitariandiosios Salies vadovaujandiosios aviacijos institucijos
papra~ytos teikia arba u ikrina, kad jos paskirtoji aviakompanija (-os) teiktq kitos
Susitariandiosios Salies vadovaujandiosioms aviacijos institucijoms statistikos duomenis
apie eismo j tos kitos Susitariandiosios galies teritorija ir ig jos i~skridimo ir paskirties
punktus per tame praAyme nurodytq koki nors laikotarp, nevirgijantj vieno TOTA eismo
sezono.

3. Del papildomq eismo statistikos duomem kuriq gali papragyti vienos
Susitariandiosios galies vadovaujandiosios aviacijos institucijos, abipusigkai tariasi ir
susitaria abiejq Susitariandiujq galitq vadovaujandiosios aviacijos institucijos.
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12 STRAIPSNIS

Tarifai

1. Paskesnese gio straipsnio dalyse sqvoka "tarifai" reigkia kainas, mokamas u2 keleivitl
ir kroviniq gabenima ir sqlygas, kuriomis gios kainos mokamos, iskaitant atstovavimo ir

kitq papildomq paslaugq kainas ir slygas, bet iskyrus atlygt u pagto gabenima, ir jo
slygas.

2. Tarifai, kuriuos vienos Susitanandiosios alies paskirtoji aviakompanija (-os) taiko
u gabenima[ j kitos Susitarianfiosios alies teritorijq arba iA jos, turi biiti pagrlsto dydio,
deramai atsi~velgiant j visus svarbius faktorius, tokius kaip naudojimo i§laidos, pagristas
pelnas ir kitq aviakompanijl tarifai.

3. Del io straipsnio 1 dalyje nurodytq tarifig jei galima, susitaria abiejq Susitariandiuj
galiq paskirtosios aviakompanijos, o toks susitarimas, kada tik galima, yra sudaromas
laikantis Tarptautines oro transporto asociacijos procedfir.

4. Sutartieji tarifai pateikiami tvirtinti abiejq Susitariandilj4 Salill vadovaujandiosioms
aviacijos institucijoms ne v~liau kaip per gegiasdegimt (60) dienq iki pasidlytos jil
ivedimo datos. Ypatingais atvejais, minetoms institucijoms susitarus, is laikotarpis gali

bdti sutrumpintas.

5. Patvirtinimas gali btiti pareikgtas tiesiogiai. Jei per trisdegimt (30) dienqt nuo tarifq
pateikimo tvirtinti pagal gio straipsnio 4 dali dienos n& viena ig vadovaujandiulj aviacijos
institucij4 nepareigkia nepritarimo, tie tarifai laikomi patvirtintais. Jei teikimo laikotarpis,
kaip nurodyta gio straipsnio 4 dalyje, yra sutrumpinamas, vadovaujaniosios aviacijos
institucijos gali susitarti, kad laikotarpis, per kuri turi buti pranegta apie nepritarima, biitq
trumpesnis negu trisdegimt (30) dienq.

6. Jei del tarifo nesusitariama pagal gio straipsnio 3 dali arba jei per laikotarp, taikoma,
pagal gio straipsnio 5 dal, vienos Susitariandiosios galies vadovaujan4!iosios aviacijos
institucijos pranega kitos Susitarian6iosios Salies vadovaujandiosioms aviacijos
institucijoms, kad jos nepritaria pagal gio straipsnio 3 dalies nuostatas sutartajam tarifui,
abiejtl Susitarian~i4jq aliqt vadovaujaniosios aviacijos institucljos siekia nustatyti tarifq
abipusiu susitarimu.

7. Jei vadovaujandiosios aviacijos institucijos negali susitarti d tarifo, pateikto jons
pagal gio straipsnio 4 dali, arba del tarifo nustatymo pagal gio straipsnio 6 dal, jqi gindas
sprendliamas pagal gio Susitarimo 16 straipsnio nuostatas.

8. Pagal io straipsnio nuostatas nustatytas tarifas galioja tol, kol nustatomas naujas
tarifas. Tadiau tarifo galiojimo laikas nepratesiamas pagal §ia straipsnio dali ilgiau kaip
dvylikai (12) menesit nuo tos dienos, kuri, bdtq pasibaiges jo galiojimo laikas.
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13 STRAIPSNIS

Pajamq pervedimas

1. Kiekviena Susitarianioji galis suteikia kitos Susitarian~iosios Salies paskirtajai
aviakompanijai (-oms) teisq pervesti i savo pagrindinq jstaigq pirmosios Susitarian6iosios
Salies teritorijoje gautq ir ilaidas vir~ijandit pajamt pervirtj. Tokie pervedimai yra
atliekami bet kuria konvertuojama valiuta pagal Susitariandiosios galies, kurios
teritorijoje buvo gautos pajamos, u~sienio valiutos keitimo taisykies.

2. Tokie pervedimai yra atliekami remiantis atsiskaitymui valiuta nustatytu oficialiu
valiutq kursu arba, jei nera oficialit valiut kursu,, atsiskaitymui valiuta vyraujandiais
u~sienio valiutq rinkos kursais.

3. Jei tarp abiejq Susitariandiiju alii, galioja specialfis susitarimai dl atsiskaitymi,
lkoms pervesti pagal io straipsnio 1 dalj yra taikomos tokii4 susitarimq nuostatos.

14 STRAIPSNIS

Aviacijos saugumas

I. Laikydamosi savo teisiqt ir pareigq pagal tarptautinq teise, Susitariandiosios galys dar
kartq patvirtina, kad jt pareiga viena kitai ginti civilines aviacijos saugumq nuo neteis~to
kiimosi veiksmil yra sudedamoji Mio Susitarimo dalis. Neribodamos savo teisill ir
pareigq pagal tarptautinq teisq bendrumo, Susitariandiosios galys konkre&iai veikia
laikydamosi 1963 m. rugs~jo 14 d. Tokijyje pasiragytos Konvencijos d~l nusikaltimq ir
tam tikrq kitq orlaiviuose padarytq veiksmt, 1970 m. gruodl0 16 d. Hagoje pasiralytos
Konvencijos dl kovos su neteisetu orlaiviq pagrobimu, 1971 m. rugsjo 23 d.
Monrealyje pasira~ytos Konvencijos del kovos su smurtu prieg civilines aviacijos
saugum, ir 1988 m. vasario 24 d. Monrealyje pasiragyto Protokolo d~l kovos su smurtu
tarptautinQ civiline aviacij, aptamaujandiuose oro uostuose nuostatq.

2. Susitariandiosios 8alys papragytos teikia viena kitai vist reikalingE, pagalbqo kad
sustabdytq neteis6to civiliniq orlaiviq grobimo veiksmus ir kitus neteisitus veiksmus,
ketian~ius gresm tokiq orlaiviu., jq keleiviq ir igulq, oro uostq ir oro navigacijos
jrenginitl saugai ar kokiai kitai gr~smei civilines aviacijos saugumui.

3. Salitq tarpusavio santykiai grindaiami Tarptautines civilins aviacijos organizacijos
nustatytomis ir Tarptautines civilines aviacijos konvencijos prieduose numatytomis
aviacijos saugumo nuostatomis, jei tokios saugumo nuostatos Salims yra taikytinos. Jos
reikalauja, kad jose iregistruoti orlaiviq naudotojai arba orlaivitt naudotojai, kuriq
pagrindine verslo vieta arba nuolatine gyvenamoji vieta yra jiq teritorijoje, irjit teritorijoje
esan~iq oro uostt naudotojai laikytqsi tokiq aviacijos saugumo nuostatq.

4. Kiekviena Susitariandioji Salis sutinka, kad ig tokitl orlaivitt naudotojM gali bilti
reikalaujama laikytis gio straipsnio 3 dalyje nurodytq aviacijos saugumo nuostatub kurilt
atskrendant j jos teritorija, Aiskrendant Ai jos ir joje bfinant reikalauja kita Susitarian~ioji
!alis. Kiekviena Susitariandioji Salis ultikrina, kad jos teritorijoje biitq veiksmingai
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taikomos priemones, kad biitq apsaugoti orlaiviai ir patikrinti keleiviai, igula, jnegami j
orlaivj daiktai, baga:as, kroviniai ir orlaivio atsargos prieg ir per ilaipinim, arba orlaivio
pakrovim,. Kiekviena Susitariandioji galis taip pat palankiai atsi~velgia i kitos
Susitariandiosios galies pra~ymq imtis deramq specialiq saugumo priemoni4 kilus
gresmei.

5. [vykus incidentui arba kilus gresmei, susijusiai su civilinio orlaivio neteisetu
u~grobimo arba kitais neteisetais veiksmais, nukreiptais prieg tokiq orlaiviu, jq keleiviq ir
jgul,, oro uostq arba oro navigacijos jrenginiq sauga, Susitarianiosios alys padeda
viena kitai sudarydamos palankias salygas ry~iams ir kitoms atitinkamoms priemonems,
kuriomis siekiama greitai ir saugiai toki incidenta nutraukti arba pa.alinti jo grnsm.

6. Kiekviena Susitariandioji alis imasi, jos manymu, tinkamq priemoniq u~tikrinti, kad
neteisetai uigrobtas orlaivis arba orlaivis, prieg kuri buvo imtasi kitt neteiseq veiksmt,
nutiipes jos teritorijoje, bah4 sulaikytas Eemije, jeigu jo i~skridimas nra bditinas del
svarbiausios 2noniq gyvybiq igsaugojimo pareigos. Jei tik imanoma, tokiq priemoni4
imamasi remiantis tarpusavio konsultacijomis.

15 STRAIPSNIS

Pakeitimai

1. Jei kuri nors ig Susitariandiujjq galitl mano, jog noretq pakeisti kuria nors gio
Susitarimo nuostata, ji gali praAyti konsultacijit su kita Susitarian~iaja alimi; tokios
vadovaujaniujt aviacijos institucijq konsultacijos, kurios gali vykti 2odIiu arba
susiraginejant, prasideda per geiasdegimt (60) dient nuo to pra~ymo pateikimo, jeigu
Susitariandiosios Salys nesusitare kitaip.

2. Kiekvienas taip sutartas pakeitimas isigalioja ji iteisinus abiejq Susitariandiu4jq alitl
vidaus jstatymq nustatyta tvarka ir patvirtinus diplomatiniq notq pasikeitimu.

3. Sio Susitarimo priedo pakeitimai gali bati daromi tiesioginiu vadovaujanditijtl
aviacijos institucijq susitarimu ir isigalioja pasikeitus atitinkamais laifkais.

16 STRAIPSNIS

Ginq sprendimas

1. Kilus bet kokiam gin~ui del io Susitarimo ai~kinimo, Susitarian~iujt Sali,
vadovaujan~iosios aviacijos institucijos stengiasi j. i~spresti tarpusavio derybomis,
kurioms nepavykus gin~as perduodamas spresti Susitarian~iosioms Salims.

2. Jei Susitariandiosioms Salims nepavyksta i~sprqsti gindo derybomis, jos gali susitarti
perduoti ginZa, sprqsti tam tikram asmeniui ar organizacijai. Jei taip nesusitariama, tas
gindas vienos ar kitos Susitariandiosios Salies pragymu gali bditi perduotas sprosti trijt
arbitr specialiam teismui, kiekvienai Susitariandiajai Saliai turint galimybq paskirti po
viena arbitra, o tiems dviem taip paskirtiesiems - paskirti trediaji. Kiekviena ig
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Susitariandiujq galiq paskiria arbitrq per §eiasde~imt (60) dientt nuo tos dienos, kai viena
Susitariandioji Salis ig kitos diplomatiniais kanalais gauna praneima,, kuriame pra~oma,
kad tq gindq sprestq toks teismas, o trediasis arbitras yra paskiriarnas per kitas
ge.iasde.imt (60) dienil. Jei viena ar kita ig Susitarianitjq galiq per nurodytq Iaikotarpj
nepasiiilo arbitro arba per nurodytq laikotarpi nepaskiriamas trediasis arbitras,
Tarptautines civilin~s aviacijos organizacijos Tarybos prezidentas gali bet kurios
Susitariandiosios galies pragymu paskirti arbitr, arba arbitrus pagal aplinkybes. Tokiu
atveju treeiasis arbitras yra trediosios valstybes nacionalinis subjektas ir atlieka
specialaus arbitralo teismo pirmininko pareigas.

3. Susitariandiosios Salys vykdo kiekvien, pagal gio straipsnio 2 dalj priimtq sprendimq.

4. Specialus arbitra~o teismas nustato savo darbo tvarka, o arbitralo iglaidas lygiomis
dalimis apmoka Susitarianeiosios Salys.

17 STRAIPSNIS

Daugia.aliq oro susisiekimo konvencijq taikymas

1. Tokiu mastu, kokiu Konvencijos nuostatos yra taikomos giuo Susitarimu nustatytam
oro susisiekimui, jos tebegalioja Susitariandiosioms Salims esama forma per io
Susitarimo galiojimo laikq kaip Sutarties sudedamoji dalis, nebent abi Susitarianeiosios
galys ratifikuoja koki nors reikiama tvarka jsigaliojusi Konvencijos pakeitim4 ar
papildyma, ir tokiu atveju per gios Sutarties galiojimo laikq lieka galioti Konvencija su
pakeitimais ir papildymais.

2. Jei abiem Susitariandiosioms Salims isigalioja kokia nors bendra daugiaale oro
susisiekimo konvencija, remiamasi tos konvencijos nuostatomis.

18 STRAIPSNIS

Nutraukimas

Kiekviena Susitariandioji Salis gali bet kada ragtu prane~ti kitai Susitariandiajai Saliai
apie savo ketinimq nutraukti gi Susitarim,. Toks pat pranegimas tuo paiu metu yra
siun~iamas Tarptautinei civilines aviacijos organizacijai. Apie tai pranegus, is
Susitarimas nutraukiamas praijus dvylikai meneiiq nuo tos dienos, kai kita
Susitarianiioji galis gauna tq, pranegima,, jei pranedimas apie nutraukima neat~aukiamas
pagal susitarimq iki gio laikotarpio pabaigos. Jei nera kitos Susitarian~iosios Salies
pripaiinimo, kad pranegimas gautas, jis yra laikomas gautu praejus keturiolikai dienq nuo
tos dienos, kai t, pranegima gauna Tarptautin6 civilines aviacijos organizacija.
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19 STRAIPSNIS

fregistravimas

is Susitarimas ir kiekvienas jos pakeitimas yra iregistruojami Tarptautineje civilines
aviacijos organizacijoje.

20 STRAIPSNIS

isigaliojimas

Abi Susitariandiosios Salys diplomatinemis notomis pranega viena kitai, jog jos yra
jvykdiiusios atitinkamus reikalavimus, kad §is Susitarimas jsigaliotq. Sis Susitarimas
isigalioja velesnes ig dviejt, notq ymima data.

Tai patvirtindami, toliau nurodyti tinkamai savo Vyriausybiq igalioti asmenys pasirak 9i
Susitarimq.

Pasira~ytas .. N. /U... . .7... 2001 m.......... 0 d. trimis originaliais
egzemplioriais lietuvi4, hindi ir angl kalbomis. Visi tekstai yra vienodai autenti~ki.
Kilus kokiam nors aikinimo nesutarimui, remiamasi tekstu anglq kalba.

LIETUVOS RESPUBLIKOS
VYRIAUSYBES VARDU

INDIJOS RESPUBLIKOS
VYRIAUSYBEkS VARDU
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PRIEDAS

(Mar~rut tvarkaraitis)

I SKIRSNIS

Lietuvos Respublikos Vyriausyb~s paskirtoji aviakompanija (-os) turi teise vykdyti
sutart~jj susisiekima. abiem kryptimis iais margrutais:

Igskridimo punktai Tarpiniai punktai Atskridimo punktai Punktai u marruto
ribqt

Punktai Lietuvoje Nurodomi Delis Nurodomi
susitariant susitariant

II SKIRSNIS

Indijos Respublikos Vyriausyb~s paskirtoji aviakompanija (-os) turi teisq vykdyti
susitartgjj susisiekimq abiem kryptimis iais maldrutais:

Lskridimo punktai Tarpiniai punktai Atskridimo punktai Punktai u2 marruto
ribq

Punktai Indijoje Nurodomi Vilnius Nurodomi
susitariant susitariant

Pastabos:

1. Kiekvienos iA Susitariandiujili galiq paskirtoji aviakompanija (-os) kurli nors arba
vist skryd2iq metu gali neu1sukti, i kuriuos nors tarpinius punktus arba punktus u2
margruto ribtb jei sutartasis susisiekimas giais margrutais prasideda arba baigiasi
aviakompanijq paskiriandios Susitariandiosios galies teritorijoje esandiarne punkte.

2. Susisiekimq su nurodytais tarpiniais punktais ir (arba) punktais u marruto ribq
abiejq Susitarian&ijq galitq paskirtosios aviakompanijos gali vykdyti nesinaudodamos
penktosios judejimo laisves teis~mis.

3. Penktosios judejimo laisves teisemis nesinaudojama tarp tarpiniq punkt4 arba punktit
u2 margrutLI ribq ir kitos Susitariandiosios galies teritorijos, nebent Susitarian~iosios
galys d~l to susitaria.
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[TRANSIATION -- TRAID)UCION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE LITUA-
NIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE LINDE RELA-
TIE AUX SERVICES AERIENS

Le Gouvernement de la Rdpublique de Lituanie et le Gouvernement de ]a R6puIblique
de l'Inde. ci-apr&s d~noinm6s les "Parties contractantes".

Etant Parties ii la Convention relative i l'aviation civile internationale, oti verte a Ia si-
gnature a Chicago le 7 d&cembre 1944:

D~sirCIx de resserrer eurs relations mutuelles dans le donaine de l'aviation civile et
de conclure un accord en vue d'&tablir des services adriens entre leurs territoires respectifs:

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Djfinitions

Aux fins du pr~sent Accord, 5 moins que le contexte nappelle tine autre interpr~tation

a) L'expression "autorit~s a&ronatitiques" d~signe, dans le cas de la R~publique de
Lituanie, le Minist&e des transports et des comniunications et. dans le cas de la R~publique
de lnde. le Directetir gn&al de l'aviation civile. ou dans les detix cas. totite autre personne
oti tout autre organisme habilit6 i exercer les fonctions attribu&es actuellement atixdites
autorites:

b) Le terme "Convention" dsigne la Convention relative 5 l'aviation civile interna-
tionale. ouverte A la signature 5 Chicago le 7 ddcembre 1944, ainsi qtue toute annexe adop-
toe au titre de 'article 90 de ladite Convention et tout amendement 5 la Convention ou aux
annexes adopt&s au titre des articles 90 ou 94 de ladite Convention, dans la mesure o6t ces
annexes ou amendements ont pris effet pour les deux Parties contractantes;

c) L'expression "entreprise d&signde" s'entend d'une entreprise de transport a&rien
ddsignde et autorise conformnent A l'article 3 du present Accord:

d) Le tenne "territoire", en ce qui concerne un Etat, a le sens que leur donne I'article
2 de la Convention;

e) Les expressions "service a6rien", "service a&rien international". "entreprise de
transport a~rien" et "escale non comnerciale" ont le sens que leur donne respectiveinent
I'article 96 de la Convention;

f) L'expression "le pr&sent Accord" s'applique 6galement AI annexe audit Accord et
a tout anendement apport& i l'annexe ou au pr6sent Accord;

g) L'expression "redevances d'usage" s'entend des sommes demandes aux entrepri-
ses de transport a~rien par les autorit~s comp~tentes, ou atitoris&es par celles-ci, pour l'uti-
lisation des adroports ou de leurs installations ou de leurs installations et services de
navigation adrienne, y compris les services et installations connexes. par des aronefs, leurs
dquipages, leurs passagers et marchandises.
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Article 2. Octroi des droits

I. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie contractante les droits &nonc~s
dans le present Accord afin d'6tablir des services a~riens internationaux sur les routes indi-
qu~es dans la section appropri~e de l'annexe au pr6sent Accord. Ces services et ces routes
sont ci-apr~s appelks respectivement "les services convenus" et "les routes indiqu~es".

2. Sous reserve des dispositions du present Accord, I'entreprise ou les entreprises de
transport a~rien dsign(es de chaque Partie contractante jouit des droits suivants

a) Survoler sans y atterrir le territoire de lautre Partie contractante;

b) Faire des escales sur le territoire de l'autre Partie contractante A des fins non

commerciales;

c) Pendant l'exploitation d'un service convenu sur une route indiqu~e, lentrepri-
se ou les entreprises de transport arien d~sign~es de chaque Partie contractante ont 6gale-
ment le droit d'embarquer ou de d~barquer sur le territoire de l'autre Partie contractante, en
un point ou des points pr&cis~s pour cette route dans lannexe au present Accord, des pas-
sagers et des marchandises en trafic international, y compris du courrier, s~par~ment ou en-
semble.

3. Sous reserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 de l'article 3 du present Ac-
cord, lentreprise ou les entreprises de transport a~rien de chaque Partie contractante autre
que celles d~sign~es au titre de 'article 4 du present Accord, jouissent des droits pr~cis~s
aux alin~as a) et b) du paragraphe 2 du present article.

4. Aucune disposition du paragraphe 2 du present article ne peut tre interpr~t~e

comme confrrant A l'entreprise ou aux entreprises de transport a~rien d'une Partie contrac-
tante le privilkge d'embarquer, sur le territoire de lautre Partie contractante, des passagers
et des marchandises, y compris du courrier, destines At un autre point du territoire de cette
autre Partie contractante.

Article 3. D~signation et habilitations des entreprises de transport a~rien

1. Chaque Partie contractante a le droit de designer par &crit A l'autre Partie contrac-
tante jusqu'A deux entreprises de transport arien aux fins de lexploitation des services con-
venus sur les routes indiqu~es et de retirer ou de modifier lesdites designations.

2. Dbs reception de ladite designation, l'autre Partie contractante accorde sans delai,
sous reserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du present article, lautorisation ou les
autorisations d'exploitation appropri~es A l'entreprise ou aux entreprises de transport a~rien
d~signes.

3. Les autorit~s a&onautiques d'une Partie contractante peuvent exiger d'une entre-
prise de transport a&ien d6sign~e de lautre Partie contractante de fournir la preuve qu'elle
est pleinement qualifi~e pour remplir les conditions prescrites par la 16gislation et la r~gle-
mentation normalement appliqu~es A l'exploitation des services a~riens internationaux par
lesdites autorit~s, conform~ment aux dispositions de la Convention.

4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser d'accorder les autorisations d'ex-
ploitation vis~es au paragraphe 2 du present article ou d'imposer les conditions qu'elle peut
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estimer n&cessaires i l'exercice par Ientreprise de transport a&rien designee des droits pr&-
cises au paragraphe 2 de larticle 2 du present Accord dans tous les cas oi ladite Partie con-
tractante n'a pas la certitude qu'une part importante de la proprit& et le contr6le effectif de
ladite entreprise de transport aerien sont entre les mains de la Partie contractante qui l'a d&-
sign&e ou de ses ressortissants. Aux fins du present paragraphe, l'expression "une part im-
portante de la proprite et le contr6le effectif' signifie que dans tous les cas oci l'entreprise
de transport a&rien designee exploite les services convenus cn concluant un accord (t 'ex-
clusion des accords de cr6dit-bail) avec l'entreprise d'un autre pays ou le gouvernement ou
des ressortissants d'un autre pays, la Partie contractante designant 'entreprise de transport
a&rien ou ses ressortissants ne sont pas consid&res comme cl&tenant one part importante et
le contr6le effectifde l'entreprise de transport aerien designee, i moins que la Partie con-
tractante ou ses ressortissants ne dtiennent. outre une part majoritaire du capital de l'entre-
prise de transport aerien design&e,

i) Le contr6le effectif de la gestion de l'entreprise de transport a&rien;

ii) La propri~t6 et le contr6le effectifde la majeure partie de la flotte d'a&ronefs
et de I'quipenent de l'entreprise de transport a&rien designee.

5. Une entreprise de transport a&rien ainsi designee et autorisee petit commencer
l'exploitation des services aeriens convenus, sous reserve que lentreprise se confomre aux
dispositions applicables du present Accord.

Article 4. Revocation ou suspension des habilitations d'evploitation

I. Chaque Partie contractante se reserve le droit de revoquer ou de sospendre lhabi-
litation d'exploitation accordee i lentreprise de transport a&rien design&e de I'autre Partie
contractante ou d'imposer les conditions qu'ellejuge necessaires A l'exercice des droits pr&-
cis~s au paragraphe 2 de l'article 2 du present Accord:

a) Dans tous les cas oii elle n'est pas certaine qu'une part importante de la pro-
priet& et le contr6le effectifde Ientreprise de transport aerien sont entre les mains de la Par-
tie contractante qui l'a design&e ou de ses ressortissants; ou

b) Dans le cas o6t ladite entreprise de transport a&rien manque de se conformer
la legislation et/ou la reglementation normalement appliquees de la Partie contractante qui
accorde ces droits; ou

c) Dans le cas o6 l'entreprise de transport airien mianque de conformer son ex-
ploitation aux conditions prescrites dans le present Accord.

2. Sauf s'il est immediatement indispensable de prendre one mesure de revocation,
de suspension ou d'imposition des conditions mentionnees au paragraphe I du present arti-
cle afin d'empchcr que se poursuivent des infractions A la lgislation et/ou la r&glementa-
tion, il nest fait usage de ce droit qu'aprbs consultation avec les autorit&s a&ronautiques de
lautre Partie contractante conformement iA Particle 15 du present Accord.

Article 5. Redevances dusage

I. Aucune des Parties contractantes nimipose ni ne periet que soient imiposees i
lentreprise ou aux entreprises de transport a&rien d&signes de l'autre Partie contractante
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des redevances d'usage plus 6lev~es que celles impos~es A ses propres entreprises d6sign~es
qui exploitent des services ariens internationaux similaires.

2. Chaque Partie contractante encourage des consultations sur les redevances d'usage

entre ses autorit~s responsables de la perception de ces redevances et les entreprises de

transport a~rien qui utilisent les services et les installations fournis par les autorit s respon-

sables de la perception, consultations qui ont lieu, dans la mesure du possible, par linter-

m(diaire des organisations repr~sentant ces entreprises de transport a~rien. Toute

modification propos~e des redevances d'usage est notifi~e aux utilisateurs moyennant un
pr~avis raisonnable de mani~re A leur permettre d'exprimer leur point de vue avant la mo-

dification.

Article 6. Droits de douane

1. Un aronefexploit6 en service a~rien international par l'entreprise ou les entrepri-

ses de transport a~rien d6sign6es de lune ou lautre Partie contractante, de meme que leur

6quipement normal, les carburants et lubrifiants et les provisions de bord (y compris les

denr~es alimentaires, les boissons et le tabac) se trouvant A l'int~rieur dudit aronef, sont

exon6r&s de tous droits de douane, frais d'inspection et autres droits et taxes A leur affiv~e

sur le territoire de rautre Partie contractante, A condition qu'ils restent A bord jusqu'au mo-
ment ob ils sont r~export~s.

2. Sont 6galement exon~r~s des taxes, droits et redevances mentionn~s au paragra-

phe 1 du present article, A l'exception des redevances correspondant A une prestation de ser-
vices

a) Les provisions de bord (y compris les denr~es alimentaires, les boissons et le
tabac), introduites ou fournies sur le territoire de l'une ou lautre Partie contractante et em-

barqu~es A bord, dans des limites raisonnables, destinies A etre utilis~es d bord d'un aronef
quittant le territoire en question et exploit6 en service afrien international par une entreprise

de transport arien d~sign~e de l'autre Partie contractante;

b) Les pieces de rechange, y compris les moteurs, introduites sur le territoire de

l'une des Parties contractantes et destinies A l'entretien ou A la reparation des a~ronefs ex-
ploit~s en service a~rien international par une entreprise de transport arien d~sign~e de

lautre Partie contractante;

c) Les carburants, les lubrifiants et approvisionnements techniques d'utilisation

immediate introduits ou fournis sur le territoire d'une des Parties contractantes et destines

A &tre utilis~s A bord d'un a~ronef exploit& en service a~rien international par une entreprise
de transport a~rien d~sign~e de lautre Partie contractante, mme lorsque ces approvision-
nements doivent etre consommes au-dessus du territoire de lautre Partie contractante o6 ils

ont 6t& embarqu~s.

3. I1 peut 8tre exig6 que les 6quipements et approvisionnements mentionn~s au para-
graphe 2 du present article soient gard~s sous la surveillance ou le contr6le des autorit~s

douani~res.

4. Sont 6galement exon&r~s de tous droits de douane et de taxes, en concertation, le

materiel publicitaire et promotionnel et les documents de transport destines A 6tre utilis~s
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par lentreprise de transport adrien ddsignde. 'exception des redevances calculees en fonc-
tion du coot des services fournis.

5. L'dquipement de bord normal, ainsi que les fournitures et les approvisionnements
conservds Ai bord de I'adronef d'une Partie contractante ne peuvent dtre ddcharg&s sur le ter-
ritoire de lautre Partie contractante qu'avec lassentiment des autorit&s douanidres dudit ter-
ritoire. Dans ce cas. ils peuvent tre plac&s sous la surveillance desdites autorit~s jusqu'_ ce
qu'ils soient r&export&s ou utilis&s de quelque faqon confornidment aux rdglements doua-
niers.

6. Les bagages et les marchandises en transit direct A travers le territoire d'une Partie
contractante sont exondtes dc droits de douane et aUtres redevanccs non calcuiles en fonc-
tion du cofit des services rendus A l'arrivde ou au dpart.

Article 7. Activites commerciales

I. Lentreprise ou les entreprises de transport adrien d&sign&es d'une Partie Contrac-
tante sont autoris&es, sur la base de la rdciprocit, i avoir sur le territoire de Iautre Partie
leurs reprdsentants et leur personnel commercial, op&rationnel et technique, selon les be-
soins, s'agissant de lexploitation des services convenus.

2. Ces besoins en personnel peuvent, au choix de lentreprise de transport adrien dd-
signe. dtre comblds par son propre personnel ou en faisant appel aux services d'une autre
organisation. socidt& ou entreprise de transport adrien exploitant sur le territoire de lautre
Partie contractante et autorisde i assurer lesdits services sur le territoire de ladite Partie con-
tractante.

3. Les repr~sentants et le personnel sont assujettis Al la legislation et f la rdglementa-
tion en vigueur de Iautre Partie contractante et, conform6ment ladite Iegislation et rdgle-
mentation, ladite Partie contractante, sur la base de la rdciprocit& et moyennant un delai
minimum, accorde les permis, visas de travail ou autres documents analogues n&cessaires
aux reprdsentants et au personnel vis&s au paragraphe I du present article.

4. Conformdment au principe de r&ciprocitd, chaque Partie contractante accorde a
lentreprise ou aux entreprises de transport adrien d&signdes de I'autre Partie contractante,
le droit de vendre des services de transport adrien sur son territoire directement et, A sa con-
venance, par l'intermddiaire de ses agents. Chaque entreprise de transport adrien ddsignde
a le droit de vendre ces services de transport, et toute personne est libre de les acheter. con-
form&ment f, la legislation nationale de la Partie contractante ot s'effectuent lesdites tran-
sactions.

Article 8. Applicabilit de la lcgislation

I. La legislation et la rdglementation d'une Partie contractante rdgissant I'entre sur
son territoire et le depart de ce dernier d'un adronef assurant des services adriens internatio-
naux ou lexploitation et la navigation dudit adronef pendant sa presence sur son territoire,
s'appliquent fA un adronef de lentreprise de transport adrien ddsignde de lautre Partie con-
tractante.
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2. La lkgislation et la r~glementation d'une Partie contractante r~gissant l'entr~e et le
sjour sur son territoire et le depart de ce dernier de passagers, d'&quipages et de marchan-
dises, y compris le courrier, telles que celles concernant les passeports, les douanes, les de-
vises, la sant6 et la quarantaine, s'appliquent aux passagers, aux 6quipages, aux
marchandises et au courrier transport~s par I'a&onef de Ientreprise de transport a~rien d6-
sign~e de lautre Partie contractante pendant leur sjour sur ledit territoire.

3. Aucune des Parties contractantes n'accorde A sa propre entreprise de transport a6-
rien ou A toute autre entreprise de transport a6rien, la pref&rence sur 'entreprise de transport
arien de l'autre Partie contractante qui assure des services de transport international a~rien
similaires dans l'application de sa r~glementation en matire de douanes, d'immigration, de
quarantaine et autres r~glements analogues.

4. Les passagers en transit direct A travers le territoire de l'une ou lautre Partie con-
tractante ne sont soumis qu'A un contr6le simplifi&. Les bagages et les marchandises en tran-
sit direct sont exon~r~s des droits de douanes et autres taxes similaires.

Article 9. Principes r~gissant l'exploitation des services convenus

1. Les entreprises de transport arien d~sign~es des deux Parties contractantes ont la
possibilit6 d'exploiter, dans des conditions 6gales et 6quitables, les services convenus sur
les routes indiqu~es entre leurs territoires respectifs.

2. En exploitant les services convenus, 'entreprise ou les entreprises de transport a6-
rien d(signes de chaque Partie contractante doivent prendre en consid6ration les intrts
de l'entreprise ou des entreprises de transport a6rien d&sign~es de l'autre Partie contractante
afin de ne pas compromettre indciment les services ariens assures par 'entreprise en ques-
tion sur tout ou partie des mmes routes.

3. La capacit6 offerte sur les services convenus par l'entreprise de transport arien
d(sign~e doit &re adapt~e aux besoins du public en matire de transport entre les territoires
des Parties contractantes.

4. Sur la base des principes &nonc~s dans les paragraphes prcedents, la capacit6 of-
ferte et la fr~quence des services assures par les entreprises de transport a~rien d~sign~es
de chaque Partie contractante doivent faire lobjet d'un accord entre les autorit~s aronauti-
ques des Parties contractantes.

5. Toute augmentation de la capacit6 offerte et/ou de la fr~quence des services assu-
res par 'entreprise ou les entreprises de transport a~rien d~sign~es de l'une ou I'autre Partie
contractante est fond~e essentiellement sur I'augmentation des besoins de trafic entre les
territoires des Parties contractantes et fait lobjet d'un accord entre les autorit~s aronauti-
ques. En attendant que ces accords soient conclus, les autorisations de capacit6 et de fr6-
quence d jb. en vigueur sont maintenues.

Article 10. Communication d'informations en matikre d'exploitation

1. Les autorit~s a~ronautiques de chaque Partie contractante demandent A leur entre-
prise ou leurs entreprises de transport a~rien d~signes de fournir, aux autorit~s aronauti-
ques de lautre Partie contractante, aux fins d'examen et d'approbation, soixante (60) jours
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au moths avant la mise en exploitation des services convenus, tous renseignements concer-
nant le type de service et sa fr~quence, Ic type d'a&ronef utilis et les horaires. Des rensei-
gnenents analogues doivent &galement &tre fournis trente (30)jours au moins avant 1'entr~e
en viguCur de tout changement concernant l'exploitation des services convenus.

2. Lentreprise ou les entreprises de transport adrien d&sign&es fournissent &galement
tout autre renseignement qui pourrait etre necessaire pour convaincre les autorites adronau-
tiques de I'autre Partie contractante que les conditions &noncdes dans le present Accord ont
&t& dfment respectees.

Aiticle II. Fournitur' (e st(lWi.tique.s

I. Les autoritds aronautiques de chaque Partie contractante fournissent ou font en
sorte que leur entreprise ou leurs entreprises de transport a~rien d~signes fournissent aux
autorit~s a&ronautiques de 'autre Partie contractante les relevds statistiques concernant le
trafic transport& chaque mois sur les services convenus i destination et en provenance du
territoire de ladite autre Partie contractante, indiquant les points d'embarquement et de d&-
barquement dudit trafic. Ces statistiques sont fournies le plus rapidement possible aprbs la
fin de chaque mois, mais trente (30) jours au plus tard suivant le mois auquel elles se rap-
portent.

2. Les autorit~s a&ronautiques de chaque Partie contractante, sur demande, fournis-
sent ou font en sorte que leur entreprise ou leurs entreprises de transport adrien ddsign&es
fournissent aux autoritds adronautiques de lautre Partie contractante les relevds statistiques
concernant lorigine et la destination vdritables du trafic transportd ai destination et en pro-
venance du territoire de ladite autre Partie contractante pendant une pdriode nexcddant pas
Lin trafic saisonnier de IIATA, tel que prdcis& dans la demande.

3. Toutes donndes statistiques suppldmentaires sur le trafic que les autoritds adronau-
tiques d'une Partie contractante pourraient d&sirer font lobjet. sur demande, d'une discus-
sion et d'un accord entre les autoritds adronautiques des deux Parties contractantes.

Article 12. Tarifs

I. Aux fins des paragraphes qui suivent, le terme "tarifs" ddsigne les prix per us pour
le transport des passagers et des marchandises, ainsi que les conditions r&gissant I'applica-
tion de ces prix., y compris les commissions et les conditions d'agence et autres services
auxiliaires, mais non compris Ia rdmundration ou les conditions pour le transport du cour-
rier.

2. Les tarifs appliquds par lentreprise ou les entreprises de transport adrien d&signdes
d'une Partie contractante pour le transport i destination ou en provenance du territoire de
l'autre Partie contractante sont fixds i des taux raisonnables, compte diment tenu de tous
les &iments d'apprdciation pertinents, y cornpris les frais d'exploitation, tin b&ndfice rai-
sonnable et les tarifs des autres entreprises de transport aerien.

3. Chaque fois que possible, les tarifs vis&s au paragraphe I du present article sont
convenus d'un commun accord entre les entreprises de transport adrien des deux Parties
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contractantes et ledit accord est, dans la mesure du possible, r~alis6 suivant les procedures

de l'Association du transport arien international.

4. Les tarifs ainsi convenus sont soumis pour approbation aux autorit~s a~ronauti-

ques des deux Parties contractantes soixante (60) jours au moins avant la date propos~e de

leur entree en vigueur. Dans des cas particuliers, ce dWlai peut Etre raccourci, sous reserve

d'un accord de la part desdites autorit~s.

5. L'approbation est dMtermin~e d'une mani~re expresse. Si aucune des autorit~s a6-

ronautiques n'a exprim6 de d~saccord dans les trente (30) jours qui suivent la date de ia pr6-

sentation, conform~ment au paragraphe 4 du present article, lesdits tarifs sont consid~r~s

comme approuv~s. En cas de reduction du dWlai de soumission, comme pr~vu au paragra-
phe 4, les autorit~s a~ronautiques peuvent convenir de ramener A moins de trente (30) jours

le dWlai au cours duquel un d~saccord doit ftre notifi&.

6. Si un tarif ne peut tre convenu conform~ment au paragraphe 3 du pr6sent article,
ou si, pendant ]a p~riode applicable conform~ment au paragraphe 5, les autorit~s aronau-

tiques d'une Partie contractante informent celles de l'autre Partie contractante de leur d~sac-
cord au sujet d'un tarif convenu conform6ment A la disposition du paragraphe 3, les

autorit~s a~ronautiques des deux Parties contractantes s'efforcent de fixer le tarif d'un com-

mun accord.

7. Si les autorit~s aronautiques ne peuvent se mettre d'accord sur un tarif qui leur

est soumis au titre du paragraphe 4 du present article, ou sur la fixation d'un tarifquelcon-

que aux termes du paragraphe 6, le diff~rend est r~gl6 conform~ment aux dispositions de
larticle 16 du present Accord.

8. Un tarif fix& conform~ment aux dispositions du present article demeure en vigueur
jusqu'A ce qu'un nouveau tarifait 6t& fix6. Nanmoins, un tarifne peut tre prorog6 en vertu

du present paragraphe de plus de douze (12) mois aprbs la date A laquelle il aurait autrement
cess& d'etre valable.

Article 13. Transfert des recettes

1. Chaque Partie contractante accorde A lentreprise ou aux entreprises de transport

arien d~sign~es de l'autre Partie contractante le droit d'envoyer A son si&ge social l'exc&-
dent des recettes sur les d~penses enregistr6 sur le territoire de la premiere Partie contrac-

tante. Ces versements sont effectu~s dans toute devise convertible, conform~ment A la
r~glementation des changes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle les recettes

se sont accumulkes.

2. Ces transferts de fonds s'effectuent sur la base des taux de change pour les paie-

ments en devises ou, lorsqu'il n'y a pas de taux officiel, au taux du march& des changes pour
les paiements en devises.

3. Au cas o6 des arrangements r~gissant les paiements seraient en vigueur entre les

deux Parties contractantes, les dispositions de ces arrangements sont appliqu~es aux trans-

ferts de fonds aux termes du paragraphe I du present article.
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Article 14. S&cttritc; a6-rienne

1. Conformnment aux droits et obligations qu'elles ont contractds en vertu du droit
international, les Parties contractantes rdaffirment que lobligation qu'elles ont it I'dgard
I'une de lautre de protdger la sdcuritd de l'aviation civile contre tous les actes d'intervention
illicites fait partie intdgrante du pr&sent Accord. Sans limiter la gdndralite de leurs droits et
obligations en vertu du droit international, les Parties contractantes s'efforcent en particu-
Her d'agir conformdrnent aux dispositions de la Convention relative aux infractions et a cer-
tains autres actes survenant fi bord des adronefs, signde A Tokyo le 14 septembre 1963, de
]a Convention pour la repression de la capture illicite d'adronefs. signd i La Have le 16 d&-
cembre 1970. de la Convention pour la repression d'actes illicites dirigds contre la sdcuritd
de 'aviation civile, signde a Montreal le 23 septembre 1971 et du Protocole pour la repres-
sion des actes illicites de violence dans les aeroports servant A [aviation civile internatio-
nale. sign& A Montreal le 24 fdvrier 1988.

2. Les Parties contractantes se prdtent mutuellement, sur demande, toute [assistance
ndcessaire pour prdvenir la capture illicite d'adronefs civils et d'autres actes illicites diriges
contre Ia sdcuritd desdits adronefs, de leurs passagers et equipages, des adroports et des ins-
tallations de navigation adrienne, ainsi que toute autre menace contre Ia sdcuritd de lavia-
tion civile.

3. Les Parties contractantes, dans leurs relations mutuelles, se conforment aux dis-
positions applicables en matidre de sdcuritd adrienne dtablies par l'Organisation de laviati-
on civile intemationale et ddsigndes en tant qu'annexes A la Convention relative A l'aviation
civile internationale, dans la mesure oO lesdites dispositions relatives . la sdcurit& sont ap-
plicables aux Parties contractantes. Elles demandent aux exploitants des adronefs de leur
pavilion, on aux exploitants des adronefs qui ont leur principal 6tablissement on leur rdsi-
dence permanente sur leur territoire, d'agir conformdment auxdites dispositions de sdcuritd
adrienne.

4. Chaque Partie contractante accepte que lesdits exploitants d'adronefs soient tenus
d'observer les dispositions relatives fi la sdcuritd adrienne visdes au paragraphe 3 ci- dessus,
tel qu'exigd par lautre Partie contractante pour l'entrde sur son territoire ou le ddpart de ce
dernier on pendant leur sjour sur ledit territoire. Chaque Partie contractante veille a ce que
des rnesures addquates soient effectivement appliqudes sur son territoire pour protdger l'ad-
ronef et inspecter les passagers, l'dquipage. les bagages main, les bagages de soute, les
marchandises et les provisions de bord avant et pendant lembarquement ou le chargement.
Chaque Partie contractante examine dgalement avec bienveillance toute demande presentde
par l'autre Partie contractante afin que des mesures spdciales de sdcUritd soient prises en vue
de faire face une menace particulidre.

5. Lorsque se produit un incident, ou que plane la menace dun incident de capture
illicite d'un adronef civil ou d'autres actes illicites A lencontre de Ia sdcuritd de Iun de leurs
adronefs, de leurs passagers et de leur dquipage, ou encore d'un adroport ou d'installations
de navigation adrienne, les Parties contractantes se prdtent mutuellernent assistance en fa-
cilitant les communications et en prenant d'autres mesures approprides en vue de mettre fin
rapidement et sans danger audit incident ou A ladite menace.
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6. Autant que faire se peut, chaque Partie contractante prend les mesures n~cessaires

afin de veiller A ce qu'un a~ronef de lautre Partie contractante faisant l'objet d'un acte de
capture illicite ou tout autre acte d'intervention illicite qui a atterri sur son territoire y soit

retenu, A moins que son depart ne soit rendu n~cessaire par l'obligation pr~pond~rante de
prot~ger la vie de ses passagers et de son 6quipage. Autant que possible, ces mesures sont
prises sur la base de consultations mutuelles.

Article 15. Modifications

1. Si l'une ou l'autre des Parties contractantes juge souhaitable de modifier une dis-

position du present Accord, elle peut demander A lautre Partie d'entamer des consultations.
Ces consultations, qui peuvent avoir lieu entre les autorit6s a~ronautiques et prendre la for-

me de discussions ou d'6changes de correspondance, commencent dans les soixante (60)
jours suivant la date de reception de la demande, A moins que les Parties contractantes n'en
d~cident autrement.

2. Toute modification ainsi convenue entre en vigueur une fois approuv~e conform&

ment aux procedures pr{vues par la I6gislation nationale des deux Parties contractantes et

confirm~e par 6change de notes diplomatiques.

3. Des modifications peuvent tre apport~es i l'annexe au present Accord par accord

direct entre les autorit~s a~ronautiques des Parties contractantes. Elles entrent en vigueur
apr~s l'change des lettres pertinentes.

Article 16. R~glement des dififrends

1. Si un diffrend s'&lve entre elles au sujet de l'interpr~tation ou de I'application du

pr6sent Accord, les autorit~s a{ronautiques des Parties contractantes s'efforcent en premier
lieu de le r~gler par voie de n~gociations, faute de quoi le difffrend est soumis aux Parties

contractantes pour r~glement.

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas A un r~glement du diff~rend par
voie de n~gociations, elles peuvent convenir de soumettre le diffrend A la decision d'une
personne ou d'un organisme. Si elles ne s'entendent pas A ce sujet, le diffrend est, A la de-

mande de lune ou lautre Partie contractante, soumis pour decision A un tribunal compos&

de trois arbitres, chaque Partie contractante en d~signant un, et le troisi~me devant 8tre
nomm& par les deux arbitres d~jA d~sign~s. Le troisi~me arbitre agit en qualit& de president

du tribunal arbitral. Chacune des Parties contractantes nomme un arbitre dans les soixante

(60) jours A compter de la date de la reception par lautre Partie contractante d'une notifica-
tion transmise par la voie diplomatique, demandant un arbitrage du diff6rend par un tribu-
nal et le troisi~me arbitre est d~sign& au cours d'une nouvelle p6riode de soixante (60) jours.

Si lune ou l'autre des Parties contractantes ne d~signe pas son arbitre dans les d~lais pr6vus,

ou si le troisi&me arbitre nest pas d{sign& dans les dlais pr6vus, le President du Conseil de
l'Organisation de laviation civile internationale peut, A la demande de l'une ou lautre Partie
contractante, nommer un arbitre ou des arbitres selon les besoins. En pareil cas, le troisi~me
arbitre est un ressortissant d'un Etat tiers et agit en qualit6 de president du tribunal arbitral.
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3. Les Parties contractantes se conforment ii toute dcision rendue ell application du
paragraphe 2 du present article.

4. Le tribunal arbitral arr te lui-mmrne sa proc&dure et les d~penses de l'arbitrage sont
6galement partag~es entre les Parties contractantes.

Article 17. Applicabilit, des conventions u riennes tyultilatrclles

I. Dans la mesure o6 elles sont applicables aux services a~riens &tablis en vertu du
pr sent Accord, les dispositions de la Convention demeureront en vigueur dans leur forne
actulle entre les Parties contractantes pour la durde du pr6sent Accord, commc constituant
Line partie int&grante de I'Accord, i moins que les deux Parties contractantes ne ratifient un
amendement i la Convention qui serait dciment entre en vigueur, auquel cas la Convention
telle que modifi&e demeurera en vigueur pour ]a durde du prdsent Accord.

2. Si une convention adrienne multilatdrale gin&rale entre en vigueur i 'gard des
deux Parties contractantes, les dispositions de ladite convention pr~vaudront.

Article 18. D~nonciation

Chaque Partie contractante peut A tout moment infonner lautre Partie contractante, par
notification 6crite, de son d~sir de mettre fin au pr&sent Accord. Cette notification est si-
mltandment communiquee i I'Organisation de l'aviation civile internationale. En pareil

cas, le pr&sent Accord prend fin douze (12) mois apr s la date de rdception de la notification
par l'autre Partie contractante, Ai moins que la notification ne soit retiree dun commun ac-
cord avant 'expiration de ce d~lai. En labsence dun accuse de rdception de la part de Iautre
Partie contractante, la notification est rdput&e avoir &t& reque quatorzejours aprbs sa r~cep-
tion par lOrganisation de [aviation civile intemationale.

Article 19. Enregistrement

Le present Accord et tout amendement ultdrieur i celui-ci sont enregistrds auprbs de 1'
Organisation de l'aviation civile intemationale.

Article 20. Entre en vigueur

Les deux Parties contractantes se notifient par tin dchange de notes diplomatiques que
les formalit&s ndcessaires a 'entrde en vigueur de l'Accord ont &t& accomplies. L'Accord
entrera en vigueur 5- la date de r&ception de la derni~re des deux notes.

En foi de quoi, les soussign~s, it ce dctment autorisds par leurs gouvemements respec-
tifs, ont sign& le present Accord.
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Sign& Ai New Delhi le 20 frvrier 2001, en trois exemplaires originaux, en langues litua-
nienne, hindi et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'inter-
pr~tation, le texte anglais pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lituanie:

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvemrnement de la R~publique de l'Inde:

[ILLISIBLE]
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ANNEXE

(Tableau des routes)

SECTION I

Lentreprise ou les entreprises de transport aerien d&sign&es du Gouvernement de la
R~publique de Lituanie sont autoris~es a exploiter les services convenus dans les deux di-
rections sur les routes suivantes

Points Points Points de Points
d'origine intermdiaires destination au-deliA

Points en A convenir Delhi A convenir
Lituanie

SiECTION I1
Lentreprise ou les entreprises de transport a&rien d~sign~es du Gouvernement de ]a

R&publique de lInde sont autorisdes i exploiter les services convenus dans les deux direc-
tions sur Ies routes suivantes

Points Points Points de Points
d'origine intermdiaires destination au-del

Points en A convenir Vilnius A convenir
I nde

Notes:

I. Lentreprise ou les entreprises de transport a&rien ddsign(es de l'une ou I'autre Par-
tie contractante peuvent. sur un ou sur tous les vols, omettre de faire escale A nimporte le-
quel des points intermdiaires ou des points au-delA, A condition que les services convenus
sur ces routes comnencent ou se terminent A un point situ& sur le territoire de la Partie con-
tractante ddsignant l'entreprise de transport aerien.

2. Les points interindiaires et/ou points au-delA non pr&cis6s peuvent tre desservis
par lentreprise ou les entreprises de transport a&rien d~sign~es de lune ou l'autre Partie con-
tractante sans exercer les droits de trafic de cinqui{me libert&.

3. Aucun droit de trafic de cinquibme libert& ne peut &tre exerc& entre des points in-
termindiaires ou des points au-delA et le territoire de l'autre Partie contractante, sauf accord
A cet effet entre les deux Parties contractantes.
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[ ENGLISIt XT - TXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF INDIA
ON CO-OPERATION IN THE SPHERES OF CULTURE, SCIENCE AND
EDUCATION

The Government of the Republic of Lithuania and Government of the Republic of In-
dia (hereinafter in the agreement referred to as "Agreeing Parties").

willing to fortify amicable relations of the both Parties, as well as co-operation in the
spheres of culture, arts, education, science, sport, mass media, tourism and youth affairs,
and with confidence that better mutual relations of the both Agreeing Parties shall benefit
from such co-operation,

have agreed:

Article I

Following the principles of equal rights and mutual benefit, as well as their respective
laws and regulations, the Agreeing Parties have agreed to encourage and support the coop-
eration of the both Parties' governmental and non-governmental organizations in the
spheres of culture. arts, education, science, sport, mass media, tourism and youth affairs.

Article 2

The Agreeing Parties, trying to develop the co-operation of their respective universi-
ties, science and technology institutions, shall encourage direct relations between those
institutions.

Co-operation in the fields of scientific researches and technologies will be discussed
by separate agreements.

Article 3

The Agreeing Parties shall co-operate in the sphere of education and support other
country scientists and specialists' participation in the international conferences organised in
any of the both Parties.

The Agreeing Parties shall encourage the exchange of history, geography, culture,
economic and social development textbooks, as well as other educative material among the
both countries, and shall exchange the curricula, educative methods and manuals issued by
the both countries' education institutions. The Agreeing Parties shall encourage pupils' ex-
changes.
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Article 4

The Agreeing Parties shall inform one another about their higher education systems,
research and study institutions, possibilities to study and work on probation in their coun-
try's higher institutions, as well as shall exchange their higher education specialists. When

possible, the Agreeing Parties shall offer scholarships for postgraduate studies (in order to
get Master or Doctor's degree) in their country's higher education institutions. Academic
exchanges shall take place in accordance with the co-ordinated interstate or interdepart-
mental co-operation programmes, in which general and financing conditions shall be dis-
cussed.

Article 5

The Agreeing Parties shall exchange information and analyse the possibilities to rec-
ognise other country's education documents and academic degrees and will sign a separate
agreement on this issue.

Article 6

The Agreeing Parties shall develop the translations of books and publications in the

subjects of culture, arts, science and technology, as well as the exchanges of libraries and
publishing houses.

Article 7

The Agreeing Parties shall encourage the development and co-operation in the spheres

of music, theatre, opera, and ballet, and shall support mutual exchanges of troupes and
plays.

The Agreeing Parties shall also exchange performers of various music branches, solo-
ists and groups.

Article 8

The Agreeing Parties shall support art propagation and other cultural exhibitions.

Article 9

The Agreeing Parties shall give preference to co-operation in the spheres of cultural
heritage, museums and archaeology. The both Parties shall enable other country's people to

get access to their libraries and archives in accordance with the laws and regulations effec-
tive in that country.



Volume 2341. 1-41943

A rticle 10

The Agreeing Parties shall support co-operation between the cinematography institu-
tions of the both Parties, in order to acquire and exchange films, as well as participate in the
international cinema festivals organised in any of the both Parties.

Article 11

The Agreeing Parties shall ensure the protection of other party's copyrights within its
territory following the laws and regulations effective in that country.

Article 12

The Agreeing Parties shall encourage and support co-operation and exchanges of the
both Parties' youth organisations.

Article 13

This Agreement does not breach any Agreeing Party's rights and duties established by
other international agreements.

Article 14

For the execution of this Agreement, respective institutions of the Agreeing Parties
shall in separate spheres ratify co-operation programmes, providing specific activities and
financing conditions.

Article 15

This Agreement shall come into force on the day. when the both Agreeing Parties in-

form each other about the fulfilment of their internal procedures, related with its coming
into force.

Article 16

The Agreement shall be valid for the period of five years: afterwards it shall be auto-
matically prolonged for further five-year periods, unless any Agreeing Party provides the
other Party with a written notice about its intentions to terminate the Agreement. In this
case, it would be terminated after the period of six months from the day of the receipt of
such notice.

In case of the termination of this Agreement, all the programmes would be further ex-
ecuted till their fulfilment in accordance with the provisions of this Agreement, unless oth-
erwise agreed by the Parties.
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The Agreement may be altered and supplemented only with a written consent of the

both Agreeing Parties. Alterations and supplements of the Agreement shall come into force
by the same procedure as the Agreement.

This Agreement is made at New Delhi on this 20 day of February [2001] in two cop-
ies, each of which is made in Lithuanian, Hindi and English languages, all the texts having

equal power. If disagreements arise in its interpretation the English text shall prevail.

On behalf of the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

On behalf of the Government of the Republic of India:

[ILLEGIBLE]
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[HINDI TEXT -TENTE HINDI!]
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBItS
IR

INDIJOS RESPUBLIKOS V'YRIAUSYBES
SUSITARIMAS

DEL BENDRADARBIA'IMO KULTOROS, MOKSLO IR 9VIETIMO SRITYSE

Lietuvos Respublikos Vvriausvbe ir Indijos Respublikos Vvriausybe, toliau Nadinamos
Susitariandiosiomis .alimis.

nor~damos stiprinti draugi~kus abiej4 Sali, ry ius. taip pat bendradarbia\.imn kultiaros.
meno ,'ietimo, mokslo. sporto. 2iniasklaidos. zurizmo bei jaunimo reikal4 srirs-se ir
bodarmos isitikinusios. kad toks bendradarbiavirnas bus naudingas geresni ems abiej4
Susitariandiuj4 Saliq tarpusa% io sanrykiams.

Sss Itar:

1 straipsnis

Susitariandiosios Salys, rerndarnosi lygiateisigkumo ir abipuss naudos principais bei
atitinkamais savo istatymais ir kitais teiss aktais, susitare skatinti ir remti abiejq Sali4
vvriausvbiniq ir nevyriausybiniq organizacij4 bendradarbiavnimq kultiiros, meno, ,vietimo,
mokslo. sporto, 2iniasklaidos, turizmo irjaunirno reikalq srityse.

2 straipsnis

Susitariandiosios Salys, stengdamosi pltoti atitinkam4 sa~o galiq universitet. mokslo ir
technologijq instinucijt bendradarbiavima, skatina tiesioginius it institucij4 ry~ius.
Bendradarbiavimas mokslo tyrim4 ir technologij4 srityse bus aptartas atskiruose
susitarimuose.

3 straipsnis

Susitariandiosios Salys bendradarbiauja vietinio sritje ir remia kitos alies mokslininkq
bei specialisti4 dalyvavim. ',ienoje i Sali rengiamose Larptautinese konferencijose.

Susiiariandiosios Salys skatina abiejq ,ali!4 istorijos. geografijos. kultfiros. ekonomines ir
socialines pltros ,.ado%,Oitl bei kitos mokomosios med~iagos mainus. taip pat keidiasi
abiejq Sali4 ;,ietimo instirucijt4 i~leistomis mokymo programomis, mokymo inetodine
medliaga ir vadoveiais.
Susitarianiosios Salys skatina moksleivi4 mainus.
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4 straipsnis

Susitariancios Salys intbrmuoja ',iena kitq apie savo alies aukgtojo mokslo sisteinq.
mokslo tvrimit ir srudij instiwcijas. galimybes studijuoti ir sta2uotis savo alies
auktosiose mokyklose. keiiasi aukgtojo mokslo specialistais.

Susitanandiosios Salys. esant galimybei, siQIo stipendijas antrosios ir aukkiausiosios
pakopos studijoms (magistro arba daktaro mokslo laipsniains ieytil sax.o 8alie; aukgtosiose
mokyklose. Akademiniai mainai vyksta pagaJ i. anksio suderintas tarpalstybines ar
tarp2inybines bendradarbiavimo programas, kuriose aptariamos bendrosios ir finansavimo
sajygos.

5 straipsnis

Susitarianiosios Salys keieiasi intormacija ir inagrineja galimybes pripa.inti kilos galies
igduotus isimokslinirno dokumentus, mokslo laipsnius, be to, Siuo kIausimu jos pasiravs
atskira susitarimq.

6 straipsnis

Susitariandiosios Salys pletoja knvgq bei leidiniq kult-Gros. meno. mokslo ir tcchnologij4
temafika vertim, ir bibliotek4 bei IeidvkI4 mainus.

7 straipsnis

Susitariandiosios Salys skatina pltr, ir bendradarbiavinq muzikos, teatro, operos. baleto
srityse bei remia abipusius trupiq ir spektaki4 mainus.

Susitariantiosios Salys taip pat keitiasi jvairii muzikos stiliq atlikejais. solistais ir
ansambliais.

8 straipsnis

Susitarianiosios Salys remia meno propagavimo ir kitokias kultu-ines parodas.

9 straipsnis

Susitariandiosios Salys teikia pirmenvbq bendradarbia,imui kulniiros paeldo, muziejq ir
archeologijos srityse. Abi Salys sudaro galimybq kitos ,alies pilieeiams naudutis savo
bibliotekomis ir archyvais pagal toje aiyje galiojandius atitinkamus istarymus bei kitus
leis s akrus.

10 straipsnis

Susitariantiosios Salys remia abieju Salitq kinematografijos institucij4 bendradarbiavima.,
joins siekiant psigyti ir keistis filmais bei dalyvauti abiejose Salyse rengiamuose
tarptautiniuose kino festivaliuose.
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II slraipsnis

Abi Susitariandiosios Salys uktikrina kitos Salies autoriniu teisi4 apsaugq savo alies
teritorijoje pagal savo ,afyje galiojan~ius istayrnus ir kitus teiss akrus.

12 straipsnis

Susitarian~iosios Salys skatina ir remia abiej4 Saii4 jaunimo organizaciju, bendradarbiax'imq
ir mainus.

13 straipsnis

Sis Susitarimas nepaeidia ne vienos Susitariandiosios Salies ieisiq ir pareigq.
atsirandandiq ig kit tarptautinitt sutareiq.

14 straipsnis

Igyvendinamos .j Susitariniq., atitinkamos Susitariandiuji SaIi4 institucijos patvirtina
atskin sridi4 bendradarbiaimo programas, numatantias konkrecdiq veiklq ir finansaimo
sailygas.

15 straipsnis

Sis Susitarimas isigalioja t, diena, kai abi Susitarian~iosios Salys pranea viena kitai apie
tai, jog j4 vidaus procedaros. susijusios su io Susitarimo tsigaliojimu. yra atlikios.

16 straipsnis

Susitanmas galioja penkerius meus; po to jis automatitkai pratqsiamas tolesniems penkeri4
meat laikotarpiams, jei viena Susitariantioji Salis nepateikia kitai Susitarian iajai Saliai
ragvtinio praneimo apie ketinimq nutraukti §j Susitarimq. Tokiu arveju jis nutraukiamas po
9e6iN menesiN nuo tokio pranegimo gavimo dienos.

Jei gis Susitarimas nutraukiamas, visos programos tqsiamos tol, kol pagal ,io Susitarimo
nuostatasjos yra jvykdomos, jei Salys nesusitaria kitaip.
Keisti ir papildyti t, Susitarimq galima tik tada. kai abi Susitariandiosios Salys pateikia
ragytinj sutikimq. Susitarimo pakeitimai ir papildymai isigalioja ta patia tvarka kaip ir .is
Susitarimas.

Sis Susitarimas sudarytas ...N.*.*.*... . 2001 m.... ............... d. dviem
egzemplioriais, kiekvienas j4 lietuvi., bindi ir anglq kalbomis. visi tekstai turi vienodq
teisinq galil. Kilus nesutarim4 del Susitarimo aigkinimo, vadovaujamasi teksru anghi kalba.

LIETUVOS RESPUBLIKOS INDIJOS RESPUBLIKOS
VYRIAUSYBES VARDU VYRJAUSYBIS VARDU
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE

LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE LINDE

RELATIF A LA COOPERATION DANS LES DOMAINES DE LA

CULTURE, DE LA SCIENCE ET DE L'EDUCATION

Le Gouvernement de la R~publique de Lituanie et le Gouvernement de la Republique

de l'inde (ci-aprbs dans l'Accord d&nommrs les "Parties contractantes"),

Desireux de renforcer les relations amicales entre les deux Parties, ainsi que leur coo-
peration dans les domaines de la culture, des arts, de l'ducation, des sciences, des sports,
des medias, du tourisme et de lajeunesse, et convaincus qu'une amelioration des relations

mutuelles entre les deux Parties contractantes beneficiera d'une telle cooperation,

Sont convenus de cc qui suit:

Article premier

Se fondant sur les principes de l'galit6 des droits et la r&iprocit& des avantages, ainsi
que sur leurs l6gislations et r6glementations respectives, les Parties contractantes s'enga-
gent a encourager et i soutenir Ia coop&ration entre leurs organisations gouvernementales
et non gouvernementales respectives dans les spheres de la culture, des arts, de l'&ducation,
des sciences, des sports, des medias, du tourisme et de lajeunesse.

Article 2

Les Parties contractantes, s'effor~ant d'intensifier la cooperation entre leurs universites

et institutions scientifiques et techniques respectives, encouragent les relations directes en-
tre ces derni&res.

La cooperation dans les secteurs de la recherche scientifique et des technologies fera

lobjet d'accords distincts.

Article 3

Les Parties contractantes cooprent dans la sphere de !'ducation et fournissent une as-

sistance par la participation de chercheurs et de sp&cialistes de lautre Partie dans les con-
ferences intemationales organisaes dans lune quelconque d'entre elles.

Les Parties contractantes encouragent l'6change de manuels scolaires en histoire, gao-
graphie, culture, developpement &conomique et social, ainsi que toute autre documentation

educative entre les deux pays, ainsi que la documentation portant sur les programmes, les
methodes et les manuels 6ducatifs publics par les tablissements specialises des deux pays.
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Les Parties contractantes encouragent les 6changes d'61&ves.

Article 4

Les Parties contractantes s'informent r6ciproquement de leurs syst~mes d'enseigne-
ment sup6rieur, institutions de recherche et d'6tude, possibilit6s d'&tude et de travail A l'essai
dans les institutions d'enseignement sup6rieur nationales. Elles &changent des sp6cialistes
de lenseignement sup6rieur. Le cas 6ch6ant, les Parties contractantes offrent des bourses
pour les ftudes permettant d'obtenir un dipl6me sup6rieur (en vue d'obtenir un doctorat ou
un master) dans leurs 6tablissements d'enseignement sup6rieur. Les 6changes dans ce do-
maine interviennent conform6ment aux dispositions des programmes de coop6ration inter-
tats ou interd~partementaux, dans lesquels les conditions g6n6rales et financires sont exa-

min6es.

Article 5

Les Parties contractantes 6changent des informations et &tudient les possibilit~s de re-
connaitre les documents et dipl6mes acad6miques de l'autre pays et signeront un accord dis-
tinct sur la question.

Article 6

Les Parties contractantes intensifient la traduction de livres et des publications sur la
culture, les arts, les sciences et la technologie, ainsi que les 6changes de bibliothques et de
maisons d'6dition.

Article 7

Les Parties contractantes encouragent le d6veloppement et la coop6ration dans les do-
maines de la musique, du th&Atre, de l'op~ra et du ballet et favorisent les 6changes de trou-
pes et de spectacles.

Les Parties contractantes changent 6galement des musiciens venus de diverses bran-
ches de la musique, des solistes et des groupes.

Article 8

Les Parties contractantes favorisent la diffusion des arts et toutes autres expositions
culturelles.

Article 9

Les Parties contractantes donnent la pr6f6rence A la coop6ration dans les domaines de
I'hritage culturel, des mus~es et de l'arch6ologie. Elles permettent aux populations de
l'autre pays d'avoir acc~s A leurs biblioth&ques et archives, conform6ment A la 16gislation et
A la r6glementation en vigueur dans ce pays.
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Article 10

Les Parties contractantes favorisent la coop&ration entre les instituts cin6matographi-
ques des deux Parties en rue d'acheter, d'echanger des films et de participer i des festivals
internationaux de cindma organis&s dans l'une ou 'autre des Parties.

Article 11

Les Parties contractantes garantissent la protection des droits d'auteur de lautre Partie,
conform6ment fi sa Igislation et sa rdglementation en vigueur.

Article 12

Les Parties contractantes encouragent et favorisent la coopdration et les dchanges entre
organisations de jeunesse des deux Parties.

Article 13

Le prdsent Accord ne porte pas atteinte aux droits et obligations contractds par une
d'entre elles dans le cadre d'autres accords internationaux.

Article 14

Pour l'execution du prdsent Accord, les institutions respectives des Parties contractan-
tes ratifieront, dans des arrangements sdpards, des programmes de coop&ration en pr-
voyant des activit6s spdcifiques et les conditions de financernent.

Article 15

Le prdsent Accord entrera en vigueur le jour au cours duquel les deux Parties contrac-
tantes s'informent que les formalitds constitutionnelles internes, ndcessaires pour son entrde
en vigueur, sont terminees.

Article 16

Le prdsent Accord garde sa validit& pendant cinq ans. apres quoi il est automatique-
ment prolong6 pour de nouvelles pdriodes quinquennales, sauf si I'lne des Parties contrac-
tantes informe l'autre par crit de son intention d'y mettre fin. Dans ce cas, l'Accord est
ddnonc6 au bout d'une p6riode de six mois i compter du jour de r6ception dn prdavis en
question.

En cas de d6nonciation du prdsent Accord, tous les programmes sont poursuivis jus-
qu'fi leur achdvement., conformdment aux dispositions du prdsent Accord, saul ddcision
contraire des Parties.

Le prdsent Accord peut dtre modifid et compldtd ,niquement au moyen d'un consente-
ment dcrit des deux Parties contractantes. Les modifications et cornpldments entrent en vi-
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gueur suivant la mme procedure que celle adopt~e pour I'Accord.

Fait A New Delhi le 20 f~vrier 2001 en deux exemplaires, en langues lituanienne, hindi
et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de d6saccord sur l'interpr&tation, la
version anglaise pr~vaut.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lituanie:

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvernement de la R~publique de l'Inde:

[ILLISIBLE]
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[ EN(GLISII iIX - TEXTIi AN LAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC REPUBLIC
ON COOPERATION IN THE FIELD OF TOURISM

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Hellenic Re-
public, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Wishing to strengthen the ties of friendship between their countries.

Recognizing the importance of Tourism in promoting economic development, mutual
understanding, goodwill and close relations between peoples,

Aiming at establishing cooperation in the field of Tourism as close and effective as
possible,

Based on the full equality of rights and the mutual benefits, have agreed to the follow-
ing:

Article I

The Contracting Parties shall cooperate in the field of Tourism to further and develop
tourist relations between their countries and shall take all necessary measures for such co-
operation within the framework of their respective laws and regulations.

A rticle 2

The Contracting Parties shall endeavour to develop and facilitate tourist traffic be-
tween their countries in accordance with their respective laws and regulations and shall en-
courage the cooperation between their travel agencies, as well as other enterprises and
organizations operating in the field of Tourism.

Article 3

With a view to make better known to the public of the other Contracting Party their
tourist attractions and increase the bilateral tourist movement, the Contracting Parties shall
encourage mutual tourist promotion through the exchange of information, publicity and
promotional materials in accordance with their respective laws and regulations. For that
purpose they shall also examine the possibility of participating in tourist fairs, exhibitions
and other tourist events organised in the territory of the other Party and of exchanging travel
journalists and other mass media personnel.

Article 4

The Contracting Parties shall encourage the exchange of experience and know-how in
the field of planning and financing of tourism, in maintaining and developing their tourist
infrastructure and in operating tourist installations, as well as the setting up ofjoint ventures
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and other investment projects in the tourist sector in accordance with their national legisla-
tion. For this purpose, they will regularly communicate to each other the incentives for tour-

ist investments provided by their national legislation as well as the possibilities for such
investments existing in each of the two countries.

Article 5

The Contracting Parties shall exchange information and documentation in the field of

vocational training of personnel employed in the tourist sector.

Article 6

With the aim of implementing this Agreement through bilateral consultations and
through the submission of recommendations to their competent authorities, a Joint Com-

mission shall be established composed of authorized representatives from each country, in
which persons from the private tourist sector may also be invited to participate.

The Commission's meetings shall take place in each of the two countries alternately at

a time agreed upon by the Contracting Parties.

Each meeting shall be presided over by the Head of the Delegation of the country in

which it is taking place.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date upon which both Contracting Parties

will have notified each other, through diplomatic channels, of the completion of the legal

formalities required in each country for the entry into force of the Agreement.

Article 8

This Agreement shall remain in force for five (5) years and shall thereafter be automat-

ically renewed each time for additional five year periods, unless denounced by notification,
through diplomatic channels, by one of the Contracting Parties at least six (6) months prior

to the expiration of each period.

Done at Athens on the 6th of December 1994, in duplicate in the Lithuanian, Greek

and English languages, both texts being equally authentic. In case of divergence the English
version shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

SALIUS ENDRIUSKA

Director General of the Lithuanian State Tourism Department

For the Government of the Hellenic Republic:

IOANNIS STEFANIDIS

President of the National Tourism Organisation of Greece
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[GRI'EK T XT-- TIXT GREC ]

METAHY

rHZ K'SEPNHZNZ TH2 'HMOKPATIAZ TF-r A-:.Y'A"'N:A:

KAI

THE KYBEPNH!Hl THE EAAHNIKHE AHMOKPATIAE

rIA

zYNPr'rIA hl'O14 TOMEA TOY TOYPIEMOY

H K,3 pvqcn Try. , wpORlatT a. T. ALeOJataCa Kai. q Ku(390uroa

try EA,\.rlvLA6. Ar lGKoRarUr , CEVaEP6LEVE( EDEF'9f ') "" rta EuLLI3Cak-

A6UETVO Mq "

x p,v roG.U,

AvaeC' o-rCa Trn GaTOU6aLL6trtC. tOO TouoLoUO6 yLra Tnv

Tt0C(6en~f tfl LO)ufl.;d- tA : aW LLO.~a

Tnl kaA~r O .6.ncqq .aL ot16-.v oxo~wv I.LE,6 Twv kaL-v,*

ArocyonoTiva ; GtnV Ra8 EQUJOf auv~pyaoCag atOV To"ia TOO

Tcupouvo6 6oc To 6ovCLT(6v rTEPLoo6-Epo O v6f kaL KunO8OTLrI,

BCioLC611EVEc; aTfv aripql tuoo6ri-ta 6.1..JKLi.aTWV Kauo3ar

c'vE:A6iv,

EfL vjqc~v Tra aix6AOUOCa:

AP6PO 1

Ta EuuvaAX6"Eva Mipo ea OuvEpy(CovrtaL OTOV to la -tou

TOUPLOIOU '(LI x,. aXP-ocweo6v XaL va a,;antx'o uo v TL ; TOUpLOTJMkE

CxgLccu PCTaCL, Tw.. xw.pb~v TroO ; ai. ea Xaodvobv 6Aa Ta

C.veykOla liE-e~a 'La natuo~tQ cov~epiaa 14ELoa ax nkaCOLa

a')TLc-ToLxr.) VOLU&V X(aL KaVOVLG.L6\ TOUC,

-APOPO 2

Ta ZuuIaaAA6ueva Miprv'.6L. -O1 T28AoAv rpocFeeELa..Y.La - -1

aVdntuEn Kau Trn, &LueuK66Xuvo, ri TouopuoTLKr 6 Acvncgl u e Li t

t-ox -(,Dr.d TOU' QO-uDVa LLE "OU av-rr.GTOLXOU ; v6iLou; .CL .avO-

,)LOiOU
" 

TOUq WL c6. ejeapp6vouv -t,., ouvep'a.oa Ur.6 twv

rpaoEL Ov tQEL5CWV, Ae 6 r( CnCOnp; Kau T"jV cAArdV ErLL<EL P17OECV

'CL op-favL)GEOV rou 6pac TripL aRtoLouv-TaL OTO\, Toti~a tau T0'JQLOII06.
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APSPO 3

AoOOMTarva aTo va KaaTaorlOOUV nEpLoo6TEpo yVo-ro6 oTO

xoLV6 TOO 6AAou Euu0OAAouVou M6pou TouC TOUPLOTLUO6 r6Aour

9A~nS Tou; KaLL va aueroouv mnv 68.EPA ToUpLoTLKf cvrora, ma

Euu4aXA6ieva Mipn ea EevapoOvouv Trv uoLroa~a TOupLoTLX6

mpoloMf tow Tq avmAAiyk, RAnpOTOPL6V, UAXLo6 npoooXr6, KaL

6&L6wLunrofl 6 o6 Wva 4E Tou avTCOTOLxoU0 v6uouS waL kavovLoLo 6

TOu u. rLa Tov oxoT66 aur6 ea EECT6Couv ETEorS Tqr 6uvaT6rrva

ouI4ETOx6 CE TOUpLOTLKES EKe6oELr, navqYpEL, waL 6AAE

TOUPLOTLX64;EKlAb;)GELC- rtou OO3yav6v0vTaL OTo 66a(po-, TOO 6AXou

Mgpou XCa86o CaLL Twv aviakAa-ycv TOU0LOTLHV 6rluooLoyp
6.jxwv xaL

&AXou npoo&nLXo06 TWV vgowv UaCLK6C evnvpO~oa.

APePO 4

Ta Eu0AA6ueva M~po ea eveapo6vou-v Tnv av-aAAay6 eIoLnaELQar

KaL * voyvcCoaS oTov Touga ToO oXC6LaOLioo6 XaL -r xprna-o66Tnons

TOUPLOT-Lk6JV gpywiv, r ouv-rrpqnn KCL cav6.nxu~n Tflg TOUPLCTLKT1

Toug uno6o f6 XCrL -mg AEiTOUPyLag TOUpLOTLXV EY¥aTaoarosv, kaer

ErtcOng_ kL Tnr. brpLoupy~ag IlLATWV SnLXELpOfEV kaL npaylia oo nOanq

srtevLuTLX.V npoypaLidiuTQv aTOV ToupLCtLx6 Touia, o6tieova ie Tnv

:6vlrn -oug voioeecCa.

r(La ov oo6 au-6 ea yvCo o ooo6v to 9va. oo &A~o o TaxTLX6

&on -a kcvnmpa yLa O o T omTLkiq EfnSv66oCLg nou npo3XenovTaL an6

nv EBVLK6Tr OUq VOILOeOCL. kae6ug ermCoq xaL -r,~ UqPLOT&aL±Eg

uva-c6rrqeg YLa nap6.LoC EnEV860ELC a kO ee 4a art6 -rig 660 OPEg.

APePO 5

Ta EujoLaA6uEva Mpn ea av-aAXdaaoov nAqpopopceg Kai gvTvuo

Lx6 OaoV T0oa -rrj Enayy eaxmik XaTP Loq g oo T poOCOMLAO0

u artaOaAcCaL OTOV tOUPLOTik6 Tolia.
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APPO 6

flpoc, Tov co6 Tnr; Ecppoy - aLUt16 TrjC ZIueLWVl'W UI GW 5L 1EP<5V

6La~oule6CEWV KaL " nr; unojoX6 ouaT6acV OTVru apja66LE apx@

Toug, ea ouaTaeEc 4ca MLATA EnLTpon6 anoTEAOU6Vfq an6 EEOUQLO60-

TqjL9EvOu E1(TPOO6)tOUc tfnc k6.EGE x~oa ;, Oj-trV orEOCCa rtp6ocwnra art6 TOV

u6LWTLR6 TOUPLOTLI6 -OI1Ca inopo6v EaCanO va KaAo6TaL VO

OUIILE taOUy.

Ot GUyyVTr6EL rq EnLTpOnR6 8a fpay4GTiroLOvTaL EvaAA&C o

x6ae ±Ca arn6 T. 86.0 &6otp£ o Xp6vo rou ea oU40WVECtCL an6 Ta

Zuu3aAX6LEva Mgpo.

Kd6E ouvvTncf ea npoeco6uETaL cr6 Tov ErLkew\a6f; Tng

CaVTLnQOOGnflEL erC Xcac_ 6nrou nPtXYaaTOrioi..sT-a.

APePo 7

H EuIVC Laur6 ea TEeC OEOX6 rr( v rI"EPOLqVa Ka-T6 rV

oRoCa XaL Tc 66o Euji43oAA6ueva Mkpn ea 6xouv yv(oooRioL60C To

va oTo 6XAo, L56 n 6LnAW LaTLKC c6o06, -Tv oAoXA6p(coQn yV

Vo04LI46v 68CTaJnOEWv tOU CJEQLO6VaL OE tA(eE x Pa YLU Tv 89on
GE LoX6 Tq Eu L pwxccar.

APePO 8

H EuUiva auTf Ga naoaEVCL o0 LaX6 EnC nivTe (5) Xp6via

oa. aoTO EE6l' Gax ava-vet vE-a auT6Liaia xQGE toop65 La rTp6coEeE-6

ccte~TEC nEpL66cu ;, Ext6r, av 14a-rayy'rEC LE 'rVwaSotoltOnl[,

*Lta Tflg 6tLrkw IarTLit~ o.5o6, ait6 gvcL cT16 -ra Eu"D±aAALieva M~pn

OUXN6.(CI-UQTV E I 11TWEr. rtpi.-v (17 Tqv EkavtJc6 Inr- H6Ec rcePL66ou.
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EYLE GqV Ae6va Trv 6q AExEIpIIOU 1994 ELg 6LRAO0V CTnV

AL£oOA6, E A x VL~o K6 KaCL AvYX6u YX6oOC aL to. 660 RECIEVaO

EC\VCL CE CCOU aLUeEVTLK6.

EE TIEp~flTwof art6KXLcfl ea UREEPLOX6EL To AyYXGK6 KELIIEVO.

rCL Trlv Ku039pvqol

'qn. AqpoxpcxTCa. rr, ALeouava .

Salius Endriuska

rEVLx6q ALEueuVT6g

Tn; A6eouaVLR6 ; KpaTLK6q

YnnpEcag ToupLoiio
6

rLa xqv KuO0vqnO
tfn EAArivi~tfi Aflok~to.~

np6E6POq

Tou EAAnvuiKo6 OpyaVLGo;o ToupLouo6
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LITHUANIAN 11xf- - Ti-X'F . LITUANIEN

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES IR
GRAIKIJOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBiS

SUTARTIS
DEL BENDRADARBIAVIMO TURIZMO SRITYJE

Lietuvos Respublikos Vyriausybe ir Graikijos Respublikos Vyrtausybe (toliau -
Susitariancios Salys),

siekdamos toliau pletoti draugi~kus ry~ius tarp abielt4 valstybiq.

pripa2indamos turtzmo svarbl ekonomikos vystymui.

pripa2indamos savitarpio supratimo. geros valios ir draugi~kq santykiq tarp taut4
teiktmp.

siekdamos efektyviau pletoti turistinius rytius tarp abiejq valstybii.

vadovaudamosi abipuses naudos ir tautq lygiateisiLkumo principais.
s u s at a r i a:

I straipsnis

Susitariandios 8alys, vadovaudamosi savo valstybiq galiojandiais istatymais ir kitaJs
teises aktais, is. pareigola stiprnti ir plesti turistinius ry.ius tarp abiejq 6aliq.

2 straipsnis

Susitariandios Salys, atsivelgdamos i savo valstybiq galiojandius istatymus ir kitus
teises aktus. isipareigoja tobulinti turistq atvykimo ir ivykimo sistem4; skatinti
bendradarbiauti kelioni4 agentOras. kitas Imones jr organizacijas. kuriLl veikla susieta su
turizmu.

3 straipsnis

Susitariandios Salys, siekdamos tikslo geriau painti abiej4 tautq gyvenima, if kuitir.,,
plesh turistinius ryius tarp abiejiL valstybL, isipareigoja skleisti turisting informacijq
tokiomis formomis kaip reklama. vietumas, pasikeitimas kitomis pagalbinemis turizmo
intormacijos priemonemis. Siam tikslui siekt Susitarianiios 8alys isipareigoia dalyvauti
turizmo mugese. parodose. kituose tunzmo renginhuose. kurie organizuojami kitos
Susitariandios Salies teritorijoe. Susitariandios Salys Isipareigoja stiprinti 2urnalistu r kit
masines informacios priemoniq darbuotojq turistinius ryius tarp abiejq valstybiq

4 straipsnis

Susitarianbios 8alys savo kompetencsjos ribose susitaria keistis patyrimu ir ,know
how" tokiose srityse kaip turizmo planavimas ir finansavimas. turizmo infrastrukturos
vystymas, bendrL4 imoniL4 steigimas. investiciniw projektp igyvendinimas.
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Susitariandios Salys jsipareigoja reguliariai informuoti viena kit apie suteiktas
lengvatas ir gaiimybes tokioms investicijoms savo valstybese.

5 straipsnis

Susitariandios !aJys isipareigoja keistis informaciia ir dokumentais apie turzmo

srityje dirbandiq darbuotojq profesini rengimcl ir profesines kvaJifikacilos kelima.

6 straipsnis

Susitariandios Salys, siekdamos igyvendinti .iq Sutart I. organizuoja dvitales

konsultactjas ir ruodia rekomendacijas kompetetingoms abiejq valstybiq valdlios
institucijoms. iarm tikslui steigiama Jungtine komisija, sudaryta i kiekvienos talhes jgaot4
atstovf. Jungtines komisijos darbe dalyvauti gali bjti kviebiami privataus turtzmo sektoriaus
atstoval.

Jungtines komisijos susitikimai §aukiam, pakaitomis vienoje it valstybi4 SusitaraandIw
SaJiq nustatytu laiku.

Jungtines komisijos susirinkimui pirmininkauja taJies. kurioje vyksta susitikimas.
delegacijos vadovas.

7 straipsnis

Si Sutartis isigaiioja nuo tos datos. kai Susitariandios 8alys praneta viena kitai apie

tai, kad ivykdyti visi konstituciniaJ reikalavmai batini Mos Sutarties Isigaliojimui.

8 strajpsnis

Sutartis galioja penkis metus. Pasibaigus galiojimo laikui Sutartis automahAka
pratisiama penkeri4 metq laikotarpiui. jeigu ne viena it Susitariandiq Salit nepateikia
diplomatiniais kanalais rattitko pranedimo apie savo ketinimzI nutraukth SutartI ne vehaau
kaip priet §e-is menesius iki jos gahiojimo pabaigos.

Sutartis pasiradyta # 'g0,50- 1994 m. men. !5-d.

dviem egzemplioriais lietuviq, graikL4 ir anglq kalbomis. A u egzemplioriai turi vienodz
teisini gaial. Kilus nesutarimams del Sutarties ai~kinimo vadovaujamasi tekstu angq kalba.

-/2 S, w,/2 . 7 -, ,or,,,//_
) r7- r, ....-

LIETUVOS RESPUBLIKOS GRAIKIJOS RESPUBUKOS
VYRIAUSYBtS VARDU/ VYRIAUSYB-S VARDU

4< 5~-'./*.
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[TRN\SLA TION -- T RADI)UCrION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
HELLENIQUE RELATIF A LA COOPERATION DANS LE DOMAINE DU
TOURISME

Le Gouverenent de la Republique de Lituanie et le Gouvernenent de la R publique
hellknique. ci-apr~s d~nonunms "les Parties contractantes".

D<sireux de renforcer les liens d'amiti& entre leurs deux pays,

Reconnaissant l'importance du tourisme s'agissant d'encourager le ddveloppenient &co-
noinique et la compr&hension mutuelle dans un esprit de bonne volont et de relations 6troi-
tes entre leurs peuples.

Souhaitant &tablir dans le domaine du tourisme une coop~ration aussi &troite et efficace
que possible,

Stir la base de l'galit& des droits et des avantages mutuels. sont convenus de ce qui
suit:

Article premier

Les Parties contractantes feront preuve d'esprit de cooperation dans le domaine dti tou-
risme afin de ddvelopper et dd' argir les relations touristiques entre leurs deux pays et pren-
dront toutes les mesures n~cessaires a cette fin dans le cadre dc leurs droits et rdglements
respectifs.

Article 2

Les Parties contractantes s'efforceront d'accroitre et de faciliter le trafic touristique en-
tre leurs pays conforrnment A, leurs lois et rgglements respectifs et encourageront la coo-
p&ration entre leurs agences de voyage ainsi qu'entre d'autres entreprises et organisations
actives dans le domaine du tourisme.

Article 3

Les Parties contractantes afin de faire rnieux connaitre au public de l'autre Partie con-
tractante leurs attractions touristiques et d'accroitre le mouvement touristique bilat&ral, en-
courageront promotion touristique mutuelle grice aux &changes d'informations, de
documents publicitaires et promotionnels conformn&ment i leurs lois et rbglements respec-
tifs. A cet effet. chaque Partie contractante examinera &galement la possibilit& de participer
A des expositions et autres activit~s touristiques organisees sur le territoire de l'autre Partie
contractante et de proc der Ai des &changes de journalistes et autre personnel des m&dias.
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Article 4

Les parties contractantes encourageront les 6changes d'exp&riences et de connaissan-

ces dans le domaine de la planification et du financement du tourisme, de l'entretien et de
I'expansion de leurs infrastructures touristiques et du fonctionnement des installations tou-
ristiques, ainsi que dans le domaine de la creation de coentreprises et autres projets d'inves-
tissements dans le secteur touristique conform~ment A leurs 16gislations nationales
respectives. A cette fin, elles se communiqueront p~riodiquement les mesures prises par
leur l~gislation nationale en vue d'encourager les investissements touristiques ainsi que les
possibilit~s de tels investissements existant dans chacun des deux pays.

Article 5

Les Parties contractantes proc~deront A des 6changes d'informations et de documents
dans le domaine de la formation professionnelle de personnel employ6 dans le secteur tou-
ristique.

Article 6

Afin de mettre en oeuvre le present Accord dans le cadre de consultations bilat~rales
et de la presentation de recommandations A leurs autorit~s comp~tentes respectives, une

Commission mixte sera 6tablie, compos&e de repr&sentants autoris~s de chaque pays, et des
repr~sentants du secteur touristique priv& pourront 6galement y participer.

La Commission se r~unira en altemance dans chacun des deux pays A des dates conve-
nues par les Parties contractantes.

Chaque reunion sera pr~sid6e par le chef de la dMl~gation du pays d'accueil.

Article 7

Le present Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les deux Parties contractantes
s'informeront par la voie diplomatique qu'elles ont achev& les formalit~s pr~vues par leur
16gislation pour l'entr~e en vigueur de l'Accord.

Article 8

Le present Accord restera en vigueur pendant une p~riode de cinq (5) ans, apr~s quoi
il sera automatiquement reconduit pour des p{riodes suppl~mentaires de cinq ans A moins
qu'il ne soit d{nonc& par la voie diplomatique par I'une des Parties contractantes, au moins
six (6) mois avant la date d'expiration de chaque p~riode.
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Fait a Athbnes le 6 dcembre 1994, en double exemplaire dans les langues lituanienne,
grecque et anglaise, les deux textes faisant 6galernent foi. En cas de divergence d'interpr&-
tation, le texte anglais prevaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lituanie

SALIUS ENDRIUSKA

Directeur g~n&ral du D~partement d'Etat du tourisme lituanien

Pour le Gouvernement de la R&publique hellknique

IOANNIS SITFANIDIS

Pr&sident de l'Organisation nationale du tourisme de la Gr&ce
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[ ENGLIISHt - TtXiItI ANGIAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC REPUBLIC
ON INTERNATIONAL ROAD TRANSPORT OF PASSENGERS AND
GOODS

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Hellenic Re-
public. hereafter called the Contracting Parties.

-- desiring the promotion of international cooperation in the field of road transport
between their two countries and in transit through their territories,

-- inspired by the principle of liberalisation regarding road transport.

Have agreed as follows:

Article 1. Field of'atptplication

The dispositions of this Agreement apply to:

I. The road transport of goods and passengers between the two Contracting Parties
and the transit through their respective territories.

2. The journey of empty vehicles in connection with the above mentioned transport.

The Contracting Party which is a member of the European Union will apply this
Agreement in accordance with its obligations under the treaties establishing the European
Union, as amended or supplemented.

International transport services are carried out by crossing points of the state border de-
fined by interior laws of Contracting Parties.

Article 2. Definitions

For the purpose of this Agreement:

I. The term "carrier" means a physical or legal person established in either Contract-
ing Party who has the right to carry out transport of passengers or goods by road. conform-
ing to the laws and regulations in force in its country.

2. The term "vehicle" means of a motor vehicle or a combination of vehicles of
which at least the motor vehicle is registered in either Contracting Party and which is used
and equipped exclusively for the carriage of goods or passengers.

3. The term "transit" means the transport of goods or passengers from either Con-
tracting Party through the territory of the other Contracting Party effected by a carrier op-
erating in one of the Contracting Parties.
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I. TRANSPORT OF PASSENGERS

A. SCOPE AND DEFINITIONS

Article 3

For the purposes of transport of passengers, this Agreement shall apply:

I. To all passengers transport services for hire or reward by passenger motor-vehi-
cles (coaches and buses), between the two contracting countries and in transit through their
territories.

2. To unloaded journeys of the vehicles concerned with these services.

Article 4

For the purposes of transport of passengers:

1. "Passenger motor vehicle" means any power driven vehicle registered in the ter-
ritory of the one of the Contracting Parties, which by virtue of its construction and its equip-
ment, is suitable for carrying more than nine persons including the driver.

2. "Regular Services" means services which provide for carriage of passengers ac-
cording to a specific frequency and along specified routes, whereby, passengers may be
taken up or set down at predetermined stopping points. Regular services can be subject to
the obligation of respecting previously established timetables and tariffs.

3. "Shuttle services" means services whereby, by means of repeated outward and re-
turn journeys, previously formed groups of passengers are carried from a single place of
departure to a single destination, situated to the two Contracting Parties respectively. Each
group, consisting of the passengers who made the outward journey, shall be carried back to
the place of departure on a later journey.

a. In the course of shuttle services, no passenger may be taken up or set down
during the journey.

b. The first return journey and the last outward journey in a series of shuttles
shall be unloaded.

c. Regular and shuttle services and conditions regarding their operation are to
be determined on the basis of a mutual Agreement of the responsible authorities signers of
this Agreement, either directly or on the basis of conclusions accepted by the Joint Com-
mittee, which is established by the Article 13 of this Agreement.

4. "Transit" means the transport of passengers starting from the territory of the Con-
tracting Party, where the vehicle is registered crossing the territory of the other country pro-
vided that no passenger may be taken up or set down.

5. "Occasional services" are:

a. Closed door tours, that is to say services, whereby the same vehicle is used to
party the same group of passengers throughout the journey and to bring them back to the
place of departure, which is the country where the vehicle is registered.
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b. Services which make the outward journey laden and the return journey un-
loaded.

c. Services which make the outward journey unloaded and the return journey
loaded.

d. All other services which do not meet the above criteria.

B. CONDITIONS OF ACCESS TO THE MARKET

Article 5

1. The occasional services referred to in Article 4. paragraphs 5a and 5b. shall be ex-
empted from the need for any transport authorisation on the territory of the Contracting Par-
ty, where the vehicle is not registered.

2. The above occasional services shall be carried out inder the cover of a control
document.

3. The control document shall consist of a journey form.

4. The journey form shall contain at least the following information:

a) the type of service;

b) the main itinerary;

c) the carrier(s) involved;

d) a complete list of passengers.

5. The books of journey forms shall be supplied by the competent authorities of the
Contracting Parties, where the vehicle is registered or by bodies appointed by those author-
ities.

6. Occasional services referred to in Article 4, paragraphs 5c and 5d, can only be op-
erated on the basis of adequate licences. The number of licences is to be determined by the
responsible authorities in the countries that signed the Agreement on the occasion of the
session of the Joint Committee, referred to in Article 13.

Article 6

1. Regular and shuttle services are subject to authorisation.

2. Authorisations shall be issued in the name of the transport undertaking; they may
not be transferred by the latter to third parties. However, the carrier who has received the
authorisation may operate service through a subcontractor.

3. The period of validity of an authorisation shall not exceed three years for regular
services and one year for shuttle services.

4. Authorisations shall specify the following:

a) the type of services;

b) the route of the service, giving in particular the place of departure and the
place of destination:
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c) the period of validity of the authorisation;

d) for regular services, the stops and the timetable.

5. Application for authorisations shall be submitted to the competent authority of the

Contracting Party, where the vehicle is registered, which can accepted it or not. In case the
application does not arise any objection, the above authority shall communicate it to the
competent authority of the other Contracting Party.

If the latter agrees, then each competent authority shall issue the authorisation for that

party of the itinerary, which is performed in its territory.

6. The application in two copies should contain data requested by national regula-
tions as well as a drawing of the line containing well marked bus-stops, border points and
kilometres. The responsible authorities are allowed to ask carrier to give any relevant data
that they may be considered necessary.

7. An authorised copy of the authorisation or its original, the list of passengers in the
case of shuttle service and other necessary documents required in accordance with
this Agreement shall be carried on the vehicles and on request should be presented for rep-
resentative from controlling competent authority. The control documents shall be filled be-
fore the start of the journey.

8. Authorisations shall conform to the model attached to this Agreement.

Article 7

Transit through the territory of the one Contracting Party of occasional services, per-
formed by a vehicle registered to the other party, is exempted from any authorisation.

Article 8

A regular service is approved and can start operating once the responsible authorities

of both Contracting Parties have exchanged the particular licences with all necessary en-
closures.

II. TRANSPORT OF GOODS

Article 9

1. Carriers established in the territory of one of the Contracting Parties are allowed
to carry out international road goods transport for hire or reward between the two Contract-
ing Parties (bilateral transports), as well as through their territories to other countries (tran-
sit transport) using a permit issued by the competent authorities of the other Contracting
Party.

2. There shall be no restrictions regarding the number of permits provided for in Ar-
ticle 9, paragraph 1.

3. With regard to road goods transport carried out by carriers of one Contracting Par-
ty, departing from the territory of the other Contracting Party and bound for a third country
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(triangular transports), a special permit shall be issued by the Contracting Party from which
or to which the transport is carried out.

These special permits can only be used by the carriers on whose name they were issued
and they are not transmissible. The potentiality of issuing such kind of permits, as well as
their number, shall be determined by the Joint Committee mentioned in the Article 13 of
the present Agreement.

Article 10

The type of the permits mentioned in Article 9. is to be determined by the Competent
Authorities of the Contracting Parties directly or on the basis of the conclusions adopted by
the Joint Committee as per Article 13 of this Agreement.

Article 11

On the basis of Article 9, paragraph I of this Agreement the competent Authorities of
the two Contracting Parties shall exchange each year the requested permits through the pro-
cedure decided by the Joint Committee provided for in Article 13.

During the first period of implementation of this Agreement, namely before the first
meeting of the Joint Committee of Article 13, the two Contracting Parties agree to fulfil the
needs concerning the bilateral and transit road goods' transport. as this would be notified to
their respective competent Authorities through diplomatic channels.

Article 12

Notwithstanding the provisions of Article 9 of this Agreement, the permit is not oblig-
atory in the following cases:

I. transport of objects from a public airport or to a public airport in case of casualty
or any other accident of the plane, or if the plane must land due to a change of course or
emergency and in case that flights are cancelled.

2. transport of a damaged motor vehicle and its trailer;

3. funeral transport:

4. transport of personal belongings in the context of the household removal in special
vehicles;

5. transport of mail;

6. transport of goods for fairs and exhibitions:

7. transport of accessories and other goods for theatre, music, sport and other cultural
events, circus and film shows and radio or TV performances;

8. transport of dead animals, unless industrial working up of raw material is the case;

9. transport of bees of fish progeny.

10. transport of flowers and other decorative plants.
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II. transport of pharmaceuticals or any other materials as aid in case of disasters
caused by natural phenomena;

12. transport of empty vehicles to be exchanged for damaged vehicles which are to
take over the transport of goods that damaged ones cannot perform;

13. transport with trailer in a group of vehicles composed by a motor vehicle belong-
ing to the home carrier and a foreign trailer;

14. vehicles performing technical aid on repair of damaged vehicles (service vehi-
cle);

15. transport of a vehicle which is to replace another damaged vehicle located in the
other Contracting Party;

16. transport of cargo to be used for education and advertising;

17. the carriage of goods in motor vehicles, the permissible laden weight of which, in-
cluding that of trailers, does not exceed 6 tons or the permissible payload of which, includ-
ing that of trailers, does not exceed 3.5 tons;

The driver must keep all papers and documents that clearly indicate that one of the
above kinds of transport in the case.

Il. GENERAL PROVISIONS

Article 13

In order to regulate all questions regarding the implementation and application of this
Agreement, a Joint Committee shall be established for the coordination and discussion of
all disputable questions.

This Committee is to be composed of the representatives of the Governments of the
two Contracting Parties who can invite representatives of the road transport industry at the
meetings.

The Joint Committee shall meet once per year or at the request of either Contracting
Party, alternately in either Contracting Party. The agenda of the meeting shall be presented
by the Contracting Party hosting or requesting if this the case, the meeting at least two
weeks in advance. Each meeting shall be concluded with the adoption of a protocol signed
by the heads of delegations of the two Contracting Parties.

The Joint Committee shall also decide upon the time limit as well as the way of ex-
changing data and all other relevant information.

Article 14

The Contracting Parties shall notify each other on which are the competent Authorities
to settle the questions connected with carrying out the provisions of this Agreement.



Volume 2341, 1-41945

Article 15

1. The Contracting Parties agree that vehicles registered in either Contracting Party
are mutually exempted from all taxes and other duties, for the use of their respective road
networks.

2. There will also be exemptions from customs duties for:

a) the vehicles;

b) the fuel contained in the ordinary supply tanks of the vehicles;

c) spare parts imported into the territory of the other Contracting Party, intended
for the breakdown service of a vehicle. Replaced parts shall be re-exported or destroyed.

3. The Contracting Parties shall agree that the provisions of Article 15, paragraph I
regarding the payment of taxes and duties shall be adjusted to future unified provisions of
agreements with the European Union.

Article 16

1. Carriers of a Contracting Party and the crews of their vehicles shall, when on the
territory of the other Contracting Party, comply with the laws and regulations in force in
that country.

2. In the event of serious repeated infringement of the provisions of this Agreement
as well other laws and regulations in force in the other country by a carrier or by a crew of
his vehicle, the Competent Authority of the country in which the vehicle is registered on
demand of the Competent Authority of the country in which the infringement occurred may
decide:

a) to issue a warning to the carrier, or

b) to suspend for a time, partially or completely, the authorisation of the carrier
to perform transport operation in the territory of the other Contracting Party.

3. The Competent Authority having taken one of the measures mentioned in para-
graph 2 shall inform on it the Competent Authority of the other Contracting Party.

4. The provisions of this Article do not exclude the sanctions which can be imposed
by courts or other competent authorities of the country in the territory of which, the national
regulations were violated.

Article 17

For the protection of environment the Contracting Parties shall comply with standards
laid down by International Agreements relating to the environment and shall work together
and make every effort towards the achievement of these objectives.

Article 18

1. As regards the weights and dimensions of vehicles, each Contracting Party under-
takes not to impose on vehicles registered in the country of the other Contracting Party con-
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ditions which are more restrictive than those imposed on vehicles registered in its own
country.

2. If the weights or dimensions of a vehicle or combination of vehicles performing
the carriage exceed the permissible maximum in the country of the Contracting Party, a
special permission must be obtained from the Competent Authority of that Contracting Par-
ty before the carriage is undertaken.

3. A carrier of one Contracting Party intending to carry dangerous goods in the ter-
ritory of the country of the other Contracting Party shall demand a special permission of the
Competent Authority of that Contracting Party before the carriage is undertaken , if such a
special permission is required according to domestic laws and regulations of the last men-
tioned Contracting Party.

Article 19

The Agreement will be applied as provisional from the day of its signature and shall
enter into force on the date when the both Contracting Parties exchange letters certifying
completion of the respective constitutional requirements of the Contracting Parties. It will
remain in force for one year. It shall thereafter be prolonged for further one year periods
unless one of the Contracting Parties notifies the other, six months before the expiration
date, of its intention to terminate this Agreement.

Done in Athens on 26 June 1995 in two copies in Lithuanian, Greek and English, all
three texts being equally authentic. In case of any divergence of interpretation, the English
text shall prevail.

In witness whereof, the undersigned by their respective Government of the Contracting
Parties duly authorised thereto, have signed this Agreement.

For the Republic of Lithuania:

JONAS BI6ZISKIS
Minister of Transport

For the Hellenic Republic:

ATHANASSIOS TSOYRAS
Minister of Transport
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Xpdvo yta TLq ypClpp-c aOTrCT r.

4. Ot cetec rrpdnzt va KQGOpiOUV TO KctrdOeI

a) To eC80(c TTjr ypappir,
) TO 5popoA ytO TTC; ypapplc; Ka, k8(Wc Ta GnpiCIO

avaxoipncorl KO.L npoopiapou
y) tTI 6 8 pKetC ItoxUC; Tnl; d8ELC ao
8) ylo TLr TQKTtiK c ; ypa ..pJc, tic oTa.Ceic KQt TO.

Wpe pta

5. AtTI'CEt; yLG d68Lec SC B UtRdAOVTat O ornV PP6 toI CpxuI
rou oup3oaXidpevou pdpouq. nou Siva.t KCTQXpingdV0 TO
iXqpa, n oro(c pnopef va t c; ano6eX ef( v Xt. Ie
nrepfnTwO1q nou 6ev nrpolad ovrcit lvTkPplCF l q Yta. TIV
a zt a, i ropartr vw a PXh 6Q Tq V KOlvonotoaet OTlV
a. ppL a aPX. TUOU AAOU Oupa .,,Opdvou ptpouq. Edv 9
TeAeUTUCIa auptpwveP T6TE Kd6a ppo5[i, opxn Go. K800St
TnV d 6 , 1Q. ytc eKE( O TO rppAC rou 6pOpoAoyCOU nou

6. O aimTuic; 0c 66a CV r vCy pCLpQ np rle va rT paEiXUv
CTOtXea nou anatrouVTat alr6 TO0U , FVIKO0aq
covovtopouc; KCaBcic KCat oxEc6oypdippa a TTo, q yoappl; nou

0a .r TlelKOVc5I T tC OTad I, TO. p ( Lp T(JV
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Z2 ,( C 3 n T 0. r" E' T ( V r- n TT, C,0U V c. rT 6 T 0.J Et T C D.1 C p= l 1 C I

* c'I aq. j A:, a

7. Eva Z rTul vt aVUt lpC 0 r, q 6 C. 1 TO ntpWT6Tuao
TT q, 0 A a. T ,oy0c T' WnJ Cl TWV a Tq 'v ri e p f n x w a ri  t rlw T. yp p1 p q O v C 'a T CL q " cl a e1 , K K d El e dv y p a a0o n 0u

rnatTe(Tai o IpJO,,va IE TqV niapooaa. 7uWlJ p uv~a Ba ripgtei
Va p CK o v at Cvwr OTO v w C T .

6 X1 O KQL VQ b KIIKV OVTQ. t,
KOT6TTtV a X ETt KO0 G.T Ipa Toq, OTOV EAEyKT rnou

F Kinpoowrz( TLq Q pp 1e V PX i . To. iyypawa e) ,YXau Oa
npOfTiFt va oupna apuvov ap nripIv Trlv EjccpEnrl TOU

'Apepo 7

H Tp. Cv tT p r T lC Lp 0 p . pCe G T 0 U e a awp 0U eV 6c T(,WV
Ou p aAA p zO v v, Mip(v yto tK rQKTer ypcpIJ ; riou KTc.OUVTG(
a n6 . va 6 XqiPQ K QTQXwprl pl9vo CTO d A AC 9pOp q ,o. a pa,[Ta.. arK
K d 8e deta.

'Apepo 8

MLC. Ta n K T . K I y poapq E 0LVOt GUyAEKPLttVT K t o.iTOpC Va

G. px C'E L n Ae I T ,UpyQ Tn r, 1 A'1 o Cpa- q P X 0 C, KQ. T WV
5uo aup~aoAopsvoiv Ipep(v cvra A a.ouv r r oX ETIKhT d 5 j1 E

C Ta C vCKc ouvQ(rC V p V .

II.EMnOPEYMATIKEZ METAOOPET

"Apepa 9

1 TTOU PET O, ipopE : " OU K(vQt QTC OT Tl"tVOl CE tVQa O.n
Ta olpo ojpvaQ pep n eT[ITP TETK vT . rt p(2y A1..T o t O tj v
5 1 evLIq 0 LK r C a Tt K E q p E T Q 00 p C T r, T L G IL O :) OLt
T t 'ao po fl I ro.Ta T(AV 60a au. .o it v (a v A ap(J v

8 tticpe( q  pETC.ap p0-), K C8 1 C q KG.t ,i a e oau Twv
E TI K PCTLLJ V TOUC; 0 E d eq X p E q ( Tpd V(IT P eTaU) r,),
XpriaLponot1vTclq pia d1 tc, r To u 0X)L K 0o6E" (IIO TiLr
aplo5tEr apxec; TOU dAou oupl3c l6peJvou ppou;.

2. dEv Ba uapxouv nCptopLaPO( CoV a o pa . TOY ap L6
TWv ae Civ iau npo AitOVT ov CT a pepa 9, c. pd yppo rQ
1.

a. 'Oaov QPopd r L q ateq cpnapeu liaTKE4q peTap opc; iou
n p a Y J a T O T O i VTa a 6 p E r pC pP ; TOU c vdc

ou11aVPJAJ6PVOU 5JpOUr, EKL VJvraq and rqv E rttKpdTetCa
TOU d AQaU aupi~ AAG dpevou pepour, KCI lK tpoopt0lp 6 pia
Tp[TIT XOC.pa (Tp yW V LKe It,; T a.q) a p t r, ) Q n Qt T E i LT G. l i L .
Et61KI d5ELQ rlU 8 a eK6OE( Gr n6 TO aiYU1O4 AL evo
p tp0q, CI T0 o ot0Lo Ti npo To OTno'o nzpaVlpaTCT OLno TCI r
p eT .q p .pd

AUTdr, Ot eLdtKd-- dKLZ cq pnopEC va Xp Lpa To tqeot v pdvo
ar6 pKTTa(POPE(q CTO 6VOpa TCiV orro(wv SK508TId K Ti d6E(i
KaI aev leT aj1 d O VTO:. H 6UVOT(T T G. ex6oanqq
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a 6c , ; " V T Q I QTIC Tn M i Ki E .nkT Ctn n I CU IC',D£OVTC

"Apepo 10

O TflOr. T(AV a Q S L Uj V n'U C V = (p Z p " T . oTO d 8 ppo 9 8a
GaeGpCISTaL an'e uee far an rtq a, ou atEc apx q T WV

aupa A Adpav wv ppdv I IJ6 0da T TO. aupnepdapaTa rrou
utoeerhenKav and Tq MtK r Entirponri, 6rTn q avCIp-p Tal OTO
dpepo 13 ulru q Trq TupI (Avivar.

'Apepo 11

Me Pd.on TO Gpepo 9. ncpdypOapo; 1 CuTT.J Tr
!uii~pwv'.aq, ot appJd~tec apXO- r~v 5,io aup~cLAAoitvlv psputv
eO .VT.AdCoUv Kd.BE Xp6'o Tt , natr O iev e r, 8ar
p d a rr? atKaaia nou anocaoiCE ri M irr Erurponri, n ujq
avaWqtpZTCL aTo apepo 13.

Kard rri 5idpKea rrlr rpCTnrr n ptdaou e-pap oyoq aurc
r1T E u p t w v Ca r, Kup(W, rpqv Tfv np11q VuvoV.f l v t Tjq
MtKT~q EntLtpOnTV' TOU dpepou 13, TO 6uo ZuPjA zdpieva Mepri
aaPWvoOtv VC NaT, t)1TTOUV TLq Qv&yKEC nOu aCpopoav 6tjJCP8i
KO1 TPd V 1T O t C F ILLTOp U3JQTtKt: pE"O. q)op.C, c qpa O uT 6 a
KOLVOTV0L fTQL t TT OVT(OTOLXe, aPp66IFt; ap Xe, Tou ,
61'pEooU Trq 6 L TTl0 I Q T I K q O OI.

'Apepo 12

Xcopic va taOpQpr-OVTQL O1 6Larciq TOU dpepou 9 Tyqq
Tiopoijcaq EUpLtoviaq, r' db to 6Fev E(vUL unoxPE(dTtKr yia. TLq
rnipa.,dTW nPptnTT ceIt; :

1. PETa(pOpa UVTtKELWVI'V and dVa 5TlPdoLo oepoGp6pLO
o'evc rWp6aoo apoap6tJIo oe npirrrcoaq CruXIpaTOr r
aITuxlPO. TO; TOU oCpaotl ,,vOu I QV TO oponivo npdnet
Vo npooYEI 8E( aVa:LyKnat'tK. A4y5 a.\ayl 5ta pop.q YJ
GVdYKT KUL a rE p(nT(Ofl nou oKupEmeoUv oi Tj EOILc,

2. peTOapOpQ. £VO4; .UTOKLVIITCU OXT q TO a u It X E L nd 6 I

PAmil KOL TOU PuPOU.UKOtJCeVOU TOU,

3. IIETapopd oXertKd JE KYI6C(Q.

4. TIUTapOpd flpOoaufltK(V GVTLK IIPI-VWV agI T~lp(fOrrw1
OlKOOKCU7jq GE EL43Ld oxlpiaTO,

5. perO0pOpa Ta. xu6poIpeiOu,

6. pe[Q"O4 pd epTOpeUp.dTWV yIa EKe-stq KOL rtavTJyuptCL,

7. ET&ea.P opd ZkQpTTrL d T(&lV KaUL &AA v rtpPyItiTWJV yta.
BGarpa. KaeSj scab IKOu o t6. , a AriritsK Kn a c~a
KO.A I.T XVIK d yeyovd 'Ta., e on 0AL oP I ToipKOU.
TflAorI TtK(QV KUL pa58LOCPWVtKO;V EKnOIJrn V,
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p. -- T0 -C p s;i A Lad r) yO4 A;j _ V -4 ui ,

10. p16Ta.Op XcukoiuZ1i ii' oat d)kwv 5acncopnT:nt'd tpur4v

11. paT. Q)ap. d p 0. KEUTLKa dA An3U U tnA U av 0O fl 6 E as
TEp 'TWO'rl EP L K6V KQ T a GTp pv;) V,

12 5 . T C00 p Q. K E V ( v 0 XTp d T (A] v rtou npOKETQt va
*VTIKGaTQCTlaa0UV OXpaTa rraou uv r d6t ei 3p q N t
*au 7TPTKE TO T.VKQT C V O a d0 OUa V Tf1 pET ,'Dpp P pnop euJ dT(v
toU c)rilI,-TGC,_ nou 9,Et rdOet BAd.rl ,

13. e ra Tpapd Pe puPouAKO)UJCVO .GP d . C 0 X ad axnp rAV
* Lf O .riO T n A d T (21 c 5 V U TOK91VT1TC oxripa nOu .V T1K t
arc T0PTOpcpta Kt ard tva it vo pupauLKOpevo.

14. oxjipara TTOu enttopecivouv r1 6CvOu, rE×vXIK POnetOa CE
xaoaapltva oXIJoTo (oxtlpaT TEXVtKfl 0crBEta~),

15. PI.eTaopod ev vdt oXtP.TO- nau n pd 6 K e T QaI va.
avr T. IaarrTaGT 1V dA A ,,Xa xaAca p tvo to onoo pCC XET at
oTO O auppaAA6pevO tpapo,

16. PETOwop. tPopT'OU, OU TpdK iTOt 10 Xp aLtuOaOT"On8( vYO
Enn(5'EUan eat 6ta~pnpta~j.

17. ItZra p0.p E PfropEupdT( Wv oS QUTOK (VTTC. OXfpOTa TOJV
Ort0 a v Ta enTrpe ndpsv a 

3
apo' ,.popTCou

"u r rPTa P L A C 1nt 0 J V 0 U K auI . UTd T WV puaumaOuptvwv, 5&v
aene pvd TOURq 6 TC6VVOU q 1 TWV 0TTO WV TO EnITpzn6PEVo
nAqpWvov WpT ioav, o u pl E pIA a p 0. v 0 p t v a u Kat Q UTd T WV
pupaouAxaupevwuv 8Ev EnepVd TOuq 3,5 Tdvvouq.

O o5nydq npne t v KpaTd 6A TO. t y y pa (pa K01 TO.
Xo PTLd rtou 5 e(Xvouv Ie awQPIv, La OTt p a yarna Tn0t1 ei Pt a a nd
TLC npoaavnwsperfoEq pETaq)oppq.

III.rENIKE " I AIA T A - EI

Apepc 13

rlPOKS pVOU va puePltarobv dA c. T e a E o a Q.ppo y q
O. UT ri q TTunpAv(aq yLC Tn y OUVTaVtcrG U VTt TT 1 outJnTrlan
dAWv O UTJV TWJVV 6T Wv ec nptnet va tSpu9C pta. MtLK tt
EnTLTponI.

AUT rl EntTponr Sa. arOTE X(Tai anTd £Knpo ,inoul TWV
u EpvAaE(J V TWv dL aupaAAapitv v jv PEpcv rou pncpaom'v va

npo KaAaOUv OVTtfrpoainouq; and ttLq 06LK tq j.tTQopaPC. OTIqGUVC.VTT1GSLq.

H MLKTfl EnTpont 8a cuv sptd<Et pta tpopd TO XpoVO f
peTd and afrTTI.t onotaudrinoTe EK T'v ouPaAAa Vouvv pepEiv
CK TneptTpcrtq ae F vn a nd TO. up (AGAAdlva Mt-pn. H
nlp Epfta T. 6ird T 1 G OUV&vTrlG en aUVTdCO CTO 3a F Ta
auPOa dpevo ptpoq nou t A0kCvE C T uvC vrCrqan Ir at6
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Ho M t. - r rE t T'c r oa -T nE a z C a YT *c-1,t a r ac Xr p c.yt
00 CI 06W K QL y -a T CV T p 6IT a (VTCa'(Ori a 7o0LAXe iv W Vit

dA)NLw, rrnl powoptGiJV.

"Ap8pa 14

To Tuppa dpvo. Mepri 6a KOtv anOtOuV t O VO. Ova daO
TTQo1d Qnd T , 0 q aP XL Its T ouc oa pu 0 0 -,-a 6T JG. TG
e(oPIipOyrfQ TWV 6 I.Tdew v CUTf q Triq ZupqOjvaq.

'Ap~po 15

1. To auppaAdpeva ptprl oupLILPVOuv TO OXAPlQTa nou £VCL
ey f ypa p ptva ae -6G v r T. Q uo E"up 0a Ah LO&v o Mip,-I. v a
rraJA\aaovTCL, a.poLpaia, and 6A)ouj Touq 8UoPOUq K Ci

d A A,0. Td r . y I 'a T.1 XP a1 T (A)V . VT(OTOLX(A) V O tK 0 V
aLKTUWV TOUC.

2. Enionq eQ QTtC1"A aOOOVTaLt K( TWV TZ)LWVELaK(K V 6aIJiV

a) To oxnpara
1) TO Ka. tarG c Trou ur(pxouv atIc ouvn~topdveq

j T Q O V T a ACa K T L K d T rt 0U eLGd.OVT t C T Tl V EnKpd T Et.
TOU d. A O U aup BaA dpevou Ai pau ; KQI Itou
ripoop( ovTa yLc Tn V encKeuq OXUl paoT O q . T a
aVTtKavaara .VTa aVTaAAaKTIKa 8a 8aVECdYOVTaL
A Ba KQTQT.0I.POVTG1.

3. To -uap o1 \k6peva. Mdpn Sa aupqcpbvhaouv OTL ot OL QTd4.,e;

TOU 'Apepou 15, nQpdyp o o 1 tou aPpopa6v "rTL
K aTO1POA#.; tpdpWv K QL T e A3 V, eA npooapPG oaTOUv aTLr
pP.A1OVTIKdq evotoiTpdver 6tOaTdkCrq Tov aup ca)vrtcv .L
TnV EupwnalKr 'Evwoa.

"Apepo 16

1. Ot pe-zcpcpFLq Tou ev6, CU oA QXXopdvou ;Itpou q KQ 1 t
oqya( T CJV oxIPulTWov Tou a npnte v a
aUPPCpop(bVOVTQL pC TOUq vdpour, KO( TaUq Kavovtapouq
Tau dAAou OUPaOAAdl.ievou pgpouq .

2. Ze rrep(nTcatl oo3apfv nozavaapc3vdpsvw~v rrapa1 o'jv
TWV btaTd eWv dUTAI, TTIq Zu.Ipwviai; KaBciI ; K(t .,AJV
KavovtopJ.V nicu o'XUouv QyTV GA r Xcpa aRd TOy Cto
TOV peracpopda r and TOV O,5 8ly TOU OX1ta. TO;, 1
CPaP45o. Q pXA Tni dAA xc Xp. Trv onoa ; a(atyv
napdLaarl pnropeC va anacpaai'aet *

a) VaI £- 66COet p.o. ntpoLtonof(ToTI O'lrOv pe-r 4qoppa.,

3) va. avQorEf,'\Aet yla Ava XpoV;Kd 5adCrnpa pepKcir,
o,3)LK q Tr4V d6cla. TOU pETaPOp9a va ETeAei
Iperat optq OTV erttLpartla TO U u d A .1
TUPIA dpv.? svou Mepouq,
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7 -- i r . ~ 'E .'2 r c TC i: - a
%D. . E C, 7- T It -q, ,7.T .P 0 '1 P C - D 0 4. rl €: Pc 7t E'l a S V a "/ p S

C. TCC .. o.TC" tou apEpcu ,s ., c: -.Tz<Aztou v nc:v . .
o= n ( Of Fe npflape va -_-nL :AI16u fl6 ro 6oiKOC lpLO r1

aA E Op p 4 Z E q  a P X C r q q XcApO.c OTrlv C It I K P.12 T -E t a. 7r1
40cn 0.a FtCpap tda TiiKO.V Ot ei8!KO' K'aVCVt Co40.

"Apepa 17

ro rnv npoo oo Q TOU npd%ovTOq ma EupPo)JdpEv
M~pr rp a-rt s ov pcptp'.i8oa v p. TC. CTC0vrapvT.;, rrOU EXOUV
KOeopLar F- a1n a 8 t iS i( I U p (p W V C E V y la TC nE ptpdXi O'/ KO L
T p rte Fi V a uvEpy(ToT0v KGI Va Kra dAAciv K G e C U I/ a T
rpoac77. eic yia T Tv En''TEu r C UT WrV TWV W T6X w v,

"Apgpo 18

1. Oo Oi v C p d. Ta d p 1 KOa Tiq C T d a Ce TOV O xrlTdTWv,
K(2( E ljjij 6 o O evO Me po q urdcax E T! V p 1 V e rT t i AA I
CTO oXIHeCTO T C> yy ypati1ItVa TO dAAo ZuppaAAdpevo
Mtpoq dpouq rou va 't' . n. o TEp io p K L C a-T6 au-roU6;
no0u FnipdAA v TCL tYT 0fflJ(aTO TO Q yyeyOtIpOVC CT rV
X . p. Tour.

2. Ye nI EpnTfWl l rtou TO Qpod 1(Qi ot 61iorao~i dV 6q
CXflJ'IjP TOr l V 6' r GUV U oPo 0;kp dT V. rx ou EKrtX. i
PseiQ pq) .Cn poaivouv TO p i O t T niTperndpl vo 6pia
U y xTi-po rOU E Ul oAkdl VOU MEpouq, rT6T np TinC VC
Xop vynB- pia Ei t1x d etei (2 TT T 1 v app6io apxr TCu

2-u p 0o Adp vou M pouq n pv T V t V a V p rl 11 r p p pdq.

3. :e rep(n T W pa1opopoRq ErtLKfvuvWv pr nopEU pOTWV ar
eva ZuIJ p dp Vo Mepoq OTflV £ Tri pC T 91 a TOU .AACU
"up30a , NX6pevou Mtpoug ipefnet v a (IrrT e i Vpl e 1. itK A

d6Fta aTTO TlV app6toa pxfl Tou ZUlOAAdpEVOU Mipouq
orTqv rzlKp EiO. TOU OriOfOu ec yvei i1 PETatpopd, nYpiv
Trlv I vap rT T rq 4 T O( C p d ei6oov P L a T TI0 Et51 KKI
d, 6e o O ' O. L T E ('T Q (OI T TlV E VtKfl vo o eCotC KGI T0Ur

KCVOVIoCpoUr TOU TEAUTIO.OU Zu~iakiApsvou Mcpouq.

"Apepo 19

AUri Tj ZUiqPWiova ec QPXCCotv ye ~ppp6 Frat .IPCa;WPiVeL
an TnV Tlp p . Tqq unOVpLq) i1q Tqq Ko1 eo CpXLcrEt Vo IoXtEL
ari6 Tr V p itp a nou TO 6600 7"uppocd.vO MepF 6a
enL0 3 ahYoouv p E eniCoTroA T rv o A o A a1( p. w oor rwv
o u v r" a, y p ar t" .K O v a' cd WV. eC2 na. pgeivct Ce Iou X a It VCo
XyP 6 VO. M aops( va toToa, E( y to I IOVO c TT6 1 p
puCAOApevo M U v q ov jToKv0O, E aTo d6?o q e pr v a a pv Tnv

1'!1 E p OI4 T v (a A rqr, T v npdGoG Tou va 6 Ia KdLyE a Urj Tfl
7ug(p(av I(I .
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C', !COC,4dTJ " O IpGO TEz .': Q E OT E z C C 7 r I CI.

*ri Tq Q vr.TOt-e eu pv aEtc T ' ZUP.tAAoEV W JV Me9pwv,
UfSyQCw Qv 7f9q rKaOC C ZuLp , C, , ta.

rig Tfl
Afiouavinq AIqpoKparic

0 Yno YPrOE METAOQPON

JON ?S ;IRZSKIS

ruG ThYrAqv~ t a paria

o Y oYProz METAOOPON
KAI EflIKOINONIOIN

AeANATIOZ. T"GOYPA..
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[ LIiTiiUANIAN TEXT - TEXT[ LITUANIEN ]

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES
ir

GRAIKIJOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES

S USITARIMAS

Del keleivi 4 ir kroviniq tarptautini4 ve2iojim4 keliais
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Lietuvos Respublikos Vvriausybe ir Graikijos Respublikos Vyriausyb.
toliau vadinamos Susitariandiomis Salimis.

- siekdamos pletoti tarptautini bendradarbiavimq veziojimuose tarp
dviej4 gali4 ir tranzitu per ji. teritorijas.

-vadovaudamosios liberalizacijos principais,

s u s i t a r :

I straipsnis
Taikymas

Sis Susitarimas taikomas:

1. Keleivi4 ir krovini4 veziojimams tarp Susitariandi4 SaH4 ir tranzitu per
j4 tcritorijas:

2. Vykstant tuttiems automobiliams, susijusiems su minetais ve~iojimais.
Susitarianti Salis, kaip Europos Sajungos nare, si Susitarima taikys

laikydamasi savo isipareigojim4 Europos Sajungoje galiojandioms sutartims su
pataisymais ir papildymais.

Tarptautiniai veiiojimai vykdomi per Susitariandi4 Sali4 vidaus
istatymuose nustatytus valstybes sienos perejimo punktus.

2 straipsnis
Apibreiimai

Siame Susitarime:

1. S~voka "ve±ejas" reikia fizini ar juridinj vienos ig Susitariandi4 Sali4
asmeni. kuris pagal tos alics istatymus ir taisykies turi teisq veiioti keleivius ar
krovinius keliais.

2. S4voka "transporto priemon&" reigkia autotransporto priemonq ar
transporto priemoni4 jungini. ig kuri4 bent autotransporto priemone yra

registruota vienoje ig Susitariandi4 Sali4, irengta ir naudojama tik keleivi4 ar
krovini4 veiiojimui.
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3. Savoka "tranzitas" rei~kia keleiviq ar krovinlu veziojima i, ,ienos
Susitjriandios Salies per kitos Susilariandios Salies teritorijq. kuri vvkdo vienos
i& Susitarianeiu Saliu ve2zjas.

I Keleiviu veiojimas

A. Apimtis ir apibreiimai
3 straipsnis

Ve~iojant keleivius 8is Susitarimas taikomas:

1. Visoms keleivi4 ve~iojimo tarnyboms. mokandioms nuomos mokesti ar
dirbancioms u2 atlyginimq ir veziojandioms keleivius keleivinemis autotransporto
priemonemis (ekipa2ais ir autobusais) tarp dviej4 Susitariani4 Sail ir tranzitu
per ji4 teritorijas:

2. Nepakrautoms transporto priemonems. susijusioms su ,iais veziojimais.

4 straipsnis

Ve iojant keleivius:

1. "Keleivine autotransporto priemone" rci.kia bet kuria variklio varom.
transporto priemonq. rcgistruota vienos i, Susitarianei4 SaIi 4 teritorijojc, kuri
sukonstruota ir irengta veoti daugiau nei 9 keleivius iskaitant vairuotoj4.

2." Reguliaris rcisai" - tai kcIciviV veiojimal tam tikru da.numu
nustatvtais margrutais, kai keleiviai gall bdti Ilaipinami ar ilaipinami
numavNtuose sustojimo punktuose. Reguliariais reisais isipareigojama laikytis i
anksto nustatyti tvarkaraski ir 1kainiq.

3. "Swtuokliniai reisai" - tai pakartotinis i, anksto suformuotu keleiviu
grupiq ve±iojimas pirmyn ir atgal, kai jie veami i, vieno punkto vicnoje
Susitariandioje Salyje 1 kita punktq kitoje Susitarianeioje Salyje. Kiekviena
keleivi4 grupe iveta i, pradinio punkto, veliau turi bfiti atveita atgal:

a) ve.ant ,,ytuokliniais margrutais negalima ilaipinti ar ilaipinti keleivi4;

b) vezant vytuokliniais mar~rutais pirma kelione atgal ir paskutine pirrnyn
turi bfiti be keleiviq:
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c) reguliariis ir Wvytuokliniai reisai bei jq vykdvmo sqlvgos turi boiti
nustatomi sj Susitarimq pasirasiust atsaking4 .inyby abipusiu susitarimu arba
vadovaujantis Jungrinio Komiteto. minimo io Susitarimo 13 straipsnyje,
sprendimais.

4. "Tranzitas" - tai keleivi4 vciiojimas. prasidedantis Susitariancioje Salyje.
kurioje registruota transporto priemone, pervaiiuojant kitos Susitariandios
Salies teritorijq, pakeliui nepitaipinant ir neiglaipinant keleivi4.

5. "Nereguliaris reisai" yra:

a) uidaros keliones, kai ta padia transporto priemone per vis4 kelion;
veiama ta pati keleiviu grupe ir ji pristatoma atgal i transporto priemones
registravimo ,ali;

b) reisai, kai ivvkstama transporto priemone su keleiviais. o atgal
griitama tugdiomis;

c) reisai, kai igvvkstama tukia transporto priernone. o parvvkstama su
keleiviais:

d) visi kiti reisai. kurie neatitinka anksdiau minet4 kritcrijt).

B. Isiliejimo i rin"k sqlygos
5 straipsnis

I. Nereguliariems rcisams. apie kuriuos kalbama 4 straipsnyjc, 5a ir 5b
punktuose. nereikia leidim4 veiiojimams Susitariandios Salies teritorijoje,
kurioje transporto priemone neregistruota.

2. Nereguliaras reisai turi bti vvkdomi su kontrolimu dokumentu.

3. Kontrolinis dokumentas yra keliones lapas.

4. Keliones lape turi bciti ie duomenys:

a) veiiojimo rfis:
b) pagrindinis marrutas:
c) ve2ejas (ai);
d) keleivit saragas.
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5. Keliones lapus iduoda ta i Susitarian iu SaIij, kurioje yra registruota
transporTo priemon&. kompetentingos 2inybos. arba t4 2inybu paskirtos
organizacijos.

6. Nereguliar-is reisai, apic kuriuos kalbama 4 straipsnyje 5c ir 5 d
paragrafuose, gali blti vykdomi ik turint leidimus. Leidimq kiek i nustato
atsakingos 2invbos &alvse. kurios pasirae Susitarim4 per Jungtinio Komiteto.
mineto 13 straipsnyje, posedj.

6 straipsnis

1. Reguliariems ir gvytuokliniams reisams reikia feidimq.

2. Leidimai iduodami transporto jmones vardu; pastarajai drauc2iama
juos perduoti trediosioms galims. Tadiau veijui, gavusiam leidimq, leidiiama
vykdvii veiojimus naudojantis igalioto asmens (subrangovo) paslaugomis.

3. Lcidimo reguliariems reisams galiojimo trukme neturi bliti ilgesne kaip
treji metai, o gvytuokliniams -vieneri metal.

4. Leidimuose turi bfati nurodyta:
a) reiso tipas;
b) margrutas, bftinai paiymint ivykimo ir arvykimo punktus;
c) leidimo galiojimo trukme:
d) reguliariems reisams - sustojimai ir tvarkaragtis.

5. Pragymai leidimams gauti turi bfiti pateikiami kompetentingai
Susitariandios Safies, kurioje yra registruota transporto priemone, iinybai. kuri
j4 patenkina arba atmeta. Jeigu dei pragymo nekyla jokitg priegtaravimt4.
anksdiau mineta ,inyba turi perduoti ji kitos Susitariandios Salies
kompetentingai 2inybai. Jei pastaroji sutinka, tai abi kompetentingos 2inybos
iduoda leidimq tai margruto daliai, kuria vykstama j4 alies teritorija.

6. Pragyme (dviem egzemplioriais) turi blti duomenys pagal nacionalinit
taisykli4 reikalavimus, taip pat nubr&ta linija su aikiai pa2ymetomis autobuso
stotelemis, pasienio punktais ir kilometrais. Atsakingos istaigos gali papragyti
veiejq papildom4 duomen4, kurie joms blitini.

7. Leidimo originalas arba jo kopija, o per ,vytuoklinius ve~iojimus -
keleivit4 sragas ir kiti dokumentai, kurie bdtini pagal io Susitarimo
reikalavimus, turi b~iti transporto priemoneje ir pareikalavus pateikiami
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kompetentingy kontroliuojaneiu tarnyby atstovams. Kontroliniai dokumentai
u pildomi prieg keliones prad2ia.

8. Leidimai turi atitikti prie ,io Susitarimo pridedama pavyzdj.

7 straipsnis

Transporto priemonems. registruotoms vienoje i Susitarianei4 Sali4,
tranzitui nereguliariais reisais per kitos Susitariandios Salies teritorij !, leidimo
nereikia.

8 straipsnis

Reguliarfis reisai laikomi sankcionuotais ir juos galima pradeti, kai abiej4
Susitarianiq ,Sali4 atsakingos ,inybos apsikeidia licencijomis su visais bfitinais
priedais.

!1. Krovinitl veiojimas

9 straipsnis

1. Susitariandiq Saliq vc2ejams leidliama vykdyti tarptautinius krovini4
veiiojimus keliais uz nuomos mokestj ar ul atlyginimq tarp dviej4 Susitarianil4
Sali4 (dvigaliai veiojimai). taip pat per j4 teritorijas i kitas alis (tranzitiniai
veliojimai), naudojantis leidimu, kuri igdave kitos Susitariandios Salies
kompetentingos iinybos.

2. Neturi bati apribojim4 dMl leidim4, numatytt 9 straipsnio I punkte.
kiekio.

3. Vienos ig Susitariandi4 Sali vekejui. veiant krovinius keliais i kitos
Susitariandios Salies i trediaj4 ai (trigaliai veiojimai) reikalingas specialus
Susitariandios Salies. i kurios arba i kuriq vykstama, leidimas.

Siais specialiaisiais leidimais gali naudotis tik tie ve.ejai, kuritl vardu jie
i9duoti ir jt negalima perduoti kitiems. Toki4 leidimt idavimo s4lygas, taip pat
ju kieki nustato Jungtinis Komitetas, paminetas io Susitarimo 13 straipsnyje.
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10 straipsnis

Lcidimu. minimu (4 straipsnyje. form4 nustato Susitarianit4 Saliq
kompetcntingos ,invbos ticsiogiai arba vadovaudamosios Jungtinio Komiteto.
minimo Sio Susitarimo 13 straipsnyje. sprendimais.

11 straipsnis

Vadovaudamosios ,io Susitarimo 9 straipsnio 1 punktu. abiejq
Susitarian6i4 Saliq kompetentingos iinvbos kasmet privalo pasikeisti pragomu
leidimu kiekiu pagal procedtira, kuri, nustatys Jungtinis Komitetas. numatvtas
13 straipsnyje.

Per pirmajq ,io Susitarimo jgyvendinimo stadijq. bftent prie pirmaji
Jungtinio Komiteto, mineto 13 straipsnyje, susirinkima, abi Susitarian6os Salys
susitaria vvkdvti dvigalius ir tranzitinius krovin4 ve.iojimus keliais. ir apie tai
diplomatiniais kanalais informuojamos atitinkamos t4 ali4 kompetentingos
iinybos.

12 straipsnis

Nepaisant io Susitarimo 9 straipsnio nuostat4. leidimo nereikia iais
atvcjais:

1. Daiktams gabenti i aerouosto arba i aerouost , Icktuvo avarijos ar
kitokios Icktuvo katastrofos atveju, arba lektuvui nusileidus dM kurso pakeitimo
bei esant igimtiniams arvejams. taip pat atidejus reisus;

2. Veiant autotransporto pricmone ir Jos priekab, po avarijos:

3. Laidotuviu transportui:

4. Ve2ant asmcnini turta, persikraustant, specialioms transporto
pricmonumis:

5. Ve~ant pagta:

6. Veant krovinius mugems ir parodoms;

7. Ve~ant teatro. muzikos, sporto ir kitok4 kulifirini renginiu. cirko ir
filmavimo. radijo ir televizijos transliacijoms skirt4 irangq;
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. eVant neg.-vus uvulius. icigu tai ncra pramoniniam perdirbirr.'.' skirta
zaliava:

9. Velant bites arba ,uvq mailiq;

10. \'eant gcles ir kitus dckoratyvinius augalus:

11. 'e2ant vaistus ar kitokias med~iagas kaip pagalbq gamtos stichijq
atvcjais:

12. Vaiiuojant tukiomis transporto priemonemis. kurios pakeis transporto
priemoncs po avarijos. vciti krovinius, perkrautus i§ avarijoje nukentejusi 4

transporto priemoniu;

13. Kai ve~ama priekaba transporto priemoniu junginyje, kuri sudaro
autotransporto priemone. priklausanti vc2ejui ir uzsienine priekaba:

14. Transporto priemonems. teikiandioms techninq pagalbq arba
remontuojandioms sugedusias transporto priemones (aptarnaujancios fransporto
priemoncs);

15. Vaiiuojant transporto priemone, kuri pakeidia sugedusia transporto
priemonq. esancia kitoje Susitariandioje alyje;

16. Ve~ant krovinius. kurie bus naudojami Avictimo ir reklamos tikslams;

17. Ve~ant krovinius autotransporto priemonemis, kurit leidiiamas
bendras svoris kartu su priekabomis ne didesnis kaip 6 tonos arba kuriu
lcid2iama keliamoji galia. iskaitant priekabas. ne clidesne kaip 3.5 toncs.

Veiojimams. minctiems Sio straipsnio I-ame punkte. vairuotojas privalo
tureti dokumentus. aigkiai nurodaneius vicnq ig anksdiau min .tq punktu.

Ill. Bendrosios sqlygos

13 straipsnis

Visiems klausimams. susijusiems su gio Susitarimo igyvendinimu ir
taik.vmu, koordinuoti ir gindytiniems klausimams sprqsti isteigiamas Jungtinis
Komitetas.

Si komitetq sudaro abicjq Susitarianuiu Sali4 v'riausybi9 atstovai. kurie
susirinkimus gall pakviesti keliu transporto pramones atstovus.
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Jungtinis Komitetas susirenka karta per mectus arba pageidaujan i kcnai ig
Susitarianciu Saliil. paeiliui kiekvienoje i Susitarianci4 Saliq. Susitikimo
darborvarke turi pateikti priimanti svedius arba pageidaujanti susitikimo
Susitarianrti Salis i anksto. maliausiai prie, dvi savaites. Kiekxieno susirinkimo
pabaigoje priimamas protokolas. kurl pasirago abiejt) Susitarianit Sali4
dclcgacijt4 vadovai.

Jungtinis Komitetas taip pat turi nustatvti laiko limita ir bfida. kaip bus
kciciamasi duomenimis ir visa kita svarbia informacija.

14 slraipsnis

Susitariandios Salys privalo prane~ti viena kitai. kokios vra kompetentingos
2invbos. sprendiianios kiausimus. susijusius su io Susitarimo nuostatt4
igyvcndinimu.

15 straipsnis

I. Susitarianios Salys susitaria, kad ji teritorijose registruotos transporto
priemones abipusiai atleid~iamos nuo vist mokesci4 ir kit4 rinkiavl. mokam4
u2 naudojim~si keliais.

2. Nuo muitin&s mokesdi4 taip pat bus atleid2iama:

a) transporto priemones:
b) kuras. esantis bakuose. irengtuose projektuojant transporto priemones:
c) atsargines dalys, jve:amos ' kitos Susitariandios Salies teritorijq. skirtos

transporto priemonems rcmontuuoti. Panaudotas dalis privaloma igveiti arba
Nunaikinti.

3. Susitariandios Salys susitaria. kad 15 straipsnio 1 punkto nutarimai dM
mokeskiLl ir rinkliav4 turi atitikti busim4s viening4 sutar6t su Europos Sajunga
n uostatas.

16 straipsnis

1. Susitariandios Salies ve2ejai ir jq transporto priemoni4 ekipa2ai, bfidami
kitos Susitariandios Salies teritorijoje, privalo laikytis toje ,alyje galiojani4
istatymu ir taisyldi4.

2. Tuo atveju, kai vienos i Susitariandiu Sali4 veejas ar jo transporto
priemones ekipaias nesilaiko kitos Susitarianeios Salies teritorijoje galiojandi4
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!statymu. io Susitarimo nuostatu ar sqlyg., nurodvtq leidime. Salics, kurioje
rcgistruota transporto priemone. kompetentinga istaiga. reikalaujant kitos
Susitariandios Salies kompetentingai jstaigai. gali:

a) perspeti veej4A:
b) faikinai arba visam laikui sustabdyti veejo leidimo atlikti veiojimus

kitos Susitariandios Salies teritorijoje galiojimq.

3. Kompetentinga jstaiga pritaikiusi vien, i, priemoni4, nurodvtq 2 punkte.
apic tai informuoja kitos Susitarianios Safies kompetenting, Istaig,.

4. Sio Susitarimo nuostatos neatteidcia nuo teisini4 sankcij4, kuri4 gali
imtis Salies. kurioje jyko paleidimas, teismai ir administracines istaigos.

17 straipsnis

Saugodamos aplink4, Susitariadios Salys privalo laikytis tarptautiniuose
susitarimuose nustatyt4 standart4 del aplikos apsaugos bei drauge dirbti ir dti
visas pastangas, kad ie tikslai baty pasiekti.

18 straipsnis

1. Del transporto svorio ir gabaritt4 abi Susitariandios Salys jsipareigoja
nctaikyti grietesni4 norm4 transporto priemonems. registruotorns kitoje
Susitariandioje Salyje, nei tos, kurios taikomos transporto priemonems,
rcgistruotoms toje Salyje.

2. Jei transporto priemones ar transporto priemoni4 junginio svoris ar
gabaritai virija kitos Susitariandios Salies teritorijoje nustatytas normas tai
vc~cjas privalo ig anksto gauti special tos Susitariandios Salies kompetenting4
istaigt leidimq.

3. Vienos i Susitariani4 Saliy ve'ejui pavojingiems kroviniams ve~tij kitos
Susitariandios Salies teritorijq reikia specialaus tos Susitariandios Salies
kompetentingos istaigos leidimo, jei tokio leidimo reikia pagal toje
Susitariandioje Salyje galiojandius istatymus ir taisykles.
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19 straipsnis

Sis Susitarimas bus laikinai taikomas nuo pasiragymo dienos ir isigalios
nuo pasikeitimo notomis. liudijanciomis. kad jvvkdytos abiej4 Susitarianeiq Saliq
konbtituciniai rcikalavimai datos. Jis galios vienerius metus.

Sio Susitarimo galiojimas bus pratqsiamas vieneriems metams. ncbent
viena i. Susitarian4i Saliq ma~iausiai prie ,c6is menesius iki io Susitarimo
galiojimu pabaigos parcik ratigk, pageidavimq kitai Susitarianciai Saliai
nutraukti ,io Susirarimo galiojimq.

Sudarvta 1995 m ......... .... . men ....... c3 ...... d. dviem egzemplioriais.
kickvicnas Iietuvit4, graik4 ir anglq kalbomis, visiems tekstams turint vienodq
icisinc galia. Kilus nesutarimams del intcrpretavimo, pirmenvbe bus leikiama
tekstui angltq kalba.

Sj Susitarimq pasirakc Susitarianit) Sali4 Vyriausybiy jgalioti asmenys:

I.'

Lietuios Respubliks
Vyriausybes vardu

-7

Graikijos Respublikos
Vyriausyb~s vardu

A ... T .
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE DE

LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE

HELLtNIQUE RELATIF AU TRANSPORT ROUTIER INTERNATIONAL

DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES

Le Gouvernement de la Rdpublique de Lituanie et le Gouvernement de la R~publique
hellnique, ci-apr~s d~nomm~s les Parties contractantes,

D~sireux de promouvoir la coop&ation internationale dans le domaine du transport
routier entre les deux pays ainsi que le transit t travers leurs territoires,

S'inspirant du principe de libralisation en ce qui concerne le transport routier,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Champ d'application

Les dispositions du present Accord s'appliquent :

1. Au transport routier de marchandises et de voyageurs entre les deux Parties con-
tractantes ainsi qu'au transit par leurs territoires respectifs.

2. A la circulation de v~hicules i vide dans le contexte du transport susmentionn&.

La Partie contractante qui est membre de l'Union Europ~enne mettra en oeuvre le pr&-
sent Accord conform~ment it ses obligations dcoulant des trait~s portant creation de
l'Union Europ~enne, y compris leurs modifications ou adjonctions.

Le transport international s'effectue i des points de passage situ~s sur la frontibre d6-
finie par la l6gislation interne des Parties contractantes.

Article 2. D~finitions

Aux fins du present Accord :

1. Le terme "transporteur" s'entend d'une personne physique ou morale 6tablie sur le
territoire de lune ou lautre des Parties contractantes qui est autorisde it pratiquer le trans-
port routier de voyageurs ou de marchandises en se conformant aux lois et r~glements en
vigueur dans son pays.

2. Le terme "v~hicule" s'entend d'un v~hicule i moteur ou d'une combinaison de v&-
hicules dont le v6hicule it moteur au moins est immatricul6 sur le territoire de lune ou
lautre des Parties contractantes et qui est utilis& et &quip6 exclusivement pour le transport
de voyageurs ou de marchandises.

3. Le terme "transit" d~signe le transport de voyageurs ou de marchandises effectu6
par un transporteur de lune des Parties contractantes, ledit transport ayant son origine dans
le territoire de l'une ou l'autre des Parties contractantes et A travers le territoire de l'autre
Partie contractante.
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I. TRANSPORT DE VOYAGEURS

A. PORTIE FT DEFINITIONS

Article 3

Aux fins du transport de voyageurs, le present Accord s'applique:

I. A tous les services de transport de voyageurs A propulsion mcanique (autobus et
autocars) contre r~munration, entre les deux pays contractants et en transit par leurs terri-
toires.

2. A la circulation _ vide des v~hicules fournissant lesdits services.

Article 4

Aux fins du transport de voyageurs :

1. On entend par "v~hicule A moteur pour transport de voyageurs" tout v~hicule Ai
propulsion mecanique immatricul sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes qui, de par sa construction et son 6quipement, est conqu pour transport plus de neuf
personnes, y compris le conducteur.

2. On entend par "services rguliers" des services qui assurent le transport de voya-
geurs A des intervalles de temps donn~s en ernpruntant toujours le m~me itin~raire, les
voyageurs pouvant monter ou descendre . des arrfts indiqu~s. Les services r~guliers peu-
vent &tre soumis A. l'obligation de respecter des horaires et des tarifs fix&s d'avance.

3. On entend par "services de navette" des services qui consistent A conduire. par des
voyages aller-retour repetes, des groupes de voyageurs pralablement constitu~s d'un point
de dpart unique X un point de destination unique, situ~s sur les territoires respectifs des
deux Parties contractantes. Chaque groupe, form6 des voyageurs qui ont fait le voyage al-
ler, sera ramen& ult&rieurement A l'endroit d'oi il &tait parti.

a. Le service de navette ne permet de prendre ni de d~poser aucun voyageur en
cours de route.

b. Le premier voyage de retour et le dernier voyage d'aller dans une s6rie de na-
vettes, se font At vide.

c. Les services r~guliers et les services de navette ainsi que les conditions de leur
fonctionnement seront fixes par accord Mutuel des autorit&s responsables ayant sign6 le
present Accord, soit directement, soit sur la base de conclusions accept~es par le Cornit&
mixte, etabli par l'Article 13 du present Accord.

4. Le terme "transit" ddsigne le transport de voyageurs au d~part du territoire de la
Partie contractante dans laquelle le v&hicule est enregistr& et se d~plaqant At travers le terri-
toire de lautre pays condition qu'aucun voyageur ne soit pris ou d~pos6 en cours de route.

5. On entend par "services discr6tionnaires" :

a. les voyages A porte ferrule, c'est-A,-dire des services pour lesquels un seul et
mrime v~hicule est utilis6 pour transporter tin rnrne groupe de voyageurs pendant toLIte la
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dur~e du voyage et le ramener At son point de depart, qui est le pays o6 le v~hicule est im-

matricul6.

b. des services qui font le voyage aller charges et le voyage retour 5i vide.

c. des services qui font le voyage aller A vide et le voyage retour charges.

d. tous les autres services qui ne r6pondent pas aux crit~res ci-dessus.

B. CONDITIONS D'ACCES AU MARCHE

Article 5

1. Les services discr~tionnaires dont il est question aux paragraphes 5a et 5b de l'Ar-

ticle 4 ne n~cessitent pas d'autorisation de transport sur le territoire de la Partie contractante

off le v~hicule n'est pas immatricul6.

2. Les services discr~tionnaires susmentionn~s se pratiquent sous le couvert d'un do-

cument de contr6le.

3. Ce document de contr6le consiste en une feuille de route.

4. La feuille de route doit contenir au moins les renseignements suivants:

a. le type de service dont il s'agit;

b. l'itinraire principal;

c. le(s) transporteur(s);

d. la liste compite des voyageurs.

5. Les carnets de feuilles de route sont fournis par les autorit~s comp~tentes de la

Partie contractante sur le territoire de laquelle le v~hicule est immatricul&, ou par des orga-

nismes d~sign~s par ces autorit~s.

6. Les services discr~tionnaires vis~s aux alin~as 5c et 5d de l'Article 4 ne peuvent

fonctionner que sur la base de licences ad~quates, dont le nombre sera fix6 par les autorit~s

comp~tentes des pays ayant sign& le present Accord ii l'occasion de la session du Comit6
mixte vis~e AI 'Article 13.

Article 6

1. Les services r~guliers et les services de navette doivent faire l'objet d'une autori-

sation.

2. L'autorisation est 6tablie au nom de 'entreprise de transport qui va assurer le ser-

vice; elle ne peut 8tre transmise par elle i des tiers. Toutefois, le transporteur qui a requ

l'autorisation peut sous-traiter le service en question.

3. L'autorisation nest valable que pour trois ans s'il s'agit de services r~guliers et

pour un an s'il s'agit de services de navette.

4. L'autorisation devra pr~ciser ce qui suit

a. le type de service dont il s'agit;
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b. l'itin(raire, avec indication, en particulier, du lieu de depart et dti lieu de des-
tination;

c. la duree de validit& de l'autorisation;

d. pour les services reguliers, les arr~ts et les horaires.

5. Les demandes d'autorisation sont iA adresser ii l'autorit6 cornpetente de la Partie
contractante sur le territoire de laquelle le v6hictule est irnmatricule, ladite autorit6 pouvant
les accepter ou les refuser. Si la demande ne souIIve pas d'objection, I'autorit& susmention-
nee la transmet A l'autorit& competente de lautre Partie contractante. Si celle-ci est d'accord,
Iautorit6 coiipatente de chaque Partie contractante ddlivre l'autorisation pour la partie de
l'itineraire situee sur son territoire.

6. La demande, qui est a &tablir en deux exemplaires, dolt fournir les renseignements
exiges par la reglementation du pays en la rnatiere et comprendre un trace de I'itin&raire
avec indication precise des arr~ts d'autobus, des points de passage aux frontiares et des dis-
tances kiloitriques. Les autorit&s competentes sont autorisaes A demander au transporteur
de fournir toutes donnees pertinentes qu'ellesjugeront n&cessaires.

7. La copie validee de l'autorisation ou son original, ainsi que la liste des voyageurs
dans le cas d'un service de navette, et les autres documents n&essaires requis conform-
ment au present Accord seront conserv&s dans les vehicules et pr&sentes sur demande dun
reprdsentant de l'autorit competente effectuant le contr6le. Les documents de contr6le se-
ront remnplis avant le depart.

8. Les autorisations seront conformes au moddle joint au present Accord.

Article 7

11 nest pas exig& d'autorisation pour faire transiter par le territoire de l'une ou l'autre
des Parties contractantes des vehicules circulant en services discr&tionnaires et immatricu-
I&s sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 8

Un service regulier est approuv& et peut commencer Ai fonctionner tine fois que les
autorites competentes des deux Parties contractantes ont 6chang& les licences specifiques.
y compris toutes les pieces jointes necessaires.

11. TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 9

1. Les transporteurs tablis sur le territoire de l'une des Parties contractantes sont
autorises pratiquer le transport routier international en louage ou contre remuneration en-
tre les territoires des deux Parties contractantes (transports bilat&raux) ainsi qu'A travers
leurs territoires pour se rendre dans d'autres pays (transport en transit) en utilisant un permis
ddlivr& par les autorites competentes de lautre Partie contractante.

2. Le nombre de permis vis&s au paragraphe I de 'Article 9 ne sera pas limit&.
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3. En ce qui concerne les transports routiers de marchandises effectu~s par des trans-
porteurs d'une Partie contractante au depart du territoire de l'autre Partie contractante et A
destination d'un pays tiers (transports triangulaires), un permis sp&cial sera d~livr& par la
Partie contractante de depart ou de destination.

Ces permis sp~ciaux ne peuvent &re utilis~s que par les transporteurs au nom desquels
ils ont 6t6 d~livr~s et ne sont pas transf~rables. La possibilit6 de dMlivrer lesdits permis ainsi
que leur nombre seront d~termin~s par la Commission mixte mentionn~e A l'Article 13 du
present accord.

Article 10

Le type de permis visas AI 'Article 9 sera d~termin& par les autorit~s comp~tentes des
Parties contractantes, soit directement soit sur la base des conclusions adopt~es par le Co-
mit6 mixte conform~ment A l'Article 13 du present Accord.

Article II

Sur la base du paragraphe I de I'Article 9 du present Accord, les autorit~s comp~tentes
des deux Parties contractantes se communiqueront chaque annie les permis requis suivant
la procedure pr~vue par la Commission mixte vis~e A l'Article 13.

Pendant la premiere priode de mise en oeuvre du present Accord, A savoir avant la
premiere reunion de la Commission mixte vis~e i lArticle 13, les deux Parties contractan-
tes conviennent de r~pondre aux besoins en matire de transport routier bilateral et en ma-
ti~re de transit de marchandises, ceci devant tre notifi& A leurs autorit~s comp~tentes
respectives par la voie diplomatique.

Article 12

Nonobstant les dispositions de l'Article 9 du present Accord, il nest pas exig6 de per-
mis dans les cas ci-apr~s :

1. le transport d'objets i partir d'un a~roport public ou A destination d'un a~roport pu-
blic en cas de pertes en vies humaines ou de tout autre accident d'avion, ou dans le cas o6
lavion est oblig6 d'atterrir pour cause de droutage ou de situation d'urgence ou en cas d'an-
nulation des vols;

2. le transport de v~hicules endommag~s ou tomb~s en panne et le transport de v~hi-
cules de d~pannage;

3. le transport fun~raire;

4. le transport de biens personnels en cas de d~m~nagement par v~hicules sp~ciaux;

5. le transport du courrier;

6. le transport de materiels pour foires et expositions;

7. le transport d'accessoires et autres articles pour representations th&iAtrales, con-
certs, rencontres sportives et autres activit~s d'ordre culturel, cirques, presentation de films
et spectacles radiophoniques ou t~l1visuels;
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8. le transport de cadavres d'animaux, saufs'il s'agit d'en faire un matdriau utilisable
ii des fins industrielles;

9. le transport d'abeilles ou d'alevins;

10. le transport de fleurs et autres plantes decoratives;

I I. le transport de produits pharmaceutiques ou de tous autres materiels destines i se-
courir les victimes de catastrophes causees par des phenomnes naturels;

12. le transport de vehicules vides destines i prendre le relais de vehicules endomma-
gds devenus incapables, de cc fait, d'assurer le transport de leurs marchandises, ce qui se
fera sons le convert dn permis ddlivr& pour le v&lhicle endommag&:

13. les transports avec remorque dans un groupe de vdhicules compose d'un vxhicnle
i moteur appartenant au transporteur d'origine et une remorqne 6trang&re;

14. les v~hicules fournissant une aide technique pour les reparations anx vdhicules en-
dommag~s (vihicules de service);

15. le transport d'un vdhicule destin& i remplacer Lin vihicule endomniag& situ6 sur le
territoire de lautre Partie contractante;

16. le transport de materiel devant etre utilis6 i des fins d'&ducation et de publicit6;

17. le transport de marchandises en vdhicules A, moteur, dont le poids en charge, y
compris celui des remorques, ne depasse pas 6 tonnes ou dont ]a charge utile autoris&e, y
compris celle des remorques ne depasse pas 3,5 tonnes;

Le conducteur doit conserver sur lui tous les documents necessaires montrant claire-
ment que le transport dont il s'agit figure au nombre des categories de transport susmention-
nees.

Ill. DISPOSITIONS GENERALES

Article 13

En vue de r~gler toutes les questions relatives i la mise en oeuvre et i l'application du
pr&sent Accord, il sera cr6& une Commission mixte aux fins de coordonner et d'examiner
toutes les questions litigieuses.

Cette Commission sera composde des repr6sentants des autorit~s competentes des
Gonvernements des deux Parties contractantes, lesquelles pourront 6galement inviter des
reprdsentants de l'industrie du transport routier i assister aux rdunions.

La Commission mixte se reunit une fois par an ou i la demande des autorites comp&-
tentes de l'une ou tautre Partie contractante. et ces reunions se tiennent alternativement sur
le territoire de l'une et de lautre des Parties contractantes. L'ordre du jour de la reunion est
prdsent6 par les autorit~s comptentes de la Partie contractante qui accueille la reunion, ou
qui, le cas &ch~ant, demande la convocation de la r~union au moths deux semaines i 'avan-
ce. Chaque rdunion s'acheve avec ladoption d'un protocole que signe le chef de la d&lega-
tion de chaque Partie contractante.

La Commission mixte d&cide aussi des dWlais i respecter ainsi que de la fa~on de pro-
ceder pour l'change de donnees et de tous autres renseignements pertinents.
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Article 14

Les Parties contractantes se communiquent I'identit6 des autorit~s qui ont competence

pour r~gler les questions relatives A l'application des dispositions du present Accord.

Article 15

1. Les Parties contractantes conviennent que les v~hicules immatriculs dans 'une

ou l'autre des Parties contractantes sont exempt~s de toutes taxes et autres charges pour

l'utilisation de leurs r~seaux routiers respectifs.

2. Seront 6galement exon6rs de droits de douane:

a. les v~hicules;

b. le carburant contenu dans les reservoirs d'approvisionnement habituels des
v~hicules;

c. les pieces d~tach&es import~es dans le territoire de 'autre Partie contractante

et destinies au d~pannage d'un v~hicule. Les pieces remplac~es peuvent tre r~export~es ou

d~truites.

3. Les Parties contractantes conviennent que les dispositions du paragraphe 1 de
l'Article 15 concernant le paiement de taxes et droits seront ajust~es pour correspondre aux

dispositions futures unifizes d'accords conclus avec l'Union Europ~enne.

Article 16.

1. Les transporteurs de l'une ou lautre Partie contractante et les 6quipages de leurs

v~hicules sont, lorsqu'ils se trouvent sur le territoire de l'autre Partie contractante, tenus de
respecter les lois et r~glements en vigueur dans ce pays.

2. En cas de manquements r6p&ts et srieux en ce qui conceme le respect des dis-

positions du present Accord ainsi que d'autres lois et rbglements en vigueur dans lautre

pays par un transporteur ou un membre de '6quipage de son v~hicule, l'autorit comp~tente

du pays sur le territoire duquel le v~hicule est immatricul6, sur demande de 'autorit6 com-
p6tente du pays dans lequel le manquement se produit, peut dcider:

a. d'adresser un avertissement audit transporteur, ou

b. de supprimer temporairement, partiellement ou compltement, l'autorisation

d'effectuer des transports dans le territoire de rautre Partie contractante.

3. L'autorit6 comp~tente ayant adopt6 l'une des mesures susmentionn6es au paragra-

phe 2 devra la notifier A l'autorit6 comp~tente de r'autre Partie contractante.

4. Les dispositions du present Article n'excluent pas les sanctions susceptibles d'etre

appliqu~es par les tribunaux ou autres autorit~s comptentes du pays off l'infraction a eu
lieu.
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Article 17

Pour la protection de 'environnement, les Parties contractantes se plieront aux normes
stipules dans les Accords intemationaux relatifs A l'environnement et coop&reront en fai-
sant tous leurs efforts en vue d'atteindre lesdits objectifs.

Article 18

1. En ce qui concerne le poids et les dimensions des vehicules, chaque Partie con-
tractante s'engage a ne pas soumettre les vehicules immatricUles dans le territoire de I'autre
Partie contractante i des conditions plus restrictives que celles impos&es aux vhicules im-
matriculks dans son propre territoire.

2. Dans le cas o6i le poids ou les dimensions d'un vehicule ou d'une combinaison de
vdhicules effectuant les transports depassent le maximum autoris& dans le pays de la Partie
contractante, une autorisation sp6ciale devra tre obtenue des autorites comptentes de la-
dite Partie contractante avant que soit entrepris le transport en question.

3. Un transporteur d'une Partie contractante ayant lintention de transporter les mar-
chandises dangereuses dans le territoire de l'autre Partie contractante devra demander une
autorisation sp&ciale aux autorites comptentes de ladite Partie contractante avant d'entre-
prendre le transport en question, si une autorisation spdciale est requise confoniment aux
lois et rbglements int&rieurs de ladite Partie contractante.

Article 19

Le present Accord sera applique A titre provisoire i partir du jour de sa signature et en-
trera en vigueur A la date A laquelle les deux Parties contractantes se seront mutuellement
notifi6 que les formalitds requises par leur Iegislation nationale concernant l'entrde en vi-
gueur des Accords intemationaux ont dt& accomplies. I1 restera en vigueur pendant une pe-
riode d'un an, aprds quoi il pourra dtre reconduit pour des pdriodes d'un an i moins que l'une
des Parties contractantes ne notifie A l'autre, six mois avant l'expiration de la pdriode en
cours, son intention de ddnoncer le prdsent Accord.

Fait i Athdnes le 26juin 1995 en deux exemplaires dans les langues lituanienne, grec-
que et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr&tation,
le texte anglais prdvaudra.

En foi de quoi les soussignds, dfiment autorisds i cet effet par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign& le present Accord.

Pour ]a Republique de Lituanie

JONAS BiozISKis

Ministre des transports

Pour la Rdpublique helldnique

ATHANASSIOS TSOYRAS

Ministre des transports
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[ ENGLISH TEXT - TEXIT ANGLAIS ]

AGREEMENT FOR COOPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE
HELLENIC REPUBLIC IN THE FIELDS OF CULTURE, EDUCATION
AND SCIENCE

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Hellenic Re-
public (hereinafter referred to as "the Contracting Parties"),

Desiring to strengthen their co-operation in the fields of culture, education, science and
technology, mass media, sports and youth,

Convinced that such co-operation will contribute to a better mutual, relationship be-
tween the two countries,

Have agreed as follows:

Article I

The Contracting Parties shall, on the basis of the principles of equality and mutual ben-
efit and in accordance with their respective laws and regulations, encourage and facilitate
co-operation between the governmental and non-governmental institutions of the two
countries in the field of culture.

Article 2

Each Contracting Party shall encourage cultural or educational associations estab-
lished on its territory by nationals of the other Contracting Party and shall facilitate their
activities, in accordance with the laws and regulations valid in its territory.

Article 3

The Contracting Parties shall encourage the direct contact between their institutions of
higher education and their scientific institutes, as well as the exchange of teaching staff of
their universities.

The Contracting Parties shall facilitate the participation of scholars and specialists in
international conferences and symposia held in both countries.

Article 4

The Contracting Parties shall grant scholarships for studies of research at the institu-
tions of higher education or the scientific institutions of the other country, on the basis of a
mutual consent and within the availability of their means.
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Article 5

The Contracting Parties shall develop their co-operation in the field of education and
promote the exchange of visits of educational delegations in order to be informed on the
change visits, study and lecture trips by teachers, scholars and specialists according to
needs.

The Contracting Parties shall encourage the exchange of pupils.

Article 6

The Contracting Parties shall encourage the exchange of text books and other educa-
tional books and material concerning history, geography, culture, economical and social
development of each country, as well as the exchange of courses, curricula and teaching
methods issued by the educational institutions of the two countries.

Article 7

The Contracting Parties shall encourage the teaching of the language, the literature and
the history of the other country.

Article 8

The Contracting Parties shall encourage and facilitate, on the basis of mutual benefit,
exchanges and co-operation in the fields of theoretical and applied sciences and provide ap-
propriate opportunities for contacts between scientific institutions and organisations, re-
search institutes, universities as well as other institutions of higher education, scholars,
researchers and specialists in the two countries.

In order to develop and expand scientific co-operation, the Contracting Parties shall fa-
cilitate:

1. Visits, study trips and consultation of scientists and other specialists.

2. Joint elaboration and implementation of research programmes and projects and
exchange of the results thereof.

3. Organisation of joint courses, conferences and symposia.

4. Exchange of audio-visual material of a scientific nature.

5. Organisation of scientific exhibitions and displays.

6. Exchange of scientific literature, documentation and information.

Implementing agency for this purpose on the Lithuanian side is the Ministry of Educa-
tion and Science and on the Greek side is the General Secretariat for Research and Tech-
nology of the Ministry of Industry.

A special protocol for the regulation and implementation of the scientific exchanges
and the joint research projects will be signed every two years alternatively in the capital of
either Contracting Party. Projects incorporated for approval in this Protocol will be jointly
submitted and evaluated by both sides before undertaken for implementation.
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Article 9

The Contracting Parties shall encourage the exchange of books and publications con-

cerning culture and art.

Article 10

The Contracting Parties shall develop their co-operation in the fields of literature, mu-

sic, theatre and dance and will encourage the exchange of writers, soloists, groups of artists
and performances.

Article 11

The Contracting Parties shall encourage the exchange of art and other cultural exhibi-
tions and help in taking the appropriate measures to this end.

Article 12

The Contracting Parties shall encourage co-operation in the field of cultural heritage,
museology and archaeology.

The Contracting Parties shall develop co-operation between their public archives and

libraries and shall facilitate to the citizens of the other country the access in the libraries.

archives and other cultural and educational institutions, in accordance with their respective
laws and regulations.

Article 13

The Contracting Parties shall encourage co-operation in the field of cinema and invite

one another to international film festivals held in their countries.

Article 14

The Contracting Parties shall encourage co-operation between their radio and televi-

sion organisations and will especially facilitate the exchange of programs.

A rticle 15

The Contracting Parties shall encourage the co-operation between the youth organisa-

tions of both countries.

The Contracting Parties shall exchange information and experiences concerning the
youth, in order to strengthen the relationship between young people, to create a friendly at-
mosphere and to promote peace.
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Article 16

The Contracting Parties shall encourage the development of co-operation in the fields
of sports and physical education and they will pursue the widening of direct contacts and
co-operation between their respective sport authorities. The content and the details of this
co-operation shall be determined by the above mentioned authorities.

Article 17

The Contracting Parties shall exchange information and documentation in order to fa-

cilitate their competent authorities for the recognition and equivalence of certificates, uni-
versity diplomas and other academic titles granted by the educational institutions of the two
countries, in accordance with the legislation valid in each country.

Article 18

The Contracting Party shall ensure the protection of the other country's copyrights on
its territory, according to the laws and regulations valid in each country.

Article 19

For the implementation of the present Agreement, a Joint Lithuanian-Greek Commit-
tee shall be established, which shall meet alternatively in Vilnius and Athens for the elab-
oration of the details of the co-operation programmes, as well as their financial terms.

In accordance with the present Agreement, relevant organisations of the two countries
may work out separate implementation programmes and agreements in their respective
fields.

Article 20

Upon agreement between the Contracting Parties, other activities conform with the
aims of the present Agreement can be realized as well.

Article 21

The present Agreement does not contradict the rights and duties deriving for both Par-
ties from other bilateral and multilateral international agreements.

Article 22

The present Agreement shall enter into force on the date when the Contracting Parties
have notified each other through diplomatic channels that all formalities required by their
internal legislation for its entry into force have been completed.

Any amendments to the Agreement shall follow the same procedure as its entering into
force.
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Article 23

The present Agreement shall remain in force for a period of five (5) years, renewable
automatically for successive periods of 5 years, unless denounced in writing through dip-
lomatic channels by either Party, six months prior to the date of expiration.

Done in Athens, on 24 February 1997, in two original copies in the Lithuanian, Greek
and English languages, all texts being equally authentic. In case of divergency of interpre-
tation, the text in the English language shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Hellenic Republic:

[ILLEGIBLE]
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(LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES

IR GRAIKIJOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES

SUTARTIS

DEL BENDRADARBIAVIMO KULTUROS, SVIETIMO

IR MOKSLO SRITYSE

Lietuvos Respublikos Vyriausyb6 ir Graikijos Respubikos Vyriausybe (toliau
vadinamos "Susitarianiosiomis Salimis"),

noredamos stiprinti bendradarbiavimq kultiros, 9vietimo, mokslo bei technologijq,

visuomenes informavimo priemoniq, sporto ir jaunimo gyvenimo srityse,

bidamos jsitikinusios, kad toks bendradarbiavimas pades gerinti abiejq valstybiq

tarpusavio santykius,

s u s i t a r i a:

I straipsnis

Susitariandiosios Salys, vadovaudamosi lygiais ir abipusiai naudingais pagrindais, taip
pat nepaieisdamos abiejq Sali4 Istatymq bei teises akttq, skatins kulturini savo
vyriausybiniq ir nevyriausybiniq institucij4 bendradarbiavimq.

2 straipsnis

Susitariandiosios Salys, nepa~eisdamos abiejq Salii istatymq bei teis6s aktq, skatins
steigti antrosios Salies tautines kultfiros ar Mietimo draugijas bei prisid6s prie jrq
veiklos.
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3 straipsnis

Susitarian'iosios Salys skatins ticsioglini auk,;ttjI U mokvklu ir mokslo istaigp
bcndiadartiavi a, akAdc ins visuomiens maiinS.

Abi Salys sudarys salygas dcstytojams ir spccialistams dalyvauti j tcriItorijoje

vykstanciuosc tarptautiniuose simpoziumuose bei konfcrencijose.

4 straipsnis

Susitarianiosios Salvs pagal ahipusius susitarinius ir galinhcs skirs stipendijas
studijoims ir tyrimams antrosios Salics mokslo ir studijql istaigose,

5 straipsnis

Susitarianeiosios Salys, siekdamos gcriau pakinti viena kitos .vietimo sistenq, pltos
bendradarbiavim ! 9victimo srityje, skatins vietimo darbuotojq mainus. Pagal porciki
Salys kcisis mokytojais, d stytojais, specialistais.

Susitarian'iosios Salys skatins moksleivil mainus.

6 straipsnis

Susitarianeiosios Salys keisis vadoveliais ir kitomis mokomosiomis knygomis bei
pcdagogine med~iaga apie abicjq Saliu istorijq, geografija. kultur 4 , ekonornin ir
socialiny pletra, taip pat j14 svietimo istaigu i1leistais ntokvmo kursais, programoflis,
metodine medziaga.

7 straipsnis

Susitarianeiosios Salys skatins mokytis antrosios salies kalbos. literatfiros ir istorijos.

8 straipsnis

Susitarianiosios Salys skatins ir reins abipusiai naudingq bendradarbiavima. teorinitq ir
taikomjq mokslu srityse, sudarys salygas mokslo ir studijt institucijq bei mokslininkq
ir specialistq tiesioginiams rysiams uzmegzti.

Siekdamos pl:toti bendradarbiavim4 mokslo ir technologijq srityje, Salys skatins:
1. Mokslininkq ir specialistq kornandiruotes, staiuotes ir konsultacijas.

2. Kurti ir igyvendinti bendrus tyrimu projektus bei programas, keistis duomenimis
apie ju rczultatus.
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3. Bendrus kursus. mokslines konferencijas. simpoziumus.

4. Mokslines audiovizualin s mediiagos mainus.

5. Mokslines parodas.

6. Mokslines literatOros, dokumentil ir informacijos mainus.

Lietuvoje giuos tikslus igyvendins Svietimo ir mokslo ministerija, o Graikijoje -
Pramones ministerijos Mokslo ir technologijq generalinis sekretoriatas.

Mokslo mainq ir bendriems tyrimo projektams koordinuoti bei igyvendinti kas dveji
metai Saliq sostinese bus pasiragomi specialis protokolai. Prieg pasiragydamos
protokolq Salys tuos projektus per~ifres ir ivertins.

9 straipsnis

Susitarian~iosios Salys keisis kultfiros ir meno leidiniais.

10 straipsnis

Susitariandiosios Salys skatins bendradarbiavimq literatfros, muzikos, teatro ir gokio
srityse, ragytojq, solisttl, meno ir teatro kolektyvq mainus.

11 straipsnis

Susitarianeiosios Salys skatins keistis meno ir kitokiomis kultfiros parodomis, pades jas
organizuoti.

12 straipsnis

Susitariandiosios Salys skatins bendradarbiauti kultfiros paveldo, muziejininkyst~s ir
archeologijos srityse.

Susitariandiosios Salys pletos visuomeniniq archyvq ir bibliotekq bendradarbiavim4,
sudarys slygas antrosios Salies pilietiams naudotis savo Salies bibliotekomis,
archyvais, kitq kultOros ir 9vietimo institucijq fondais, nepaieid.iant Salies istatymq
bei teis&s aktt.
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13.straipsnis

Susitarianiosios Salvs skatins bcndradarbiauti kino mcno srityjc ir kvics vicna kita
dalyvauti Ju ,alvse rcngiamuose tarptautiniuose kino festivaliuose.

14 straipsnis

Susitarianiosios Salys skatins bcndradarbiauti radijo ir televizijos organizacijas, ypa
keistis ju prograrnomis.

15 straipsnis

Susitarianiosios Salys skatins bcndradarbiauti abiejq saliu jaunimo organizacijas.

Susitariandiosios Salys keisis .iniomis apie jaunimo gyvenimq, dalysis io darbo
patirtimi, siekdarnos stiprinti jaunq 2moniu ry~ius, kurti draugisk, atmosfcra ir
stiprinti taika,.

16 straipsnis

Susitarian6osios Salys skatins bendradarbiauti sporto ir kino kulturos srityse, sieks
plesti tiesioginius sporto organizacijt4 ry~ius. Sio bendradarbiavimo turin i apibre9
minetos organizacijos.

17 straipsnis

Susitarian6osios Salys keisis informacija ir dokumentais, kad palengvintu
kompetentingoms vald~ios institucijoms spresti Saliq aukgtujt1 mokyklu diplomu,
mokslo laipsniu ir vardu pripa2inimo bei ekvivalentigkumo klausima, nepa2eid2iant
galiojaneiu istatvmq bei teises aktu.

18 straipsnis

Susitarianeiosios Salys pagal jose galiojanius istatymus ir teis~s aktus saugos antrosios
Salics kUrej 4 autorines teises.

19 straipsnis

Siai Sutardiai igyvendinti bus steigiamas bendras Lietuvos ir Graikijos komitetas, kuris
rinksis pakaitomis Vilniuje ir Atenuose bendradarbiavinmo programoms ir ju vykdymo
finansinems s 4lygoms aptarti.



Volume 2341, 1-41946

P.1gal Zia sutarti atitinkamos abiejq *alih organizacijcs gali sudaryti atskiras jcs
igyvendinimo programas, pasiragyti spccialias sutartis.

20 straipsnis

Salims susitarus galimos ir kitos veiklos formos, nepriegtaraujanios gios Sutarties
tikslams.

21 straipsnis

Si Sutartis nepriestarauja Susitariandivjq Saliy teisems ir isipareigojimams,
nustatytiems dvigalese ir daugiagal{se tarptautinese sutartyse.

22 straipsnis

Si Sutartis isigalios nuo tos dienos, kai abi Susitarianeiosios Salys diplomatiniais
kanalais ragtikai prane, apie atliktas pagal jq istatymus teisines procedfiras, bitinas
,iai Sutareiai isigalioti. Sutarties pataisymai isigalios tokia pa6a tvarka, kaip ir Sutartis.

23 straipsnis

Sutartis galios penkerius metus ir bus automatigkai pratqsiama kiekvienam tolesniam
penkeri4 metq laikotarpiui, kol viena i, Susitarianeiuju Salil prie, gegis menesius
diplomatiniais kanalais prane, kitai Susitarianeiajai Saliai nutraukianti Sutarti .

Sutartis pasiragyta .. 1997 m . .... . ......... mn4d.
dviem egzemplioriais lietuviq, graikq ir angl kalbomis. Visi trys tekstai turi vienod,
teisini galiq. Kilus nesutarimams del ,ios Sutarties aikinimo arba taikymo bus
vadovaujamasi tekstu angl4 kalba.

Lietuvos Respublikos
Vviiausvb6s vardu
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DE COOPERATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DE LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
HELLENIQUE DANS LES DOMAINES DE LA CULTURE, DE L'EDUCA-
TION, ET DE LA SCIENCE

Le Gouvernement de la R&publique de Lituanie et le Gouvernemnent de la R~publique
hell&nique (ci-apres denoninies les "Parties contractantes").

Ddsireux de renforcer la cooperation dans les domaines de la culture. de l'&ducation,
de la science et de la technologie. des rnidias, des sports et de la jeunesse,

Convaincus qu'une telle coop&ration contribuera ar arnliorer les relations mutuelles en-
tre les deux pays,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier

S'appuyant sur les principes de l'&galite et de l'avantage mutuel et conformmnent it
leurs lois et rbglernents respectifs, les Parties contractantes encouragent et facilitent la coo-
paration entre les institutions gouvernementales et non gouvernementales des deux pays
dans le domaine de la culture.

Article 2

Chaque Partie contractante encourage les associations culturelles et ducatives 6tablies
sur son territoire par des citoyens de lautre Partie contractante et facilite leurs activites,
conformrnent aux lois et rdglements en vigueur sur son territoire.

Article 3

Les Parties contractantes encouragent les contacts directs entre les institutions d'ensei-
gnement superieur et les instituts scientifiques de leurs pays ainsi que I'&change entre pro-
fesseurs de leurs universites.

Les Parties contractantes facilitent ]a participation de chercheurs et specialistes a des
conf&rences et colloques intemationaux dans les deux pays.

Article 4

Les Parties contractantes accordent des bourses d'&tudes ou de recherche dans des ins-
titutions d'enseignernent sup&rieur ou des institutions scientifiques de l'autre pays, mutuel-
lenient consenties et compte tenu des moyens dont elles disposent.
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Article 5

Les Parties contractantes d~veloppent la cooperation en mati~re d'6ducation et favori-
sent l'6change r~ciproque de d~l~gations en vue de s'informer sur le syst~me 6ducatif de
lautre pays.

Les Parties 6changent des visites, des voyages d'&tude et des conferences entre profes-
seurs, chercheurs et sp~cialistes, conformment aux besoins.

Article 6

Les Parties contractantes encouragent l'change de manuels et autres ouvrages et ma-
teriel p~dagogiques dans les domaines de I'histoire, de la g~ographie, de la culture et du d6-
veloppement 6conomique et social de chaque pays, de m~me que I'6change de cours,
programmes et m~thodes d'enseignement 6tablis par les institutions d'enseignement des
deux pays.

Article 7

Les Parties contractantes encouragent 'enseignement de la langue, de la littrature et
de 'histoire de lautre pays.

Article 8

Les Parties contractantes encouragent et facilitent, dans des conditions mutuellement
avantageuses, les &changes et la cooperation en mati~re de sciences th(oriques et appli-
qu~es et ouvrent des possibilit~s de contacts appropri~s entre institutions et organismes
scientifiques, instituts de recherche, universit~s et autres institutions d'enseignement sup&-
rieur, universitaires, chercheurs et sp~cialistes des deux pays.

Afin de d~velopper et d'&largir la cooperation scientifique, les Parties contractantes fa-
cilitent :

1. Les visites, les voyages d'6tudes et les consultations de scientifiques et autres spe-
cialistes,

2. L'6laboration et la r~alisation communes de programmes et projets de recherche
et '&change des r6sultats obtenus.

3. L'organisation de cours, conf&rences et colloques communs.

4. L'6change de materiel audio-visuel A caractre scientifique.

5. L'organisation d'expositions scientifiques.

6. L'&change de publications, documentation et informations scientifiques.

Aux fins des dispositions ci-dessus, les organismes d'ex~cution sont du c6t& lituanien,
le Ministbre de '&ducation et de la science, et du c6t& grec, le Secretariat g~n~ral A la re-
cherche et A la technologie au Minist&re de lindustrie.

II est conclu tous les deux ans un protocole special relatif d la r~glementation et ]a mise
en oeuvre des 6changes scientifiques et des projets de recherche communs, At tour de r6le
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dans ]a capitale de l'une ou l'autre Pattie contractante. Les projets ddcrits dans ledit proto-
cole seront pr&sent~s et &valu~s en conIlun par les deux c6tds avant d'&tre entrepris.

Article 9

Les Parties contractantes encouragent l'change de livres et publications portant sur ]a
culture et I'art.

Article 10

Les Parties contractantes ddveloppent la coop&ration entre elles dans les domaines de
la litt~rature, de la musique, du th&ftre et de la danse et encouragent l'&change d'&crivains,
solistes, groupes d'artistes et repr~sentations.

Article 11

Les Parties contractantes encouragent lNchange d'expositions artistiques et autres ma-
nifestations culturelles et facilitent ladoption de mesures Ai cette fin.

Article 12

Les Parties contractantes encouragent la coop&ation dans les domaines du patrimoine
culturel, de la musdologie et de 'arch&ologie.

Les Parties contractantes d~veloppent la cooperation entre leurs archives publiques et
biblioth~ques respectives et facilitent aux citoyens de 'autre pays I'accbs aux bibliothbques.
archives et autres institutions oeuvrant dans les domaines de la culture et de I'ducation, en
conformit& avec leurs lois et r~glernentations respectives.

Article 13

Les Parties contractantes encouragent la coopration dans le domaine du cinema et
s'invitent mutuellement i des festivals internationaux du film organis~s dans leurs pays res-
pectifs.

Article 14

Les Parties contractantes encouragent Ia coop&ation entre leurs organismes de radio
et de t~l(vision respectifs et s'attachent particulibrement i faciliter les 6changes de pro-
grammes.

Article 15

Les Parties contractantes encouragent la cooperation entre les organismes dejeunesse
des deux pays.
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Les Parties contractantes encouragent 1'6change d'informations et de donn~es d'exp6-
rience touchant lajeunesse, et ce afin de renforcer les relations entre jeunes, d'instaurer une
atmosphere amicale entre leurs autorit~s respectives des sports et de promouvoir la paix.

Article 16

Les Parties contractantes encouragent le d~veloppement de la cooperation dans le do-
maine des sports et de 1'6ducation physique et s'emploient A Mlargir les contacts directs et la
cooperation entre leurs autorit~s sportives respectives. Le contenu et les modalit~s de cette
cooperation sont d~cid~s par lesdites autorit~s.

Article 17

Les Parties contractantes 6changent des informations et de la documentation de mani&
re que leurs autorit~s comp~tentes respectives puissent reconnaitre plus facilement les cer-
tificats, dipl6mes universitaires et autres titres acad~miques d~iivr~s par les institutions
d'enseignement des deux pays, ou 6tablir '6quivalence de tels documents, conform~ment A
la lgislation en vigueur dans chaque pays.

Article 18

Chaque Partie contractante veille A assurer ]a protection des droits d'auteur d'autres
pays sur son territoire, conform~ment aux lois et r~glements en vigueur dans chaque pays.

Article 19

II sera cr& un Comit& mixte lituanien-grec aux fins de la mise en oeuvre du present
Accord, le Comit6 se r6unira A tour de r6le A Vilnius et d Ath~nes pour mettre au point les
modalit~s des programmes de cooperation ainsi que les dispositions financi~res applicables
A ceux-ci.

Conform(ment au pr&sent Accord, les organismes int6ress~s des deux pays pourront
laborer des programmes et accords d'ex~cution distincts dans leurs domaines respectifs.

Article 20

Les Parties contractantes pourront decider d'un commun accord d'entreprendre d'autres
activit(s conformes aux objectifs du present Accord.

Article 21

Le present Accord ne met pas en cause les droits et obligations resultant pour les deux
Parties d'autres accords internationaux, bilat~raux et multilat&raux.
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Article 22

Le pr~sent Accord entrera en vigueur Ai la date i laquelle les Parties contractantes se
seront informes nIutuellement par la voje diplomatique de l'accomplissernent de toutes les
formalites internes requises pour son entree en vigueur.

Tous amendements au present Accord suivront la m~me procedure que la procedure
pr~vue pour I'entree en vigueur.

Article 23

Le prdsent Accord demeurera en vigueur pendant une p&riode de cinq (5) ans. renou-
velable autornatiquement pour des p&iodes successives de cinq (5) ans, A moins qu'il ne
soit ddnonc& par lune ou lautre partie, par la voie diplomatique, six mois au moins avant
la date de son expiration.

Fait A Athbnes., le 24 frvrier 1997, en deux exemplaires originaux, dans les langues li-
tuanienne, grecque et anglaise, tous textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'in-
terpr~tation, le texte anglais prvaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Lituanie

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvernement de la R~publique hellnique

[ILLISIBLE]
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[ Lii UANIAN IE-T Ti Ni-X' I ITUANIFiN ]

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBtS
IR

GRUZIJOS VYRIAUSYBES
S U S I T A R I M A S

DEL BENDRADARBIAVIMO TURIZMvO SRITYJE

Lietuvos Respublikos Vyriausybe ir Gruzijos Vyriausvb (toliau
vadinamos Salimis),

siekdamos toliau pl&toti draugigkus sanrykius.
pripakindamos svarbia turizmo reikgme ekonominei. socialinei ir

kultarinei pa~angai,
sudarant palankias salygas turizmo vystymui ir geresniam

susipa~inimui su abiejq valstybiu gyvenimu.
vadovaudamosi bendru suinteresuotumu pletoti bendradarbiavima

turizmo srityje, susitare:

1 straipsnis

Says des pastangas plktoti bendradarbiavima turizmo srityje. siekiant
supaindinti abieju valstybiu pilieiius su ekonomikos, socialinio vvstymo.
kultfiros pasiekimais, gamta ir i2vmvbemis. taip pat abiejq valsrybi4 tautu
istorijos paminklais ir kultfros tradicijomis.

2 straipsnis

Salvs bendradarbraus usienio turizmo vystymo srityje lygiateisigkumo
bei abipusio suinteresuotumo pagrindais. ir. atsi2velgdamos i galiojaniius
istatvmus ir kitus teists aktus, sieks supaprastinti turistq auvvkimo ir
igvvkimo t-arkl< turp abieju valst/bi.-

3 straipsnis

Salys tarpininkaus. keieiantis patirtimi ',isose usienio ir vidaus
turizmo sritvse, skarins bendradarbiavima tarp abieju Saliu valstybiniu
instituciju. kitt4 juridinitq ir fiziniu asment4, suinteresuotu turizmu ir jo
vystvmu.
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4 straipsnis

Salys tarpininkaus platinant turistinq informacija. piblikuojant
reklaminq r mediaga, keieiantis informacija. parodomis. filmais.
organizuojant ir vykdant ivairius simpoziumus ir seminarus, kitus, renginius.

5 straipsnis

Salys teiks abipuse pagalb;4 apmokant turizmo imoniu personal4.
tarpininkaus valstybinems turizmo institucijoms keieiantis specialistu
grupmis. prisid~s kuriant bendras imones ir igyvendinant kitus turizmo
sferos investicinius projektus.

6 straipsnis

Per atitinkamas valsrybines turizmo institucijas Salys keisis
nuomonemis d bendradarbiavimo ir darbo patirties tarptautinese turizmo
organizacijose.

7 straipsnis

Salys. siekdamos efektvviau bendradarbiauti turizmo srityje,
tarpininkaus, kuriant abiejose valstybese turizmo atstovybes.

8 straipsnis

Salys. esant b~itinumui, konsultuosis ir sudarys darbo grupes spr~sti
klausimus. susijusius su ,io Susitarimo igyvendinimu. Darbo grup~s siilys
priemones Susitarimo igyvendinimui.

9 straipsnis

Salys nustato ,ias valstybines institucijas, atsakingas u2 io Susitarimo
igvvendinim,:

Lietuvos puse: Valstybin i turizmo departament4
Gruzijos puse:

10 straipsnis

Salys pasikeieia notomis apie juridiniu procedfiri4. susijusitl su
tarptautinio susitarimo isigaliojimu. nustatyu4 pasiraantiij valstybi4

istarymais. atlikima.
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Sio susitarimo isigaliojimo data yra laikoma diena. kuria yra gautas
oficialus antrosios Salies pranegimas apie Susitarimo pasira-ymo
pat irtinima.

Sis susitarimas galioja penkerius metus. Jo galiojimas pratesiamas
tolesniems penkeriu metu laikotarpiams. jeigu ne viena ig Saliu prieg geis
m~nesius iki Susitarimo termino pabaigos ratigkai neinformuoja kitos
Salies apie savo ketinimus nutraukti gi susitarima.

Sio susitarimo nutraukimas nesukliudys u'baigti bet kutiq bendra
veikla, pradbta jo pagrindu ir nebaigta ivykdyti iki gio Susitarimo galiojimo

pasibaigimo.

Susitarimas pasiragvtas 1996 m. balandio ...... d ....................
dviem egzemplioriais lietuviu. gruzintq ir rusu kalbomis. Abu egzemplioriai
turi vienoda teisine galia. lRkilus nesutarimams deM Susitarimo aikinimo,
Salys vadovaujasi tekstu rusu kalba.

Lietuvos Respublikos
Vyriausybis vardu

f ) -

Gruzijos
Vyriausyb~s varduC
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAHEHME

ME)KaY nIPAB4TEJIbCTBOM JIHTOBCKOI4 PECIYBJIHK

H HPAB3HTEIbCTBOM FPY3MH

0 COTPY1H14qECTBE B OBJIACTH TYPI43MA

flpaBTeJlbCTBO JII4TOBCKOI4 Pecny6jimwI m4 lpaBtI4TeJbCTBO rpyI. (B

RaaJbHeAWeNI - CTOpOHbl).
PyKOBOnCTBVLCb CTPeineHPIeN K IaJlbHeLIweMiv pa3BTITHIO ,.p4,(eCTBeHHWbX

OTHOwe HH 14.
flpKHHMLaS BO BHMaHI4e BaKH.VIO pOJlb TVp3NIa B 3KOHONMHeCKOM,
COUIIaJlbHONI 14 KyJIbTVpHOM nporpecce.
B ueJiSIX CO3,aaHtLI GJlaronpmITHblX vCJ1OBHg lJlm pa3B14THM TVp13h tI ii'.yquero
03HaKONIJICHHR C ICI3Hb[O o6oiHx rocyaapCTB,
HCXOaR H3 B3aHmHorO HHTepeca pacWwupeHHq CoTpV11yHmqeCTBa B o6.nacTm
Typa3hia,

corfJiacHJICb 0 HIwU eCJleIylOIuNIc

CTaTbRL I

CropoHbi 6yA-r cnoco6craoBaTb pactuHpeH1O CoTpyan1HI4ecTBa B o6JnacT4
Typ43Na B UCJLliX 03HaKOMJ1CHH1 rpaKAaH O6oix rocyaapCTB C .OCTH,KeHIMI B
o6JiaCTPI 3KOHONIIK11. CoImaJIbHoro pa3BHTIl4s. KyJlbT'pbi. C npHpo~aof H
,qOCTOnp4MeqaTelbHOCTMNIH, a TaKC;Ke C , CTOppqeCK14 tI naNiRTHI4KaM1 H
KyJlbTypHbllM TpaI"UHIMNI Hapoa1oB o6eIx cTpaH.

CramTs 2

CTopoHbi 6yyr CoTpyIHl4qaTb B o6lacTH pa3B4THR LIHOCTpaHHoro TVp3Kia Ha
OCHOBe paBHOnpaBflM H B3aHNIHOI4 BbiFOlbl H. OCHOBbIBaiCb Ha qeLICTBVIOUI4X
3aKOHaX H Lp',THX npaBoBbx aKTax, 6yayT CTpeNI1TbCM K VnpotLeH4H10 nOpaKa
TypIHCTCKOrO .ABHeHHR mexay o6o,L rocyapTBaNm.

CTaTbm 3

CTOpOHbi 6yy.Vl CInoCOOCTBOBaTb o6NieHV OflbTONI BO BCeX O611aCTRX
14HOcTpaHHOrO PI BHyTpeHHerO TypI3Ma COIICI',CTBOB3Tb CO'lp..HHeCTBy NeIgU'
npaBHTeJIbCTBeHHblNIH cTpyKTypaNim no TvpH3NIV o6otix rocV. apCTB. a TaK;Ke
NMe. KM, npyTNII4 IOpHIIHqeCKI, IM 14 4)WW3HCKHMIH JImUaMI, 3aHHTepecoBaHHbMII4
BonpocaMm TypH3ma m erO pa3BHTHM.
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C3"a-I'bH 4

CropOHb! 6ay.r cojeHCTBOBaTb pacnpocTpaHeH141 HHdOopMauHH. CBql3aHHO0 C

TypP13MO1. nyTeM ny6.qHKaumiw peKIaMH6lX NiaTepHalOB. o6hfeHa HHq)opNmaumer.
ne-aTHbINIMH H3naHHlNIH. BbiCTaBKaNIH, ()1H.JbNaMH m npOBeqeHHeMN pa3JIHqHblX

CptlflO31i-rNIOB, CeNIPHapOB H lIpvTMX MOIePOplTHA.

CTaTbq 5

CTOpOHbl 6NtylIT OKa3blBaTb B3aHhfHVO FnIOmLUb B o6v'eHHHH ,lepcoHaria

TVpHCTH-eCK4X npenpH"lTHII 11 CO-lfiICTBOBaTb o6kteHN- CneLUHalICTamlH

COOTBeTCTB..IOLUHX VLfpeAeH H H no TVpWH3,Vy. CflOCO6&TBOBaTb

3aHHTepecoBaHHblf OpraH43auHwRN B C03..aHI4M COBNeCTHbIX npeAHpHqTl4Vl W B

peajH3auHH Apyr"Hx HHBeCTHUHOHHbX npOeKTOB B ccbepe TVpH3Nia.

CTaTbfl 6

CTOPOHbl qepe3 COOTBeTCTBVOURII4 TYPHCTCKHe yqpe4.,eH H l 6vyr
OCVWLeCTBJLqTb o6meH MHeHH5INIH 0 COTp.VJHH'eCTBe, OnbITONI pa6oTbl no

_ueRTeJlbHOCTH B MeAi--rHapOnHbIX TypOICTCKJIX opraHH3auH ix.

CTaTb2 7

CTOpOHbl. 13 UejIm{x 6ojiee 3(43)CeKTIiBHoro COTpVJ1HHqeCTBa B OOJ1aCTH TVpH3NIa,

6O.I.T COICICTBO8aTb OTKPbITtifO Tvpiic-rcKj.lx fpe-qCTaBItTejlbCTB COOTBeTCTBeHHO
B o6eWx CTPaHaX H 6yavii-r OKa3bIBaTb FOCHJ1bHyo flONlOIJB 13 HX £leITeflbHOCTH.

CTaTbS 8

CTopOHbl. B cJly,ae Heoxo.DJHMwOCTH, 6y yr npOBOnrHTb KOHCyJbTaulHH H

Co31IaBaTb pa6oHe rpynlb no BOflpocaNl. CBH3aIHHbM C OCN1UeCTBJlHHeM

HaCTORLmero CoriiaWeHHs. H C 3TOO uejibio 6.\!Vr npea.laraTb Nepbl.
HanpajrieHHble Ha ero BblflOJIeHHe.

CTaTbm 9

CTopOHbl on peeRAOT cfle Oie rOCyuapCTBeH Hie v'4 pe Ke H H l,
OTBeTCTBeHHbIe 3a pCaJ13aUH O HaCTO5WeFO coriiaweH"R:

.fIhTOBCKaR CTOpOHa: EocvyqapCTBeHHbllk1 atenapTat, eHT l0 T'jPHp3Ny.

Fpy3HHCKaRq CTOpOHa:

CTaTbS 10

CTopoHbl O6NieHI iBalOTCR HOTaMH 0 Bb[l'OJHCeHH I paBOBblX npoue vp,

flnpelvcNlOTpeHHblX HaUHOHaJ bHblhIH 3aKOHoIiaTeJlbCTBa3NH KaACI.oA M3 CTOpOH, B
OTHOweHHH BCTylFlAHHIHi B CHJ1y meA.ayHapOQHbX .qorOBOpOB. ,_aTOI4 BCTyrjleH"R

B CH.Ay HaCTO5Llero CorlaWeHHl RaBJ1LCdTCR4 L.aTa nOJ.VCqeHHS4 nocfleaHeVl HOThl.

Hacro twee CornaWeHwe 6y-AeT -qeHCTBOBaTh B TeeHkIIH FIRTH .qeT. .EercTBHe
HaCTORLLero CorniaweHwH aBTOiaT'qeCK4 npo.LqeieaeTCR Ha oqepelHble

fliTpImeTHI4e rIepHOabl, eCCJH HH OJHa H3 CTOpOH He yBefONlHT B FlHCbNfeHHOAI
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clopre _IpvTyIO CTOpOHy. 3a weCTb IecseB A o HCTeqeHHM COOTBeTCTBYIO~UerO
CpOKa. 0 CBOeNI HaiCpeHMHH rpeKpaTHTb IeCTBie HaCTOI.Uero CornaWeHwl.

IpeKpaLUeH~le rIlCTBINH _qaHHoro Cor.qa eHHI He flOBrHileT H3 3aBepweHHe
mIo6o11 COBMCCTHOA deflTebHOCTM, 1npIIpHHqTOIA B ero pNIKaX 4 mIOJIHOCTbiO
He BbIfOJ'IHCHHOR Ha NIONICHT OKOHHaHHHM IICeACTBHR HaCTOLuJero CornaWeHms.

CoBepWeHO B ropo-te .. anpemq 1996 roaa B aB.X 3K3eMnJispax,
KaAC2_blh Ha AFHTOBCKONI, rpV3HHCKONI M PYCCKOXI M3bIKax, npH 3TOM BCe TeKCTbI
HNIeOT Oa1,HaK BMO IOpI'.HqeCKYIO ComJy. B CJlytae BO3HHK-HOBCHHS
pa3HOFrjaCHi B TOJIKOB-H 144 rlOJ10KCHH1'I H.ICTOliweFO CornaWeHl4g. CTOpOHbl
6.V.yT pyKOBO.CTBOBaTbCsI TeKCTON Ha PYCCKOM J93blKe.

3A
IPA BHTEJIbCTBO

JIMTOBCKOH PECIYBFIHKH

3A
FIPABI4TEJIbCTBO
FPY3H4
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF GEORGIA ON COOPERA-
TION IN THE FIELD OF TOURISM

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of Georgia (here-
inafter "the Parties"),

Guided by a desire to develop further their friendly relations.

Bearing in mind the important role of tourism in economic, social and cultural
progress,

With a view to creating favourable conditions for the development of tourism and the
improvement of knowledge of the lives of the two States,

On the basis of a mutual interest in expanding their cooperation in the field of tourism,

Have agreed as follows:

Article I

The Parties shall promote the expansion of their cooperation in the field of tourism in
order to familiarize the citizens of the two States with the achievements of the other State
in the economic sphere and in social development and culture and with its natural environ-
ment and sights, as well as with its historical monuments and the cultural traditions of its
people.

Article 2

The Parties shall cooperate in the development of foreign tourism on the basis of equal-
ity of rights and mutual benefit and, in compliance with existing laws and other legislation,
shall endeavour to simplify the procedures for the travel of tourists between the two States.

Article 3

The Parties shall facilitate the exchange of experience in all spheres of foreign and do-
imestic tourism and encourage cooperation between the official tourism agencies of the two
States and between other legal and physical persons having an interest in questions of tour-
ism and its development.

Article 4

The Parties shall promote the dissemination of information on tourism by means of ad-
vertising and exchanges of information, printed materials, exhibitions and films, and by
holding various symposiums and seminars and carrying out other measures.
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Article 5

The Parties shall assist each other with the training of the staff of tourism enterprises,
encourage exchanges of experts from the relevant tourism agencies, and help the organiza-
tions concerned to establish joint ventures and execute other investment projects in the field
of tourism.

Article 6

The Parties shall ensure, through their corresponding tourism agencies, the exchange
of views concerning cooperation and their experience of the operation of international tour-
ism organizations.

Article 7

In order to secure more effective cooperation in the field of tourism, the Parties shall
encourage the opening of official tourism offices in the two countries on a reciprocal basis
and shall facilitate their operation as far as possible.

Article 8

When necessary, the Parties shall hold consultations and establish working groups on
questions relating to the application of this Agreement and in this connection shall propose
measures for its implementation.

Article 9

The Parties designate the following State agencies as responsible for the implementa-
tion of this Agreement:

Lithuania: the State Department of Tourism

G eorgia: ................

Article 10

The Parties shall exchange notes on the completion of the legal procedures prescribed
by the national legislation of each Party concerning the entry into force of international
treaties. The date of the entry into force of this Agreement shall be the date of the receipt
of the last such note. This Agreement shall remain in force for five years. This Agreement
shall be automatically renewed for further five-year periods unless one Party informs the
other Party in writing, six months before the expiry of the current period, of its intention to
terminate this Agreement.

The termination of this Agreement shall not affect the completion of any joint activity
under the Agreement which has not been fully completed at the time of termination.
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DONE at Tbilisi, on 12 April 1996, in duplicate in the Lithuanian, Georgian and Rus-
sian languages. all three texts being equally authentic. In the event of any difference of'
opinion as to the interpretation of this Agreement, the Parties shall be guided by the Russian
text.

For the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

For the Government of Georgia:

[II IGI 131-F]
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE

LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA GEORGIE RELATIF A LA

COOPILRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME

Le Gouvernement de la R~publique de Lituanie et le Gouvernement de la R6publique

de la G6orgie (ci-apr~s d~nomm6s "les Parties"),

Anim6s du d6sir d'&1argir leur relation amicale,

Conscients de limportance du r6le du tourisme dans le d~veloppement 6conomique,
social et culturel,

Dans le but de cr6er des conditions favorables au d6veloppement du tourisme et de fa-
voriser les contacts entre les populations des deux tats,

Sur la base de l'int6ret mutuel s'agissant de d6velopper la coop6ration dans le domaine

du tourisme,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les Parties encourageront l'expansion de leur cooperation dans le domaine du tourisme

afin de familiariser les populations de chaque Itat avec les progr~s 6conomiques, le d6ve-
loppement social et la culture de l'autre Itat et avec son environnement naturel et ses sites

ainsi qu'avec ses monuments historiques et les traditions culturelles de son peuple.

Article 2

Les Parties coop~reront A l'expansion du tourisme 6tranger sur la base de l'6galit6 des

droits et de lavantage mutuel et, conform6ment A leurs lois et r~glements existants, s'effor-

ceront de simplifier les formalit6s de voyage des touristes entre les deux Itats.

Article 3

Les Parties favoriseront les 6changes d'exp6riences dans tout domaine du tourisme

6tranger aussi bien qu'int6rieur ainsi que la coop6ration entre les organismes de tourisme
officiels des deux tats et entre toutes autres personnes physiques et morales s'int6ressant

aux questions ayant trait au tourisme et A son d6veloppement.

Article 4

Les Parties favoriseront la diffusion d'informations relatives au tourisme par la publi-

cit6 et par des 6changes d'informations, documents, expositions et films, en organisant di-
vers congr~s et s6minaires et en prenant d'autres mesures.
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Article 5

Les Parties se fourniront assistance pour la formation du personnel des entreprises tou-
ristiques, encourageront les &changes d'experts appartenant aux agences touristiques perti-
nentes et aideront les organismes int&resses A &tablir des coentreprises et a realiser d'autres
projets d'investissements dans le domaine du tourisme.

Article 6

Les Parties, par l'entremise de leurs agences touristiques correspondantes. procbderont
A des echanges de vues sur la cooperation et leur experience concernant le fonctionnement
d'organisations touristiques internationales.

Article 7

Les Parties, afin d'amdliorer I'efficacit& de la coop&ration dans le dornaine du tourisme,
encourageront la creation de bureaux officiels du tourisme dans les deux pays sur une base
de r~ciprocit& et, dans la mesure du possible, en faciliteront le fonctionnement.

Article 8

En tant que de besoin, les Parties se consulteront et etabliront des groupes de travail
sur les questions ayant trait A la mise en oeuvre du present Accord et, Ai cet &gard, propose-
ront des mesures de rise en oeuvre de lAccord.

Article 9

Les Parties confient respectivement la responsabilit& de la mise en oeuvre du present
Accord aux organismes d'Etat ci-apres :

Lituanie le Departement d'Etat du tourisme

Georgie

Article 10

Les Parties se notifieront mutuellement qu'elles ont acheve les fornalit&s prdvues par
leur legislation nationale concernant l'entree en vigueur de traitds internationaux. Le pr&-
sent Accord entrera en vigueur A la date de la derni{re des notes susmentionn~es. Le present
Accord restera en vigueur pendant une periode de cinq ans et sera automatiquement recon-
duit pour de nouvelles pdriodes de cinq ans chacune A moins qu'il ne soit ddnonc& par une
des Parties contractantes qui signifiera i l'avance A lautre son intention d'y inettre fin par
&crit, six mois avant la date d'expiration de la p~riode en cours.

La d6nonciation du present Accord ne portera pas atteinte A l'achbvement de toute ac-
tivit& entreprise en commun en vertu de l'Accord et qui n'aurait pas dt& mende At terme au
moment de la d&nonciation.
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Fait i Tbilissi le 12 avril 1996, en double exemplaire dans les langues lituanienne,
g~orgienne et russe, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'opinion
quant i l'interpr~tation du present Accord, le texte russe pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lituanie:

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvernement de la G~orgie:

[ILLISIBLE]
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GEORGIAN TEXT- TiEXii G-ORGIEN
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

Lietuvos Respublikos Vyriausyb~s
ir

Gruzijos Vyriausyb~s

S U S I T A R I M A S
d4 I

prekybinio ir ekonominio bendradarbiavimo

Lietuvos Respublikos Vyriausyb& ir Gruzijos
Vyriausvbe. toliau vadinamos "Salimis".

siekdamos plottoti ir stiprinti prekybinius ir
ekonominius dvieju valstybiu santykius fygybks ir abipusds
naudos pagrindu.

pripa~indamos priemoniu. skirttj s4kmingo dviejq
valstybi bendradarbiavimui. svara.

remdamosi tarptautin~s teisCs ir lygiate'slikumo
principais.

siekdamos pl6toti prekybinius santykius pagal
Pasaulin~s prekybos organizacijos (WTO) principus.

S u S i t a r 4:

I straipsnis

Prekybinis ir ekonominis bendradarbiavimas bus
grind~iamas Saliq teritorijose gatiojanZiais istatymais.
suteikiant viena kitai did2iausio patankumo statusa:

- importo ir eksporto muitq mokesqiams. kiltiems
mokeseiams ir rinkiiavoms. Iskaitant tokiq mokesciq ir
rinkliavu rinkimo metodus:

- veiksmams. susijusiems su muitq iforminimu. preki4
tranzitu. sand~liavimu, perkrovimu ir kitomis panaAaus
pob~d~io paslaugomis:

- mokes4iams ir kitoms vidaus tiesiogin~ms ir
netiesiouin&ms rinkliavoms:

- mokesti4 ir jq pervedimq metodams;
- prekiq pardavimo, supirkimo. transportavimo.

paskirstymo ir panaudojimo vidaus rinkoje taisyklms;
- eksporto ir importo licencijq i~davimui.

2 straipsnis

Did~iausio palankumo statusas netaikomas lengvatoms.
teikiamoms:

- vienos it Sali kaimynin~ms valstyb~ms. siekiant
palengvinti pasienio prekybq ir pervetimus;

- treEiosioms 6alims. vienai iA Saliq dalyvaujant arba
siekiant dalyvauti ateityje muitu sajungose. laisvos
prekybos zonose arba kitokiose prekybinio ir ekonomnio
bendradarbiavimo formose;

- *oa l_.bendras *.r.e.f-e.rencii j.sistemas.
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3 straipsnis

Prekybinis ir ekonominis SaIiq bendradarbiavimas
vykdomas tarp juridiniu ir fiziniq asmen 4. toliau vadinamu
ukiniais subjektais", nepriklausomai nuo jtL nucsavyb~s
formos. vadovaujanzis jL vaIstybese galiojaneiais
istatymais. Subjektai, sudare sutartis. atsako u2 J4
vvkdyma.

4 straipsnis

SaIYs susitare sudarvti palankias sal gas bendru
imoniu steigimui. Pripa2ista investicijq ir pa~angiu
technologiju diegimo svarba bei kooperuotu technologikai
susijusios gamybos ryiq i saugojima ir p16tojima , remiantis
ekonomiinio t iksl ingumo principais.

5 straipsnis

Atsiskaitymai ir mok~jimai tarp Saliu ukiniq subjektu
vvkdomi laisvai konvertuojama valiuta arba kita tvarka.
neprieItaraujaniia Sali Q istatymams.

6 straipsnis

Kroviniq pervetimo tvarka ir salygos. transporto
eismas, iskaitant krovin i bei keIeivi .j perve2ime tranzttu.
taip pat transporto sistemu saveika nustatoma atskirais
dvigaliais susitarimais.

7 straipsnis

Salys rems prekybos mugij, parod4, techniniq ir
ekonomini% seminarq organizavima ir rengiml jq valstybi4
teritorijose. taip pat prekybos delegaciju ir grupit4
keliones.

Salys. pagal ju vaistyb~se gaIiojandius istatymus.
netaiko muito ir importo mokes~iq kitos Salies eksponatams
ir prekiq pavyzd~iams. skirtiems parodoms, mug(ms. kitiems
eksponavimo ir demonstravimo renginiams. Tokiq eksponatu ir
pavyzd~iq negalima parduoti AaIyje. kurioje jie
eksponuojami. be tos ealies kompetentingu tarnybu sutikimo.
taip pat nesumok~jus muito ir importo mokes4iq.
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8 --raipsnis

Sis Susitarimas. esant bQLinumui ir Salims susitarus.
gali biti papildytas ir pakeistas.

Pakeitimai ir papildymai IsigaIioja nuo tos dienos.
kai Satys praneta viena kitai apie vis4 tam bxtinq juridiniu
procedGry tvykdyma.

9 straipsnis

Gin~us. kyianZius dl Aio Susitarimo ieaitkinimo ar
taikymo. Salys sprend5ia konsultacijomis ir derybomis.
atsi*veigdamos i tarptautin~s teis~s normx reikalavimus.

10 straipsnis

Sis Susitarimas isigalioja nuo tos dienos. kai 8alys
praneg viena kitai apie tai. kad ivykdyti visi tam b~itini
juridiniai reikaLavimai.- ir galios 5 metus automati~kai
pratesiant kitiems penkeriq metLI periodams. jeigu viena it

laiu. likus gegies m~nesiams iki Susitarimo galiojimo
pabaigos. nepraneg ra~tu kitai Satiai apie savo norl
nutraukti 9i Susitarima.

Susitarimui netekus galios. jo teiginiai bus taikomi-
visiems kontraktams. sudarytiems gio Susitarimo galiojimo
laikotarpiu ir neivykdytiems iki jo galiojimo pabaigos.

Pasiragyta ............ 1996 metq baland2io .... dien4
du originalo egzemplioriai lietuvi, gruzinq ir rusU
kalbomis. Vis; tekstat turi vienoda gali .

Nesutarus d~l atskirt straipsniq interpretavimo.
aigkinamuoju laikomas tekstas rusq kalba.

Lietuvos Respublikos Gruzijos Vyriausyb~s
Vyriausybos vardu vardu

bZ



koluine 2341. 1-41948

RUSSIAN TEX - TEXTE RUSSE ]

C U F .! A SI E H M E

mez~y

HpaBlITeJbCTBOM A NTOBCKOA Pecny6AKI W
ffpaBITebcTBOmH rpy3mN

0 TOproBO-KOHOrnqecKoK COTpyHM4eCTBe

HpaBWTeabCTBO .IMTOBCKO Pecny6nmKm W JfpaBTeAbCTBO
Fpy30W. WIAC-Hyemme B flalbHewer4 "CTOPOHbI".

:e~aQ coieRCTBOBaTb pa3BATMM i yKpenAeH4 B3aHHwx

TOPrOBO-3KOHOHIqecKLix OTHOWeHIIA Ha OCHOBe paBeHCTBa LI
B3aMHOA BbIFOW,

nPM3HaBag Ba'.VHOCTb Mep. HaflpaBAeHHb[X Ha ycnewHoe
pacwmpeHlIe COTPYIHI4teCTBa Me;xtUy 3ByMr cTpaHaMII,

OCHOBWBagCb Ha PMHpunaX paBHOnpaBIig i1
mewayHapORHOrO flpaBa.

CTpegCb pa3BL4BaTb CBO OTHOweH1g B cibepe TOpcOB14 B
COOTBeTCTBWM C npMHuWflaMV BceLIpHOA ToproBOA OpFaHL13alUH
(WTO),

c o r A a C w A m c b B C A e a y m q e m:

CTaTbg I

ToproBo-3KoHom qeCKoe COTPYLHHqeCTBO He*Iy CTOpOHamL
bYLeT OcyweCTBA9TbCY B COOTBeTCTBWV C 4eACTByWL M Ha
14X TePPWTOPWW 3aKOHOaLaTe.IbCTBOM. C npedOCTaBAeHeM apyr
.!Ipyry pecLima HaHlOAb[erO bJarOfp1gTCTBOBaHM9 B TOM. 4TO
KacaeTC9:

- TamO~ieHH x nOWnJlH. HaAOrOB H c6OpOB, npImeHwemwX B
OTHOfIeHH WMflOpTa M 3KcnopTa, BKA'qa% HeTOfL B3WM8HHW TaKWX
fOwaILIH. HaJOrOB M C60pOB;

- nOAO4eHMA. KacamwLxcg TaMoweHHOFO oIOpPMAeHlig.

TpaH3MTa.- CKaapOBaHWQ. nepeFpy3K4 TOBaPOB 1 ZIpy)FWX yCJyF
noao6Horo poaa:

- HaIOrOB L IPyrMX BHYTpeHHMX C6OpOB AiiOCO poda.
B3LMaeMwx npMo MAW KOCBeHHO;

- meTO4OB n~aTe~a H nepesoga TaKNX nJaTe;ie1;
- npaBMA. Kacafm0Nxcq npO/a;A. 3aKynKti. TpaHCnOpTVIpOBKI.

pacrpeiAeaeHmg w wCnOAb3OBaHw9 TOBapoB Ha BHYTpeHHeK pbiHKe:
- Baaq4 wMROPTHWX W 3KCROpTHb[X AWUeH314i.

CT8Tbg 2

CraTyc Haw6OAbwero 5AadonpWTCTBOBaH19-- He
pacnpocTpaHgeTcR Ha:

- npeMyIeCTBa. npe3OCTalemwe OqHOl L13 CTOPOH
COCeAHWH rocyaapCTBa c LieAbio o6AeF.eHW9 nprFpaHW4HO0
TOPFOBAM w npwrpaHw4HbX nepeBo3oK;
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- npewmywecTaa. npeOcT aBaqemwe TpeTbOH cTpaHam B Csg3w
c yqaCT1eK wIAi yaCrL~tlem B 6y1:'usem oaij.OA w ;.:TpGH
TaLo:KeH4bIX C0ia0aX. zohax CBo6ojHOCI ToproB.1u1. 0.11i 3py.r'l.N
4opMax rOprOBO-3KOHOMqeCKcrO COTPyaHHqeCTBa:

- npeimyweCTBa. npedocTeBngeme no o6u1mM CNCTemam
npeiepeHiAmR.

CTaTbg 3

ToproBo-3KOHOMIWi ecKoe CUTpyaHqeCTBO OCyWeCTBweTC9

Me-%ay 4w3wqeCKWM4 ti ipmqecKHMW n w L a mm CTOpOH. B
abHe~wem IMeHyeMwMH " XO3RACTBywIMw Cy(beKTaHM".

He3aBwcwMo OT 41opM DIX CO6CTBeHHOCTH. C co6n emuiem
I1e0CTBYMIWLX B 06ox rOCyYIaPCTBaX 3aKOHOaaTe1bCTB. FIpid 3TOM
cy6beKTN. 3aKxAqaIIO4e aorOBOpU. HeCyT OTBeTCTBeHHOCTb 3a tix
BunoAHeHie.

CTaTmg 4

CTOpOHM aOrOBOpWAWCb CO3LaBaTb 61aronpI49THie yciOBsi
zjAq opraH3BHL4 COBmeCTHbIX npeanpN9Tt4r

7
. rIpl43HatT Ba:KHOCTb

HHBeCTumt. BHeipeHLlg nporpecCCBHblX TeXHOAormR. coxpaHeHtg V

pa3BIlTWR KoonepLipOBaHHUX CBq3eA TexHoqormqeCKH CB93aHHWX
fpOH3BOaCTB. tlCXOaq W 3 npmHumOB 3KOHOMI4eCKo

ueAecoo6pa3HOCTM.

CTaTbQ 5

HAaTexm w pacqeTu meway Cy6beKTamw XO3RACTBeHHOR

aegTeAbHOCTH CTOPOH ocyWeCTBAgMTC9 B CBO6OIHO KOHBePTIpyeMo
BaliOTe 14 A U B WHOM nopgae, He npoTNBOpeqatem
3aKoHoaaTebCTBy CTOPOH.

CTaTbg 6

RopgIOK m YCAOBW9 fepeBo30K rpy3OB. aBmxeHMA

TpaHcnOpTB, B TOM 'WCAe TpaH3HTHbX rpY3OBMX w nacca:KHpCKiIX
nepeBo3OK. a TaK' e B3aHMOaeACTBme TpaHCnOPTHUX CWCTem

onpeaenqiaTCg OTaeAbHUHM ABYXCTOPOHHMM coriiaweHmiqMbi.
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CTarbg 7

CTOpOH 6yI3yT OKabIB3Tb C02eiCICTBWe E oprahHw3aL;iw w1

flPOBe.eH4 Ha TePP[ITOPWW CBoero rocYapCTBa TCPrOBbIX
9pMapoK. BIWCTaBOK. TexHI4KO-3KOHOMLIIqeCK4X cetilHapoB. a TaK:Ke
coae-CTBOBaTb floe3aKaM TOPrOBbWX lelie-auR mI Fpvnn.

CTOPOHI. B COOTBeTCTBl4 C aeACTByIMW1UIM
2aKoHOiaTe.1bCTBamu Ka:fa0I L2 CTOPOH. OCBobOi:I.2aIGT 3KCnOHaTbM 4
o6pa3Lubi TOBaPOB 143 LpYFOC CTOPOHI. npeflHa3HaqeHHle .IJIa
BtlCTaBOK. gpmapoK. ,apYFIIX nOIO6HbIX getOHCTpauLII40HIX 141w
3iKCnO3Ii4OHHlX rteponpI1T~lfi OT TaIIO:KeHHbIX flOW.ULIH ti HaOTOFOB
no LtirnOpTy. TaKwe 3KCInGHaTbl 61 oL6pa3Ub TOriapOB he i-oryT 6WTb

npOdaHW B CTPaHe. B KOTOPOW OHW 3KC1OHLIpoBa.!tiCb. be3
cor.'Iacw Ha TO KOnr-eTeHTHIAX Opra-HOB T O r CTpaHbl. a TaK:F~e
yfliaTbl TaMO:ReHHbNX now.iIH 11 HaA1OrOB no lIHDOpTy.

CTaTbg 8

B HaCTogiuee COF.-IaUeHLe. B Cjiyqae Heo6xoal[HIOCTi.
no o6ooIHOmy COFAaCmIO CTOPOH, MOFYT 6blTb BHeCeHb 1I0t1eHeHMS;
L4 JOnl HeH q.

fIkmeHeHM9 U aOnOAIHeHHQ BCTynlalT B CVA Co .aHl
YBe..OmAleHLf CTCpOHamL .pyF -'ipyra 0 BwInoAHeHWW Bcex.
Heo6xo'wtiwH x nxi 3Toro. pOIJ4fwqeCKWX npoueiyp.

CTaTbg 9

B cAyqae BO3HMKHOBeHI9 pa3HOJAacmIl no TOAKOBaHMM0 R4A
npwHeHeHmI0 HaCTogwero CorJiaweH49, CTOpOHIM 6y-lyT pa3peuiaTb
14X nYTem KOHCY JbTaUMA 0I neperoBopoB. c y'4eTOLI Hopm
Me:.X2yHapOaHoro npaaa.

CTaTbg 10

HaCTOgulee CorAaweHme acTyraeT B Cm1ly Co nHS
yBeaOMAeHWI CTOpOHamK apyr apyra 0 BInfOAHeHMW BCex.
Heo6xoaIAMb X qA 3TOFO. m pa w lqe rGwX npoueayp w bynieT
aeACTBOBaTb B TeqeHMM 5 AeT C aBTOmaTqeCKwt ero npoaAeHwem
Ha nocnenyiawme nfqr'AeTHwe nepmoaw. ecAiW OaHa L42 CTOPOH He

yBea]OMIT B nmCbmeHHOA 4bopMe JpyryM CTOPCHY 0 cBoeM HamepemHii
,tpeKpaTMTb leRCTBwe HaCTOQiUeo CornaaeHtq 3a wecTb mecguee
ao 14CTe4eHwq Cpoaa ero ,eRICTB14g.
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r[o(z. e npeKD3weHI49 3efCTEHMl HaCTO!,LgerC Cor.iaweHttl ero
nono~eHI4g 6yayT npmmeHgTbCg KO Bcem KOHTPaKTam.

38Kam'eHHbM B nepmoo ero aeACTBMQ A He WCnOAHeHMI! K

moMeHTy npeKpasUeHHR CPOKa aeRCTBHSq CornaweHPI'.

CoeepweHO E r . .................... anpe~q 1996 roaa B

LByX nOaAWHHMX 3K3eMnAgpax Ha AMTOBCKOM, rPY3MHCKOM H

PYCCKOI 9q3bKaX. np14qe1 Bce TeKc'rb L4MeOT O1IHaKOByIU CWJy.

B cnyqae pa3HorFacmA npM WHTepnpeTauHM KaKOA-Ati6o

CTaTbil CnpaBO4HWM npHmaeTCQ TeKCT Ha pyCCKOm q3wKe.

OT mHeHI RIpaBiTeAbCTB8
AWTOBCKOiO1 Pecny6ilmKrw

/

OT WMeHM nlDaBMlTeJtbCTBa
rpy3m4m4
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE
GOVERNMENT OF GEORGIA ON TRADE AND ECONOMIC
COOPERATION

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of Georgia, here-
inafter referred to as "the Parties",

Desiring to promote the dex elopment and strengthening of their trade and economic
relations with each other on the basis of equality and mutual advantage.

Acknowledging the importance of measures for the successful expansion of coopera-
tion between the two countries,

On the basis of the principles of equality of rights and international law,

Seeking to further their relations in the sphere of trade in accordance with the princi-
ples of the World Trade Organization (WTO).

Have agreed as follows:

Article I

The trade and economic cooperation between the Parties shall be conducted in accor-
dance with the legislation in force in their territories, and the Parties shall accord each other
most favoured nation treatment with regard to:

-- Custom duties, taxes and charges levied on imports and exports, including the pro-
cedures for the collection of such duties, taxes and charges;

-- Regulations concerning customs clearance, transit, storage and transshipment of
goods and other such services;

-- Taxes and other internal charges of any kind, levied directly or indirectly;

-- Methods of payment and remittance of such payments;

-- Rules concerning the sale, purchase, transportation, distribution and utilization of
goods on the domestic market;

-- The issuing of export and import permits.

Article 2

Most favourable nation treatment shall not extend to:
-- Preferential treatment accorded by one of the Parties to neighbouring States with

a view to facilitating trade and shipments of goods in border areas;
-- Preferential treatment accorded to third countries in connection with the current

or future participation of one of the Parties in customs unions, free-trade areas or other
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forms of trade and economic cooperation;

-- Preferential treatment accorded under general systems of preferences.

Article 3

Trade and economic cooperation shall be conducted between physical and legal per-

sons of the Parties, hereinafter referred to as "economic entities", regardless of their form

of ownership, in accordance with the legislation in force in the two States. In this connec-

tion, the entities which conclude agreements shall be responsible for their implementation.

Article 4

The Parties have agreed to create favourable conditions for the organization of joint

ventures. They recognize the importance of investment, the introduction of progressive

technology, and the maintenance and development of channels for cooperation between

technologically related industrial processes, on the basis of the principles of economic ef-
ficiency.

Article 5

Payments and settlements between economic entities of the Parties shall be effected in

freely convertible currency or by some other method not prohibited by the legislation of the

Parties.

Article 6

The procedure and conditions for the transport of goods and for transport operations,

including the carriage of goods and passengers in transit, and for the coordination of trans-

port systems shall be determined by separate bilateral agreements.

Article 7

The Parties shall assist with the organization and conduct in their territories of trade

fairs, exhibitions and technical and economic seminars, and shall facilitate visits by trade
delegations and groups.

In accordance with the legislation in force in each State, the Parties shall exempt from

customs charges and import duties models and samples of goods from the other Party in-
tended for exhibitions, trade fairs and other similar demonstration or exhibition activities.

Such models and samples may not be sold in the country in which they are exhibited with-

out the consent of that country's competent authorities or without payment of customs

charges and import duties.

Article 8

Amendments and additions may be made to this Agreement, when necessary, by com-
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mon accord of the Parties.

Such amendments and additions shall enter into force on the day on which the Parties
notify each other of the completion of all the necessary legal procedures for their entry into
force.

Article 9

In the event of any differences of opinion as to the interpretation or application of this
Agreement, the Parties shall resolve such differences by means of consultation and negoti-
ation. bearing in mind the rules of international law.

Article I(

This Agreement shall enter into force on the day on which the Parties notify each other
of the completion of all the necessary legal procedures for its entry into force and shall re-
main in force for five years. with automatic renewal for subsequent five-year periods unless
one Party informs the other Party in writing, six months before the expiry of the current pe-
riod, of its intention to terminate this Agreement.

Following the termination of this Agreement its provisions shall apply to all contracts
concluded while it was in force but not fully implemented at the time of termination.

DONE at Tbilisi, on 12 April 1996, in two original copies in the Lithuanian, Georgian
and Russian languages, all three texts being equally authentic.

In the event of disagreement as to the interpretation of any article, the Russian text
shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

For the Government of Georgia:

[ILLEGIBLE]
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA GEORGIE RELATIF A LA
COOPERATION COMMERCIALE ET ItCONOMIQUE

Le Gouvernement de la R~publique de Lituanie et le Gouvernement de la G~orgie, ci-
apr~s d~nomm~s "les Parties",

Dsireux de promouvoir le d~veloppement et le renforcement de leurs relations 6cono-
miques et commerciales mutuelles sur la base de l'galit6 et de lavantage reciproque,

Reconnaissant limportance de mesures visant i assurer rlargissement fructueux de la
cooperation entre les deux pays,

Sur la base des principes d'&galit6 des droits et du droit international,

Souhaitant d~velopper leurs relations dans le domaine du commerce conformment
aux principes de l'Organisation mondiale du commerce (OMC),

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

La cooperation commerciale et conomique entre les Parties aura lieu conform~ment
A la l6gislation en vigueur sur leurs territoires respectifs et les Parties s'accorderont r~cipro-
quement le regime de la nation la plus favoris~e en ce qui concerne :

-- Les droits de douane, les imp6ts et taxes grevant les importations et les exporta-
tions, y compris les modes de perception desdits droits, imp6ts et taxes;

-- Les dispositions relatives A l'accomplissement des formalit~s douani~res, au tran-
sit, i 'entreposage, au transbordement des marchandises et autres op6rations analogues;

-- Les imp6ts et autres taxes int~rieures de toutes sortes, perqus directement ou indi-
rectement;

-- Les modes de paiements et de transfert des fonds correspondants;

-- La r~glementation concernant la vente, l'achat, le transport, la distribution et luti-
lisation des marchandises sur le march& int&rieur;

-- La d~livrance des licences d'importation et d'exportation.

Article 2

Le traitement de la nation la plus favoris~e ne s'appliquera pas aux 6lments ci-apr~s

-- Le traitement pr~f~rentiel accord par lune des Parties i des Etats voisins dans le
but de faciliter le commerce et les envois de marchandises dans les zones frontires;

-- Le traitement pr~f~rentiel accord& i des pays tiers en relation avec la participation
actuelle ou future de l'une des Parties i des unions douani~res, i des zones de libre-6change
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ou autres formes de coop6ration commerciale et &conomique;

-- Lc traiternent prdf6renticl accord& en vertu de systrnes gnridaux de pr~f~rences;

Article 3

La coop&ration commerciale et &conomique aura lieu entre des personnes physiques et
morales des Parties, ci-aprts denomminies "entitts &conomiques", quelle que soit la rtparti-
tion du capital, conform6ment 5i la l&gislation en vigueur dans les deux btats. A cet effet,
les entites concluant des accords seront charg~es de veiller 5 leur mise en oeuvre.

Article 4

Les Parties sont convenues de cr6er des conditions favorables i l'organisation de coen-
treprises. Elles reconnaissent l'importance des investissements, de l'introduction de techno-
logies progressive ainsi que du maintien et de 1'expansion de r6seaux de coop&ration entre
des proc~d6s industriels technologiquement reli&s, sur la base des principes d'efficacit&
6conomique.

Article 5

Les paiements et r~glements entre les entit~s &conomiques des Parties seront effectuis
en monnaie librement convertible ou toute autre mthode non interdite par la 16gislation des
Parties.

A rticle 6

Les mtthodes et conditions pour le transport des marchandises et les op&rations de
transport, y compris le transport de marchandises et de voyageurs en transit, ainsi que pour
la coordination des r&seaux de transport, seront dttermin&es par des accords bilat&raux s&-
par&s.

Article 7

Les Parties se fourniront assistance pour organiser sur leurs territoires respectifs des
expositions interprofessionnelles et des col loques techniques et 6conomiques et faciliteront
les visites de dd~lgations et de groupes actifs dans le secteur du commerce.

Conformrnrent la legislation en vigueur dans chaque Etat, chaque Partie exontrera
des imp6ts douaniers et des droits d'importation les modtles et les &chantillons de marchan-
dises en provenance de l'autre Partie Ai des fins d'exposition, foires commerciales et autres
activit&s similaires de d&monstration ou d'exposition. Lesdits modtles et &chantillons pour-
ront tre vendus dans le pays o6 ils sont exposes sans le consentement des autorit~s com-
pttentes de cc pays ou sans le paiement de droits de douane ou d'importation.
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Article 8

Le present Accord pourra tre l'objet des modifications et d'adjonctions, en tant que de
besoin, avec laccord des deux Parties.

Lesdites modifications et adjonctions entreront en vigueur A. la date A laquelle les Par-
ties se notifient mutuellement I'ach&vement de toutes les procedures juridiques n~cessaires
pour leur entree en vigueur.

Article 9

En cas de divergences d'opinion quant d l'interpr~tation ou A la mise en oeuvre du pr6-
sent Accord, les Parties ont recours pour les r~soudre A des consultations et n~gociations,
tenant compte des dispositions du droit international.

Article 10

Le present Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les Parties se notifient I'ach&-
vement de toutes les procedures juridiques n~cessaires A son entree en vigueur et il restera
en vigueur pendant une priode cinq ans, qui pourra tre reconduite automatiquement pour
des p6riodes successives de cinq ans A moins que l'une des Parties notifie A l'autre par 6crit,
avec un pr~avis de six mois avant I'expiration de la ptriode en cours, son intention de le
d~noncer.

Les dispositions du present Accord continuent de s'appliquer A tous les contrats qui ont
&t& conclus au cours de sa p&iode de validit6 et qui nont pas W executes en totalit& A la
date Ai laquelle I'Accord cesse d'tre en vigueur.

Fait Ai Tbilissi le 12 avril 1996, en deux exemplaires originaux dans les langues litua-
nienne, g~orgienne et russe, les trois textes faisant &galement foi.

En cas de divergence d'interpr~tation de tout article, le texte en langue russe pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lituanie:

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvemement de la G~orgie:

[ILLISIBLE]
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBtS
IR

GRUZIJOS VYRIAUSYBFS

SUSITARIMAS

DEL TARPTAUTINIO SUSISIEKIMO AUTOMOBILIAIS

Lietuvos Respublikos Vyriausybi ir Gruzijos Vyriausyb . toliau vadinamos "Salimis"i

siekdamos pltoti keleivini ir krovininj automobiliq susisiekim4 tarp abiej4 ,aliy ir tranzitu per
jy teritorijas. taip pat siekdamos palengvinti &i susisiekim,

susitare:

1. Veiklos sfera

I straipsnis

Sutinkamai su giuo Susitarimu atliekami reguliarfis ir nereguliarnis keleivi4. iskaitant turistus. ir
krovini4 veiimai tarp abiej4 alitj ir tranzitu per j4 teritorijas keliais. arvirais tarptautiniam
automobilit susisiekimui, autotransporto priemon, mis. jregistruotomis Lietuvos Respublikoje
arba Gruzijoje.

!1. Keleivit i vezimas

2 straipsnis

1. ReguliarOs keleivit4 veiimai autobusais organizuojami juos suderinus tarp Saliq
kompetenting4 istaigq.

2. PasiOlymai d.l tokiy ve imy yra Saliq kompetentingq istaigy i, anksto perduodami viena
kitai. Siuose pasiflymuose turi baiti tokie duomenys: ve2&jo (firmos) pavadinimas. mar8ruto
pavadinimas. tvarkaratis. arifas. sustojimt vietos, kuriose ve2ejas jlaipins ir i~laipins keleivius.
numatomas ve:imt laikotarpis ir reguliarumas.
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3 straipsnis

1. Nereguliariems keleiviq velimams autobusais tarp abiejt4 Salit4 arha tranzitu per ju
teritorijas. igskyrus vc'imus numatvtus Sio Susitarimo 4 straipsnyje. reikalingi leidimai. kuriuos
igduoda Salitq kompetentingos islaigos.

2. Salit kompetentingos istaigos leidimus i;duos tai kelio daliai, kuri eina per jq teritorijas.

3. Kiekvienam nereguliariam keleivi 4 veiimui autobusu tuff boti igduotas atskiras Icidimas,
leid~iantis atlikti vienq reisq ten ir atgal. jei leidime nenurodyta kitaip.

4. Salitj kompetentingos istaigos kasmet viena kitai perduos sutartq leidiinq blanki kieki
nereguliariam keleivi4 veoimui. Siuose leidimuose turi bfiti kompetentingos istaigos, idavusios
leidimus. antspaudas ir paragas.

4 straipsnis

1. Leidimtq nereguliariems keleivit4 veiimams autobusais nereikia. jei Los paeios sudeties
keleivit grupe ve~ama tuo paeiu autobusu visq keliq:

a) kai kelione prasideda ir baigiasi Salies. kurioje iregistruotas autobusas. teritorijoje:

b) kai kelione prasideda Salies. kurioje iregistruotas autobusas. teritorijoje ir pasibaigia kitos
Salies teritorijoje. su s4lyga. kad autobusas ik pastarosios teritorijos ivaiiuos arba i j4 iva.iuos
tukias.

2. Leidimas nebus reikalingas sugedus i autobusq pakeiiant kitu.

3. Atlikdamos Mio straipsnio I punkte numattus veiimus, autobuso vairuotojas privalo tureti
keleiviq sqra4q.

Ill. Krovini4 vefimas

5 straipsnis

1. Krovinit4 veiimai tarp abiejt4 Salit arba tranzitu per jty teritorijas. igskyrus veiimus
numatvtus Aio Susitarimo 6 ir 8 straipsniuose, atliekami krovininiais automobiliais su
priekabomis arba be jtj vilkikais su puspriekabemis, pagal Salit; kompetentingt istaigt4
igduodamus leidimus.

2. Leidimas igduodamas kiekvienai autotransporto priemonei ir galioja tiktai ain ve2jui.
kuriam itas leidimas buo igduotas.
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3. Kiekvienam kroviniu ve.imui. atliekamam krovinine transporto priemone. turi baiti iMduotas
atskiras leidimas. suteikiantis teisj atlikii vien, reis, ten ir algal. jei leidime nenumaivia kitaip.

4. SaIi4 kompetentingos isiaigos kasmet perduoda viena kitai sutartq feidim4 blankt4 kick i
kroviniij velimui.

6 straipsnis

1. Leidimq. minet gio Susitarimo 5 straipsnyje, nereikia veiant:

a) eksponatus, irengimus ir med'iagas, skirtas mug~ms ir parodoms;
b) transporto priemones, gyvulius. taip pat kit, inventoriq ir turt. skirtq ivairiems
sportiniams renginiams:
c) teatro dekoracijas ir rekvizitl. muzikos instrumentus. irang4j ir reikmenis. kino ir

televizijos laidy filmavimui, radijo transliacijoms;
d) mirusij4 palaikus;
e) pata,:
f) sugedusias autotransporto priemones;
g) persikeliant kinojamjj turt:
h) krovinius, skirtus pagalbai stichiniq nelaimi4l atveju;
k) krovinius automobiliais. kuri4 kraulumas iki 3.5 t ir bendra mase iki 6t imtinai.
f) krovinius, skirtus humanitarinei pagalbai.

Leidim taip pat nereikia technin~s pagalbos automobiliams.

2. lgirntys. numatylos §io straipsnio I punkto a. b. c papunk6uose. galioja tais atvejais. jei
krovinys gr42inamas algal j aij, kurioje iregistruota autotransporto priemon. arba jei
krovinys veiamas i tredios galies teritorijq.

3. Jungtin Komisija. numaryta gio Susitarimo 23 straipsnyje. gali keisti s~ragq. nurodyt4 io
straipsnio I punkte.

7 straipsnis

Ve2jas gali veti krovinius ig kitos Salies teritorijos i treeios '.alies teritorij4 arba ig tredios
,alies teritorijos i kitos Salies teritorij4 tik su specialiais leidimais, kuriuos iduoda Saliq
kompetentingos istaigos.

8 straipsnis

1. Pavojingq kroviniy ve imai vienos Salies autotransporto priemonmis kitos Salies teritorija
atliekami su specialiais leidimais. igduotais kilos Salies kompectentingos istaigos.
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2. Tuo atvcju. jei autotransporto priemones su kroviniu arba tu.ios, svoris ir gabaritai vrija
nacionaliniais jstatymais nustarytas normas kitos Salies teritorijoje. ve2ejas turi gauti special
kitos Salies kompelentingos jstaigos leidim,.

3. Jei mineti io straipsnio I ir 2 punktuose leidimai numato tam tikra marsrutq. turi biiti
ve2ama uo margrutu.

9 straipsnis

Krovinitq veiimai. numaryti iuo Susitarimu, turi buni atliekami su va2tarakiais, kuriq forma
turi atitikii tarplautini pavvzd i.

IV. Bendrosios nuostatos

10 straipsnis

Keleivill ir kroviniq ve~imai, atliekami vienos Salies ve2&jq kitos Salies teritorijoje remiantis
iuo Susitarimu. Autotransporto priemones. kuriomis atliekami ve2imai su leidimais.

atleidiamos nuo mokeseitq ir rinldiavy u2 naudojimsi keliais ir jtq ilaikymq. i.sk.vrus
rinkiiavas u2 naudojimqsi mokamais keliais ir tiltais. kai jiems yra ahternaryvus nemokamas
kelias.
VePimamsnurodytiems 8 straipsnio 2 punkte. sis straipsnis netaikomas.

I I straipsnis

Autotransporto priemones. atlickan~ios tarptautinius ve~imus. turi tureti savo alies
skiriamuosius ir registracinius 2enkdus. Priekabos ir puspriekabes gali tureti kItq gality
registracijos ir skiriamuosius 2enklus su sqlvga. kad krovininiai automobiliai arba
automobiliniai vilkikai tures Gruzijos ar Lietuvos Respublikos registracijos ir skiriamuosius
2enklus.

12 straipsnis

Veejui neleid2iama veioti keleiviq ir kJroviniq tarp dviejq punkt. esani4 kitos Salies
teritorijoje.

13 straipsnis

Keleivi 4 ir krovinit4 ,e.imai pagal ;i Susitarimq atliekami su slyga. kad civilines atsakomybcbs
draudimu bus apdrausta kiekviena autotransporto priemon, Vei&jas privalo ig anksto
apdrausti kiek-vienq autotransporto priemon . atliekan6i4 nurodvtus ve~imus.
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14 straipsnis

1. Jei pa.eid~iamos Mio Susitarimo nuostatos. vienos ig saliq teritorijoje. ,alies kompetentingus
istaigos. kurioje iregistruota autotransporto priemon . atsivelgiant i kitos .*alies
kompetentingos istaigos pragymq. nepriklausomai nuo savo alyje galiojan6iq jstatymy. taikys
vienq i, ,iq priemoniq:

a) pareikgti ve2ejui jsp jiml:
b) pareik~ti ve2t jui jsp jimq karru su persp~jimu. kad pasikartojus paieidimui ieidimas

krovini4 velimui bus atimias nustatytam laikotarpiui arba anuliuojamas remiantis gio
straipsnio c papunkiu:

c) atimti nustatytam laikotarpiui arba anuliuoti leidimq, igduot remiantis iuo
Susitarimu.

2. Salit kompetentingos jstaigos informuos viena kitq apie pritaikytas priemones.

3. Sio straipsnio nuostatos neatleidia vei jo nuo atsakomyb~s pa~eidus galies. kurioje
atliekami ve;imai. istatymus.

15 straipsnis

Atliekant pasienio. muitin s ir sanitarinq kontrolq bus taikomi tarptautini4 susitarimlj. kuritq
dalyves yra abi Salys. nuostatos, o sprendiant klausimus, neregtamentuolus giais susitarimais.
bus taikomi kiekvienos Salies vidaus istatymai.

16 straipsnis

Pasienio. muihines ir sanitarin kontroks. ve~ant sunkius ligonius. atliekant reguliarius keleiviy
veiimus autobusais. taip pat veiant gyvulius ir greitai gendandius krovinius. bus atliekama be
eiles pagal kiekvienoje i. Sali4 galiojantius istarymus ir kilus teiss aktus.

17 straipsnis

Atliekant velimus pagal gj Susitarimq. nuo muitines rinkliavy. iva~iavimo mokestiq ir leidimy
abipusiai atleid~iami i kilos Salies teritorijq ive ami:

a) degalai. esantys kiekvienam autotransporto priemon~s modeliui numatytose talpose.
technologikai ir konstruktvviai ikomponuotose variklio maitinimo sistemose:
Tai taikoma tik kurui. esaneiam automobili4 ir automobiliniq vilkiky. gamyklos-gamintojos
irengtuose kuro bakuose. taip pat kurui. esantiam priekab4 ir puspriekabiy kuro bakuose ir
skirtam refrieratori4 aldymo irengim4 darbui.
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b) tcpalai. kuriq kiekis bcjtinas naudojiinui ve2imo metu:

c) atsargines dalys ir instrumentai. skirti autorransporto priemone'. alliekancios
tarpiautinius vezimus. remontui.

2. Nepanaudotos atsargines dalys igveiamos atgal, o pakeistos aisargines dalys turi hboi
igvettos ig ,alies arba sunaikintos. arba atiduotos atitinkamos Salies teritorijoje nustatyta
rvarka.

18 straipsnis

1. Autobuso ar krovininio automobilio vairuotojas turl tureti nacionalin ar tarptautin i
vairuotojo paiymejimq. atitinkant i vairuojamos autotransporto priemones kategorijq ir
nacionalinius autotransporto priemon6s registracijos dokumentus.

2. Nacionaliniai arba tarptautiniai vairuotoj palym~jimai turi atitikti Tarptautines
konvencijos apie keli 4 eismq. pasira~ytos Vienoje 1968 m. lapkrio 8 d.. nustatyt4 pavvzd i.

3. Leidimas ir kiti dokumentai, kuri 4 reikalaujama sutinkamai su §io Susitarimo nuostatornis.
turi buti autoiransporto priemoneje. kuriai jie priklauso. ir pateikiami reikalaujant
kompecentingoms kontroliuojaneioms istaigoms.

19 straipsnis

Mok, jimai. sutinkamai su iuo Susitarimu. bus atliekami pagal moktjimo dien, galiojaneius
tarp Salit mokejimo susitarimus.

20 straipsnis

Ve.ejas ir autotransporto priemon6s. iregistruotos vienoje i; Saliq teritorijoje. ekipa2as privalo
laikytis eismo taisyldiy ir §alies. kurios teritorijoje yra autotransporto priemone. istatymt.

21 straipsnis

Klausimai. nesureguliuoti iuo Susitarimu, taip pat tarptautinemis sutartimis, kuriq dalvvemis
yra abi Salys. bus sprend~iami sutinkamai su kiekvienos Salies vidaus istatymais.

22 straipsnis

Salys sprqs visus klausimus, galinius kilti del ,io Susicarimo ai kinimo ar taik ,mo. deryb ir
konsultacijt) badu.
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23 straipsnis

Siekdamos uitikrinti tinkamq io Susitarimo vykdymq ir kilusiq gindytiny klausimq sprendim4.
Salys ig kompetentingq jstaigq atstovy sudaro Jungtinq komisijq. Junglins komisijos pos.diai
vyksta paciliui abiej valstybiy teritorijose.

24 straipsnis

Sis Susitarimas nenagrin~ja Sali4 teisiy ir jsipareigojimq. kylantiq i kittl sudaryt tarptautiniq
sutar6di.

25 straipsnis

1. Sis Susitarimas jsigalioja po 30 dien4. kai Salys diplomatiniais kanalais prane viena kitai
apie tai. kad vidaus teis~s reikalavimai giam Susitarimui isigalioli - jvykdyti.

2. Sis Susitarimas sudarytas 5 (penkeriems) metams ir po to jo galiojimo laikas bus
automatikai pratqsiamas dar metams tol. kol viena i, Saliy, likus ne ma iau kaip 3 (trims)
menesiams iki Susitarimo galiojimo pabaigos. neprane6 kitai Saliai apie norq nutraukti j
Susitarimq.

Sudaryta ................ 1996 m .............. men ... d. dviem autentikais
egzemplioriais. kiekvienas lietuvitq. gruziny ir rust4 kalbomis. visi tekstai turi vienodq gali,.
Kilus ginkams aigkinant gio Susitarimo nuostatas. pagrindiniu laikyti tekstq rust kalba.

LIETUVOS RESPUBLIKOS GYRIAUSYBtS
VYRIAUSYBtS VARDU VARDU
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RUSSIAN TIixT - TEXTE RUSSI

COFJ-AWEHW E

Me>K/4y FpaBlATenqbCTBOM TIWTOBCKOVI PecnybrlWKW

flpaBATenbCTBOM Fpy3wW
0 Me>KAyHapOgHOM aBTOMO6w1bHOM coo6L4eHWW4

f-paBATenbcTBo J-WTOBCKOO Pecny6nWKW w f7paBWTenbCTS0 Fpy3L*, B ganbHe~lweM
LMeHyeMbie "CTopOHbl",

><enaR pa3B4BaTb Ha OCHOBe B3aIMHOCTIw aEBToMo6wfbHoe nacca><MpcKoe w rpy30Boe
coo6u4eHi4e Me*<Ay o6ewMw CTpaHaMM W4 TpaH3MToM no ,X TepPMTOpMRM, a TaK<e
<enaR o6ier'41Tb 3TO coo6LeHwe

cornaciIcb 0 HHwecne~yiou4eM:

I. COEPA 1 ETEI1bH0CTA

CTaTb 1

B COOTseTCTBMW C HaCTosiU.wM CornauJeHweM ocyuJeCTBnRIOTC5 perynfpHbie w
HeperyflRpHbie nepeBo3Kw naccawipoe; BKJ-ioL4aR TypWCTO, w rpy308 Me)IAy o6ewMw
CTpaHaMHi V TpaH3TOM no WX TeppTOpW45;M, no OporaM, OTKpblTblM Af-I
Me>KyHapoAHoro aSTOMo6wnbHoro coo6U4eHHR;, aBTOTpaHcnOpTHbIMW cpeACTBaMm,
3aperwcTp14pOSaHbi B F]ITOBCKOCI Pecny6rflKe wiv E Fpy3WW.

II. nEPEBO3KA nACCAAKWPOB

CTaTbi 2

1. PerynSpHbie nepeBO3KiA nacca <po8 aBTo6ycaM opraHM3yIOTCR no cornacoeaHwo
Mex<Ay KOMneTeHTHblMi4 opraHMim CTOpOH.

2. Flpepno><eHLR o6 opraM43aqwN TaKHX nepeao30K 3a6naroapeMeHHo rTepe/ aWcC5
Apyr Apyry KoMneTeHTHblMi4 opraHaw CTOpOH. 3Tw npeA4O>KeHHR 90fln)Hb

coAep <aTb AaHHbie OTHOCATenbHO HawMeHoBaHiq nepeBo34Ka (qLO4pMb1), MapwpyTa
cneAoeaHWR, pacnwCaHmP ABLIeHM54, Tapmcpa, nyHKTOB OCTaHOBK4, Ha KOTOpbIX
nepeeo3 K 6y/eT npo0360AWTb nocaAKy H BbicaAKy nacca<HpoB, a TaK)Ke

HaMe-4aeMoro nepwoAa H peryjSlRpHOCTH BbinOfiHeH4q nepeBO3OK.

CTBlbqI 3

1. Qfip ocyU4eCTBneH&4 HeperynRpHbX nepeSo30K naccaw<lpoe aBTo6ycaMw Me*<Ay
o6ewMw C cpaHaMw WJ1 TpaH3ATOM no L4X TeppWTOpW5M, 3a L4CK1q1ILeHweM nepeBO3OK
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nlpeyCMOTpeHHbX B CTaTbe 4 HaCToRu4ero CornaweHwm, Tpe6yOTCS pa3peLueH1.1,
BbLgaaaeMbie KoMreTeHTHbIM14 opraHaMm CTOpOH.

2. KoMneTeHTHbie opraHb CTopoH 6yAyT BbIaBaTb pa3peLuewe Ha TOT -IaCTOK nyTH,
KOTOpbli npoxOAL4T no TeppTOpL4L WX CTpaHbl.

3. Ha Ka*APylO HeperynSpHyio nepeBo3Ky nacca Kwpos aBTo6ycaMW AOnMKHO 6blTb
BblgaHO OTpeJbHOe paapeWeHie, KOTOpoe AaeT npaeo Ha cosepUeHe OAHoro pelca
Tya w o6paTHO, eciw wHOe He oroaopeHo B CaMOM pa3peweH1.

4. KOMneTeHTHbie opraHbl CTOPOH e)KerogHo 6yyT nepe/aBaTb Apyr gpyry
B3aIMocornjacOBaHHoe KoJimLeCTBO 6 IaHKOB pa3peeHi AnP HeperynspHbix
nepeaooK naccaw pos. 3T 6naHK /Ofl')KHbl lMeTb ne-aTb w nognWHCb

KoMneTeHTHOro opraHa, BblgaBLUero pa3pewueHe.

CTaTb A 4

1. Pa3peueHi4 He Tpe6yeTCS Ha BbinonHeHte HeperynSpHbix nepeB3i< nacca*ilpoB
aBTo6yaMM B cnyqa5x, Korga rpynna naccawi4poB OHOrO W. TOrO *e COCTaEa
nepeEo3wTC Ha OAHOM V TOM we aBTo6yce Ha npoTeKeHw4 Bceli noe3gKM:

a) ecnm 3Ta noe3,Ka HaL4.HaeTCF; W 3axaHLIWBaeTCS Ha TeppTOpW TOW
CTopOHbl, r/e 3aperWcTpwposaH aBTo6yC;

6) ecnw 3Ta noe3AKa HaHWHaeTCR Ha Tepp1TOpMW CTOpOHbI, r/e
3aperWCTp14poBaH aBTO6yc W 3aKaHwH-WaeTc5 Ha TeppWTopMW gpyroN CTOpOHb, npw
ycnoBmw, HTO aBTo6yc nOKL.,aeT 3Ty TeppOTOpW1 wnw npw6waaeT Ha Hee nyCTbIM.

2. Pa3peweHwe He Tpe6yeTcs; npW 3aMeHe Hei4CnpaBHOrO aBTO6yca Apyrm aBTO6yCoM.

3. flpW BblfOnHeHwm nepeso3OK npeAycMoTpeHHbIX B nyHKTe 1 HaCTORLUeO CTaTbW
BOg4Tenlb aBTo6yca gOflKeH 1MeTb cnWCOK naccawwpoB.

II. flEPEBO3K1 FPY3OB

CTaTbR 5

1. rnepeBO3Km rpy3oB MeKy o6ewmw CTpaHaMW J1 TpaH34TOM no LAx TeppL1TOpLwM, 3a
wCKrIoL4eHmeM nepeBo30K, npe/AyCMOTpeHHbIX B CTaTbe 6 L 8 HaCTo5;J, ero CornaueHM5;,
OCyueCTBfl5IOTCs rpy3OBbmw aBTOMo6w4rbIMw C npmL.enaMm wn1. 6e3 HWX, Tra iaMw c
nonynpu, enaMM Ha OCHOBe pa3peweHmR, BblaBaeMbX KOMn1eTeHTHbIMW opraHaw
CTOpOH.

2. Pa3peweHme BbIAaeTCg Ha Kaxqoe aBTOTpaHcnOpTHOe cpegCTBO W AleCTBWTenbHO
TOflbKO gm; nepeo3L4MKa, KOTOpOMy 3TO pa3peueHt4e 6biro BbIgaHo.

3. Ha Ka)KyO nepeBo3Ky rpy3oB, OCyLUeCTBfleMyo rpy3OBblM aBTOTpaHcnOpTHbiM
cpegCTBOM, /OnWHO 6blrb BbIaHO OTIe~nbHoe pa3peweHe, KOTOpOe gaeT npaBo Ha
coBepuJeHle OAHoro peoca Ty a H o6paTHO, ecLA wHOe He oroBopeHo s CaMOM

pa3pewueHiW.
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4. Konei-TeHTHbie opraHbl CTOpOH ex<eroAHo nepegaCT Apyr ,pyry cornacoeaHHce
KoJ71H4eCTBo 6rlaHKOB pa3peweHmR Ha nepeBo3KL4 rPY308.

CTaTb 9 6

1. Pa3peweH 4q, yKa38HHbie B CTaTbe 5 HacToL4ero CornaweH~q He Tpe6y OTCq Ha
Bb nOnHeHme nepeao3OK:

a) 3KcnOHaTOB, o6opyAoaHMq W MaTepranoB, npeAHa3Ha'-eHHbIX AnrR RpMapOK W

Bb(CTaBOK;

6) TpaHcnOpTHb(X cpeACTB, )W(4OTHblX, a TaKwe pa3nw'4Horo WHEeHTapq1 w
mMyuLeCTBa, npeAHa3HaL4eHHbIX AJ1F nlpoBeAeHqi4R cnOpTWBHbX MeponpwPTWR;

8) TeaTpanbHbix AeKOpaqwO w peKBH3LWTa, My3biKaflbHbX HHcTpyMeHTOB,
o6OpyAosaHH4 H npWHaAneXHoCTe1 Aril KWHocbeMOK, paAO V TeneBH3HOHHbIX
nepeAa4;

r) Ten w npaxa yMepwux;
A) nO'-Tbl;

e) noapeKgeHHb( aBTOTpaHcnopTHbX cpeAcTB;
>K) gBH>xMOrO wMyL4eCTBa np nepeceeHW;
3) rpy3oB, npeAHa3Ha84eHHbIX FINR OKa3aHHR flOMOUL4M B cflytae CTMX01wHbIX

6eACTBi1n;
L) rpy3oe aBToMo6wnqMH, rpy3onoAbeMHOCTbWO AO 3,5 TOHH w o6u4eO Maccow AO

6 TOHH BKn)OH4TenbHO.

K) rpy3OB, npeAHa3HaL4eHHblx Alsl OKa3aHsiR ryMaHTapHoW nOMOLiw4.
Pa3peweHWIW He Tpe6yeTCP TaK)e ARA npoe3Aa aBTOMo6wne1 TeXHWL4ecKow nOMOU4v;

2. 1CKno4eHW, npeAycMoTpeHHble s nOqnyHKTax "a", "6", "B" nyHKTa 1 HacToguew
CTaTbL4, 4eiCTByI0T TOInbKO B TOM cny4ae, echnm rpy3 nOArfe>KWT a03epaTy 8 cTpaHy, a
KOTOpOI 3aperwcT poBaHo aBTOTpaHCnOpTHOe cpeACTO wnvl ec1H rpy3 6yeT
nepeBO3t4TbC5 Ha TeppWTOPWIO TpeTbeC4 CTpaHb .

3. CMewaHHal KOMMCCL4q npeAycMoTpeHa B CTaTbe 23 HacTo;Lu4ero CornaceHHq,
MO)KeT MeHqTb CfnwCOK, yKa3aHHbI B nyHKTe 1 AaHHOCi4 CTaTbW.

CTaTb¢I 7

FlepeBo034WK wMeeT npaeo OCyL4eCTBnqTb nepeBo3Ky rpy3o8 C TeppWTOpwW Apyroo
CTOpOHbl Ha TePP14TOplH0 TpeTbeRi CTpaHbl, a TaK(e C TeppHTopHHW TpeTbeC CTpambl Ha
TeppVTopHWo Apyroo CTOpOHbl Ha OCHoSaHIW cneLjwanbHbX pa3peweHLl, BbJ'aBaeMbX

KoMneTeHTHbIMW opraHaMw CTOpOH.

CTaTbP 8

1. n7epeBo3KW onaCHbiX rpy3o al3TOTpaHcnOPTOM OAHO W3 CTOpOH no TeppWTopHH
AWpyroN CTopOHbl ocywecTBnRIOTCR no cneL4L4aJlbHbIM pa3peweHqM, BbIAaBaeMblM
KoMneTeHTHbM opraHOM gpyro l CTOpOHbl.

2. B cnyqae ecn aec H ra6apWTbl 3arpyyeHHoro wnw nOpO)KHOrO aBTOTpaHcnOpTHoro
cpeCTBa npeBblwaeT npeAenbi, yCTaHoBnieHHb~e HaL4HOHaflbHbIM 3aKOHOaTenbCTBOM
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gpyroo CTopOHbl, nepeo3HWK AonKeH nonyt4TL m.eL,, a.rnhoe Pa2pe,',e.4me r
KOMFleTeHTHbX opraHoB 3TOR1 CTOpOHbl.

3. Ecri e pa3peweHMAX, yKa38HHblX B nyHKTaX 1 w 2 HaCTOsUJ4e CTaTbl4 CornaWelwq
npe/ nn.cbIsaeOTC¢ onpegeneHHble mapwpyTbi nepeBo3KA, nepeso3Ka ocyLUeCTBnqeTCq
no 3TW4M MapwpyTaM.

CTarbR 9

flepeeo3Kw rpy3oB, npeyCMOTpeHHbie HaCTOu4H4M CornawueHweM, gOJl*KHb

ocy.eCTBnlRTbCS no HaKnagHbiM, cPopMa KOTOpblX AOn)KHa COOTBeTCTBOBaTb
o6LtenpwHATOMy MeAyHapOAHOiy o6pa3uLy.

IV. O, IJE rlOJ1O>EHWFI

CTaTbS 10

nepeso3Kw nacca*wpos w rpy30B, ocyL4eCTBnliOTCs nepeBo3%lKaMi# OAHOO 143 CTOPOH
no TePPWTOP1Am jPyroC4 CTopoHb Ha OCHOBe HaCTosu.tero CortnaweHwg.
ABTOTpaHcnOPTHbie cpeAcTBa, 8b nOflHQOU4, e 3Ti4 nepeBo3KM, npM HalM-4LL1
pa3peweHiI, OCBo6o>KalOTCS OT HaflorOB W c6opoB, CB3aHHbX C WCnOflb3OBSaHeM
L4J1&4 CO;epaHMeM gopor, KpOMe c6OpOB 3a nonb3OBaHme nnaTHblML ,oporaMw H
MOCTaM4 npw Harl-4mm4 a 6bTepHaTWBH6lx 6ecnnaTHblx Aopor.
A8HHaq CTaTbI He pacnpocTpaHseTC; n nepeBo3oK, npegyCMOTPeHHbX BO 2 nyHKTe
8 CTaTblA.

CTaTbR 11

ABTOTpaHcnOpTHbie cpeACTBa, ocy.eCTBnsKioLLue me*yHapOAH6ie nepesoaKw
AOII)4(Hbl AMeTb perCTpa4OHHblR W OT'll4IHlTeJlbHbl4 3HaK CBoeR CTpaHbl. -pLenb614
nonynplLjenb MOryT IAMeTb perCTpaL4 OHHbIl L OTJl4L414TeFlbHb6l 3HaK14 Apyrwx CTpaH
np4 yCflOB4L, 4TO rpy30Ebie aBToMo6t4flI mj.1 al4BToMo61lrbHbie TsraL4A 6yAyT 14MeTb

per.ITpaIJwOHHble wA OTJfl414TeJnbHbie 3HaKL Fpy3W fJIM l'IATOBCKOI Pecny6njMKw.

CTaTbR 12

f7epeBo34L4Ky He pa3pewuaeTc OCyL yeCTBf1RTb rtePeBo3Kw nacca<wpoe tA rpy3OB
Me)KAy , ByMF1 nyHKTaMm, pacfono)KeHHbIMM Ha TeppipTOPW ,pyroi CTOpOHbI.

CTaTbS; 13

nepeBo3KI nacca wpoB w rpy3oB Ha OCHoBaHMt HaCToWL ero CornaweHwi
ocyL4eCTBnStOTcq npm4 ycnfOBIL4 o6q3aTelbHoro CTpaXOBaH4 rpaxaHCKO1
OTBeTCTBeHHOCTl. nepeBo34MK o613aH 3apaHee 3aCTpaxoaT6 Ka)igoe
aBTOTpaHcnOpTHoe cpegCTBO, BbilnOflHsgioLee yKa3aHHbie nepeB03KI4.
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CTaTbq 14

1. B crnyL-ae HapyweHWq nonoKeHCI HacTo5Lw ero CornaweHw4q, KoMneTeHTHbie opraHbl

CTpaHbl, re 3aperWCTp4poeaHo aBTOTpaHcnopTHoe cpeAcTSO, O6;3aHbi no npocb6e
KoMneTeHTHbX opraHOB ApyroO CTpaHbi, B KOTOpoW HapyLueH.e LlMeno MeCTO,
He3aBLICIMO OT ge iCTByo4erO 38KOHO aTenbCTE8 cEoeCH CTpaHbl BbilOJIHW4Tb OAHO 143

cnegyoLimx MeponpSTW:

a) cgenaTb nepeBo3YWKy npeynpe>KgeHme;
6) cgenaTb nepeEo33LAWy npe~ynpe>KAeHme c 3a8BneHImeM, LTO E cnyL4ae

RfOBTOpeHL41 HapywueHM5; pa3peweHme Ha oCyLueCTaneHwe nepeBo30K 6ygeT OTMeHeHO
Ha onpegeneHHbM CpOK, n)o aHaynwpoBaHo cornacHo no lyHKTy 6) HaCToqu4eo
CTaTb;

B) OTMeHWTb Ha onpeAeieHHbIO cpoK, nL6o aHHJ-l pOBaTb pa3peweHe,
BbiAaHHoe Ha OCHoBsaHI4. HaCTOLAero CornaweH.

2. KoMneTeHTHbie opraHbl CTOpOH yBeOM T qpyr Apyra o npWHSTbX Mepax.

3. flonoweHwe 3TOW CTaTbH He OC806O>$(qaeT nepeBo34MKa OT OTBeTCTBeHHOCTIW B
cnyae HapyweH~q 3aKoHogaTeJnbcTBa CTpaHbi npebIBsaHiAR.

CTaTbP 15

B OTHOweHVW1A norpaHW-4Horo, TaMO>weHHOrO w caHLATapHorO KOkrpOnq 6ygyT

flpw.MeH5TbC5 lOj1O>KeHH4q Me>KyHapogHbix cornaweHAO, yL4aCTHAIKaMIA KOTOpbx
SBflIBOTCq o6e CTopoHbl, a npv peLueHWV BonpocoB, He yperynpoBaHbIX 3TLIM,

cornaweHLMV, byAeT npv4MeHRTbCq BHyTpeHee 3aKOHo aTenbCTBO Ka>KAO l W3

CTOpOH.

CTaTb 5 16

FlorpaHW-4Hbwi, TaMo)KeHHbILA v CaHA TapHbIC4 KOHTpOFnb np nepeBo3Kax
TR)KenobOnbHbl)x, perynpHbl)( nepeao3Kax nacca>KwpoB aBTOycaSML4, a TaK>Ke npW
nepeBo3Kax >KV4BOTHbiX V CKoponOpTUL4XCs rpy3oB (yAeT OCyu4eCTBnlTbC5; BHe

oepe w 6 COOTBeTCTBWW4 C ,eOCTy 0U, M 3aKOHO aTenbCTBOM 1W ,pyrM4
HopMaTWBHbMIA aKTaMmI CTopoH.

CTaTbR 17

flpW BbilnOlHeHmiw nepeBo30K Ha OCHOBSHi4H HaCToquwero CornaweHMR B3aMMHO
OCBO)<AaKOTCq OT TaMO)<eHHbIX C6OpOB, nOwfLMIH 0 pa3peweH4l Ha BBO3uMbIe Ha
TeppViTOp 4Ki) ApyroN CTOpOHbI:

a) ropot4ee, HaxoA5u4eecq 8 npeAyCMOTpeHHbX Am; Ka>*AOt Moienw
aBTOTpaHcnOpTHOrO cpeACTBa eMKOCT5X, TeXHOnOr4ecK4 IA KOHCTpYKTWBHO
cBR3aHHble C CwCTeMOW fIIWTaHWRH AB1raTens;.

3TO pacnpoCTpaHseTCa TOflbKO Ha ropoH4ee. HaxO/,u4eecq B eMKOCT51X
YCTaHoapeHHbX 3aBOAOM-i43rOTOSL4TerleM TOflbKO Ha aBToMo6w5.nRx v aEToMo64lnbHbx
TqraLqax, a TaK>Ke Ha ropoLee, HaxoA5uL4eecq B eMKOCTAX, yCTaHOBneHHbIX Ha
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npmienax w nonynpwiLenax, L npeAHa3Haei-iHoe ,n. pa60Tbi XkO0fl,1flbhb.A yCTaHOeCK
peq~pm)KepaTopoB:

6) CMa30'4Hbie MeTepwanb B KOFlA4eCTBax, HeoxoAMMbJx AJIP ynoTpe6neHwR BO
BpeMq nepeB3KM;

B) 3anacHbie L4aCTM M WHCTpyMeHTbi, npeAHa3Ha,4eHHble n5,n peMOHTa
aBTOTpaHcnOpTHOrO cpeACTBa, BbsnOnJHiouero MeAyHapoAHyio nepeBo3Ky.

2. HeicnOnb3OBaHHbie 3anacHble 4aCTw nonJ-le)KaT o6paTHOMy BbIBO3y. a 3aMeHeHHble
3anfCHbie LICTIA AOF>KHbi 6blTb BblBe3eHbl1143 CTpaHbl, nw6o yHHL4TO)keHbI, nw6o C aHbl B
FlOp5;Ke, yCTaHOB1eHHOM Ha TeppMtTOpWM COOTseTCTByioLe2 CTopOHbl.

CTaTb 5 18

1. BOAMTenlb aBTObyca wi rpy3osoro aBTOMo6Hns g Ol)KeH wMeTb Haqi4oHaJlbHble w.l
Me)KgyHapOAHbie BOWTelbcKLe npaBa, COOTBeTCTByou)e KaTeropm ynpaBnseMoro
wMw aSTOTpaHcnopTHoro cpeCTBa, W HaLmlOHaflbHbie perwcTpaLL4OHHble 0OKyMeHTb Ha
aBTOTpaHcnOPTHbe cpeACTBa.

2. HaL4woHanbHble MJIW Me)KyHapO/,Hbie BOAMTenbCKme npaBaa AOn>Hb

COOTBeTCTBOBaTb o6pa3Ly, yCTaHOBleHHOMy Me> yHapo/HHOO KOHBeHL4weI 0
g0PooKHOM gB4)IeHMW, nognmCaHHOL B BeHe, 8 Ho16ps 1968 r..

3. Pa3peweHme w Apyrile AOKyMeHTbi, KOTOpbie Tpe6yeTCR B COOTBeTCTBL4 C
fOiof)KeHi4SMI4 HaCTOLiUero CoriaweHW$;, Oln*Hbl HaXOAWTbC; npw aBTOTpaHcrlOpTHOM
cpeACTBe, K KOTOpOMy OHM OTHOCRTC5i, w npegb5BfleTCR nO Tpe6OBaHWPO
KOMneTeHTHbX KOHTpOnIwpyOLLAwx opraHOB.

CTaTbA 19

FiaTe>m, oCyuieCTBn5eMbie B paMKax HaCToquero CornaweHm5, 6yAyT
nP043BOMTbC5I B COOTBeTCTBMWI C gefCTByI04MMIAM Me)/gy CTOpOHaw B AeHb
nnaTeKa cornaweHmsMw o nnaTemax.

CTaTbs; 20

n-epeBO3HMK W. 3Km4naK .BTOTpaHCFnOPTHbIX cpeAICTB, 3aperwCTp~poiaHHbIX Ha
TePPWTopWl OHOR M3 CTOpOH o6q3aHbl cO6nKioaTb npaaiina gBwmeH.IS M 3aKOHbl
CTpaHbi, Ha TeppMTOMM KOTOPOI HaXO, iTCs aBTOTpaHcnOpTHoe cpeACTBO.

CTaTbs; 21

Bonpocbl, HeyperynmpoeaHHbie HaCT09L4WM CornawLeHweM, TaKwe MeWKyHapOAHbIM
gOrOBopaMw, yLqaCTHMKaM KOTOPbIX SBI1:I1OTCS o6e CTopOHbl, 6yAyT pewaTbCs
cor'aCHO BHyTpeHHeMy 3aKOHOaTelbCTBy Ka)K A o 143 CTOpOH.
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C aTbq 22

CTopOHbl 6yAyT pewaTb Bce sonpocbl, KOTOpbie MoryT B03HKIKHyTb B CBq3 C
TonKoBaHmeM m npmHMeHeHL.eM HaCTo L4ero CornaweH.iq. nyTeM neperoaopoB A
KOHCYJibTa 4Mw.

CTaTb R 23

AIPj coqeCCTBM abnOnHeHIO HaCTosLUero CornaweHW W peweHmg; BO3HWKaOu414x
ClOpHbIX BonpocoB KoMneTeHTHbie opraHbl CTOpOH CO3 awOT CMewaHHyKo KOML1CCLW1O.
3aceAaHi CMewaHHOl KOMIACCL44 npOBo0qTCq noo-4epeHo Ha TeppMTOPW51X o6ewx
rocy/apcTB.

C T a Tb R 24

HacToqLuee CornaweHwe He 3aTparWBaeT npaB w o6b3aTenbCTB CTopOH, BbITeKa oW,14x
L43 Apyrwx 3aKmlo'4eHHbIX 14Mw Me>KyHapOHbX ,oroBopoB.

C TaTb s 25

1. HacToRLiee CornaLueHwe BCTynaeT a Covny no viCTe4eHmw4 30 qHei CO ,H, KorAa
CTOpOHbi yBeAOMqT Apyr Apyra no gnlOMaTHeCKMM KaHa'laM 0 TOM, 14TO

3aKOHOAaTelbHbje npOLqegypb, Heobxo/L4Mbie ,J1Rn ero BCTynneHL4a E Cvny, BblnOlIHeHb
B Ka)KAO cTpaHe.

2. HacToLAee CornaweHvie 3aKJioL4eHo Ha 5 (n5Tb) neT V a AaflbHeiweM ero
AeOCTBwe aBToMaT14eCKM 6y.,eT npOpleBaTbCR Ha cneyo4vie roAWL4Hbie nepvogbi
go Tex nop, noKa OHa W3 CTopOH, He no3AHee, 4eM 3a 3 (Tpvi) MecPL a AO LiCTe4eH45

CpOKa ,e0CTBvWIi CornaweHMS; He yBeqOM.T Apyryo CTopOHy 0 HaMepeH1v npeKpaTTb

,etcTBe HaCToRuLero CornaweHiR.

CoBepweHo B B /Byx nOA,.nMHHbIX 3K3eMnnpax, Ka)KbIlO Ha
fLITOBCKOM, rpy31iHCKOM, A pyCCKOM 53blKax, npmv4eM ace TeKCTbl wMefOT OWHaKOByJo

ctiny. flp, BO3HViKHoeHIW cnopoB no TonmoaH ilO nonoKeHWIM aCTosILJAero
CornaajeHW A, 3a OCHOSy npMHIMaeTC5 TeKCT Ha PYCCKOM R3bIKe.

3a f7pasviTenbCTBO 3a flo BaTenbCTBO
JILTO8CK OCA Pecny6nt4KI pY .vI

f lj'
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF

LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF GEORGIA ON

INTERNATIONAL ROAD TRANSPORT

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of Georgia, here-

inafter referred to as the Contracting Parties,

Desiring to develop on a reciprocal basis the road transport of passengers and goods

between both countries and in transit through their territories, as well as desiring to facili-

tate that transport,

Have agreed as follows:

I. SCOPE

Article I

The regular and non-regular transportation of passengers, including tourists, and goods

between the two countries and in transit through their territories by road vehicles registered

in the Republic of Lithuania or in Georgia and traveling on roads open to international road

traffic shall be effected in accordance with this Agreement.

11. TRANSPORTATION OF PASSENGERS

Article 2

I. Regular transportation of passengers by coach shall be organized by agreement

between the competent authorities of the Contracting Parties.

2. Proposals for the organization of such transportation shall be passed to each other

by the competent authorities of the Contracting Parties in advance of travel. These propos-

als must contain details concerning the name of the carrier (firm), the intended route, time-

table details, tariffs, stopping points at which the carrier shall pick up and set down

passengers, and also the projected journey time and frequency.

Article 3

1. The operation of non-regular transportation of passengers by coach between the

two countries or in transit through their territories, with the exception of the transport op-

erations envisaged in article 4 of this Agreement, shall require permits issued by the com-

petent authorities of the Contracting Parties.

2. The competent authorities of the Contracting Parties shall issue permits for the

portion of the route that runs through the territory of their country.
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3. For each non-regular transportation of passengers by coach, a separate permit
must be issued entitling the bearer to make one outward and one return journey, unless oth-
erwise stipulated in the permit.

4. The competent authorities of the Contracting Parties shall send each other annu-
ally an agreed number of permit forms for the non-regular transportation of passengers.
Those forms must bear the seal and signature of the competent authority that issued the per-
Iltit.

Article 4

1. Permits shall not be required for effecting non-regular transportation of passen-
gers by coach if the same group of passengers is transported on the same coach throughout
the entire journey:

(a) if that journey begins and ends in the territory of the Contracting Party in
which the coach is registered;

(b) if that journey begins in the territory of the Contracting Party in which the
coach is registered and ends in the territory of the other Contracting Party, provided that the
coach leaves the latter territory or arrives there empty.

2. No permit shall be required when a defective coach is replaced by another coach.

3. In effecting the transportation envisaged in paragraph I of this article, the driver
of the coach must have a list of passengers.

111. TRANSPORTATION OF GOODS

A rticle 5

I. The transportation of goods between the two countries or in transit through their
territories, with the exception of the operations envisaged in articles 6 and 8 of this Agree-
ment, shall be effected by road transport goods vehicles with or without trailers and by
tractor/trailers on the basis of permits issued by the competent authorities of the Contract-
ing Parties.

2. A permit shall be issued for each road transport vehicle and shall be valid for only
the carrier to whom it was issued.

3. For each transportation of goods effected by a road transport goods vehicle, a sep-
arate permit must be issued entitling the bearer to make one outward and one return jour-
ney, unless otherwise stipulated in the permit.

4. The competent authorities of the Contracting Parties shall send each other annu-
ally an agreed number of permit forms for the transportation of goods.

A rticle 6

1. The permits indicated in article 5 of this Agreement shall not be required for the
transportation of the following:
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(a) exhibits, equipment and materials for fairs and exhibitions;

(b) vehicles, animals and various equipment and property intended for use in
holding sports events;

(c) theatre scenery and props, musical instruments, equipment and accessories
for filming and radio and television broadcasts;

(d) bodies or ashes of the dead;

(e) mail;

(1) defective road transport vehicles;

(g) movable property during resettlement;

(h) goods conveyed by motor vehicles with a maximum freight-carrying capacity
of 3.5 tonnes and a total maximum weight of 6 tonnes inclusive;

(i) goods intended for humanitarian aid.

No permits shall be required for emergency service vehicles.

2. The exemptions envisaged in subparagraphs (a), (b) and (c) of paragraph I of this
article shall be valid only if the goods are to be returned to the country in which the road
transport vehicle is registered or if the goods are to be transported onward to the territory
of a third country.

3. The Mixed Commission envisaged in article 23 of this Agreement may modify the
list given in paragraph 1 of this article.

Article 7

A carrier shall be entitled to transport goods from the territory of the other Contracting
Party into the territory of a third country, as well as from the territory of a third country into
the territory of the other Contracting Party, on the basis of special permits issued by the
competent authorities of the Contracting Parties.

Article 8

1. The transportation of hazardous goods by the road transport vehicle of one of the
Contracting Parties in the territory of the other Contracting Party shall be effected with spe-
cial permits issued by the competent authority of the other Contracting Party.

2. If the weight and dimensions of a loaded or empty road transport vehicle exceed
the limits set in the national legislation of the other Contracting Party, the carrier must ob-
tain a special permit from the competent authorities of that Contracting Party.

3. If the permits indicated in paragraphs I and 2 of this article of the Agreement stip-
ulate specific transportation routes, the transport operations must be effected along those
routes.
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Article 9

The operations envisaged in this Agreement for the transportation of goods must be ef-
fected with waybills whose design must conform to that of the standard international way-
bill.

IV. GENERAL PROVISIONS

Article /0

The transportation of passengers and goods by carriers of one Contracting Party in the
territory of the other Contracting Party shall be effected on the basis of this Agreement. The
road transport vehicles that perform those operations shall, with permits, be exempt from
road-use and -maintenance taxes and fees, with the exception of fees for the use of toll roads
and bridges when alternative non-toll roads exist.

This article shall not apply to the operations envisaged in paragraph 2 of article 8.

Article II

Road transport vehicles that perform international transport operations must have the
registration and distinguishing marks of their country. Trailers and seni-trailers may have
the registration and distinguishing marks of other countries, provided that the goods vehi-
cles or truck tractors have the registration and distinguishing marks of Georgia or the Re-
public of Lithuania.

Article 12

A carrier shall not be permitted to transport passengers or goods between two points
located in the territory of the other Contracting Party.

Article 13

The transportation of passengers and goods on the basis of this Agreement shall be per-
formed Linder compulsory civil liability insurance. The carrier shall be obliged to insure in
advance each road transport vehicle undertaking the said transport operations.

Article 14

1. In the event of a violation of the provisions of this Agreement, the competent au-
thorities of the country in which the road transport vehicle is registered shall be obliged, at
the request of the competent authorities of the other country, where the violation took place,
regardless of the prevailing law of the first country, to take one of the following measures:

(a) issue a warning to the carrier;
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(b) issue a warning to the carrier, accompanied by a statement that, in the event
of a repeat of the violation, the transportation permit will be suspended for a given period
of time or will be cancelled in accordance with subparagraph (c) of this article;

(c) suspend for a given period time the permit issued on the basis of this Agree-
ment or cancel it.

2. The competent authorities of the Contracting Parties shall notify each other of
measures taken.

3. The provision of this article shall not free a carrier of liability in the event of a vi-

olation of the laws of the country of residence.

Article 15

In relation to border, customs and health inspection, the provisions of the international
agreements to which both Contracting Parties are party shall be applied; in the resolution
of matters that are not regulated by those agreements, the domestic laws of each of the Con-
tracting Parties shall be applied.

Article 16

Border, customs and health inspection shall give priority attention to seriously ill pa-
tients who are being transported, to passengers carried by regular coach services, and also
to animals and perishable goods that are being transported, in accordance with the prevail-
ing law and other regulations of the Contracting Parties.

Article 17

In the performance of transport operations on the basis of this Agreement, the follow-
ing items imported into the territory of the other Contracting Party shall be mutually exempt
from customs duties, import taxes and import permits:

(a) the fuel contained in tanks that are fitted on each model of road transport vehicle
and are technologically and structurally connected to the engine's fuel supply system;

This applies only to fuel in tanks mounted by the manufacturer only on the motor ve-
hicles or truck tractors, as well as to the fuel that is in tanks mounted on trailers and semi-
trailers and is intended for operating refrigerator cooling units;

(b) lubricants in the quantities necessary for use during the transport operation;

(c) the spare parts and tools intended for the repair of a road transport vehicle that per-
forms an international transport operation.

2. Unused spare parts shall be liable for re-export, while spare parts that have been
replaced shall either be taken out of the country or destroyed or handed in the manner pre-
scribed in the territory of the Contracting Party concerned.



11lumne 2341. 1-41949

Article 18

1. The driver of a coach or goods vehicle must have a national or international driv-
er's license corresponding to the category of road transport vehicle he drives and national
registration documents for the road transport vehicle.

2. The national or international driver's license must correspond to that established
by the international Convention on Road Traffic, which was signed in Vienna on 8 Novem-
ber 1968.

3. The permit and other documents required under the provisions of this Agreement
must be carried in the road transport vehicle to which they pertain and shall be presented
upon the request of the competent regulatory authorities.

Article 19

Payments made under this Agreement shall conform to the payment agreements that
are in force between the Contracting Parties on the date of the payment.

Article 20

The carrier and the crews of the road transport vehicles registered in the territory of
one Contracting Party shall be obliged to obey the traffic rules and laws of the country in
whose territory the road transport vehicle is located.

Article 21

Matters that are not regulated by this Agreement, or by international agreements to
which both Contracting Parties are party, shall be decided in accordance with the domestic
laws of each of the Contracting Parties.

Article 22

The Contracting Parties shall settle all contentious matters that may arise in connection
with the interpretation and application of this Agreement through negotiations and consul-
tations.

Article 23

In order to promote the implementation of this Agreement and the settlement of any
contentious matters that may arise, the competent authorities of the Contracting Parties
shall establish a Mixed Commission. Meetings of the Mixed Commission shall be held al-
ternately in the territory of the two States.
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Article 24

This Agreement shall not affect the rights and obligations of the Contracting Parties
arising from other international treaties that they have concluded.

Article 25

1. This Agreement shall enter into force 30 days from the date on which the Con-
tracting Parties notify each other through the diplomatic channel that the legislative proce-
dures necessary for its entry into force have been fulfilled in each country.

2. This Agreement is concluded for five (5) years, after which it shall be automati-
cally renewed for subsequent one-year periods unless one of the Contracting Parties, no lat-
er than three (3) months before the Agreement expires, notifies the other Contracting Party
of its intention to terminate this Agreement.

Done at Tbilisi on 12 April 1996 in two original copies, each in the Lithuanian, Geor-
gian and Russian languages, all texts being equally authentic. In the event that disputes
arise regarding the interpretation of the provisions of this Agreement, the Russian text shall
prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:
[ILLEGIBLE]

For the Government of Georgia:

[ILLEGIBLE]
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA GEORGIE RELATIF AU
TRANSPORT ROUTIER INTERNATIONAL

Le Gouvernernent de la Rdpublique de Lituanie et le Gouvernernent de la Gdorgie, ci-
aprbs ddnomms les Parties contractantes,

D~sireux de poursuivre ii titre r~ciproque le d& eloppement des transports routiers de
passagers et dce marchandises entre les deux pays, ainsi que le transit ii travers leurs territoi-
res, et d&sireux de faciliter ces transports,

Sont convenus de cc qui suit:

I. CHAMP D'APPLICATION

Article premier

Les transports r~guliers ot. occasionnels de voyageurs, y compris de touristes, et de
marchandises entre les deux pays ou en transit i travers leurs territoires par des vxhicules
routiers imnmatriculds en R~publique de Lituanie ou en Gdorgie et empruntant les routes
ouvertes au trafic routier international s'effectueront conforn&ment au present Accord.

II. TRANSPORT DES VOYAGEURS

Article 2

1. Les transports rdguliers de voyageurs en autocar sont organis~s par accord entre
les autoriths cornp~tentes des Parties contractantes.

2. Les autoritds comptentes des deux Parties contractantes se communiquent mu-
tuellement en temps voulu les propositions relatives A l'organisation de tels transports. Ces
propositions doivent inclure des donn~es concernant le norn du transporteur (socit&), liti-
n&aire suivi, lhoraire des services, les tarifs, les points d'arr~t pr~vus pour l'embarquement
et le ddbarquement des voyageurs, ainsi que le temps et ]a fr~quence des voyages projetds.

Article 3

1. Les voyages occasionnels effectuds en autocar entre les deux pays ou en transit i
travers leurs territoires, i l'exception des voyages prdvus i larticle 4 du present Accord,
sont sujets i des permis sp&ciaux ddlivrds par les autoritds cornpdtentes des Parties contrac-
tantes.

2. Les autorit&s compdtentes des Parties contractantes dWlivrent des permis pour la
partie de l'itin&raire qui emprunte le territoire de leur pays.

3. Pour chaque transport occasionnel de voyageurs par autocar doit &tre dlivr& un
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permis s~par& autorisant, sauf stipulation contraire dans le permis, le porteur d effectuer un
voyage aller et retour.

4. Les autorit~s comp~tentes des Parties contractantes s'envoient chaque annie un
nombre agr66 de formulaires de pennis pour les transports occasionnels de voyageurs. Ces
formulaires porteront le cachet et la signature de I'autorit6 comptente qui a d~livr6 le per-
mis.

Article 4

1. Les voyages occasionnels en autocar ne sont pas soumis au regime des permis
quand le mme groupe de personnes est transport& dans le mme v~hicule pendant tout le
voyage:

a) Si ce voyage commence et se termine sur le territoire de la Partie contractante
o61 est immatricul l'autocar;

b) Si ce voyage commence sur le territoire du pays d'immatriculation du v~hicu-
le et se termine sur le territoire de l'autre Partie, A condition que le v~hicule quitte ce terri-
toire i vide ou y parvienne A vide.

2. Aucun permis nest exig6 quand un autocar d~fectueux est remplac6 par un autre.

3. Pour effectuer les transports pr~vus au paragraphe I du present article, le chauf-
feur de lautocar doit Etre en possession de la liste des passagers.

III. TRANSPORT DES MARCHANDISES

Article 5

1. Les transports de marchandises entre les deux pays ou en transit At travers leurs ter-
ritoires, A l'exception des transports visas aux articles 6 et 8 du pr6sent Accord, sont effec-
tu~s par des v(hicules de transport routier, attels ou tract~s, munis de permis d~livr~s par
les autorit~s compdtentes des Parties contractantes.

2. Un permis est d(livr6 pour chaque v~hicule de transport routier et est valable uni-
quement pour le chauffeur auquel il a 6t6 divr&

3. Pour chaque transport de marchandises effectu6 par un v~hicule de transport rou-
tier, un permis s~par6 autorisant, sauf indication contraire dans le permis, le d6tenteur i ef-
fectuer un voyage aller et retour, est d(livr6.

4. Les autorit~s comp~tentes des Parties contractantes s'envoient chaque annie un
nombre agr6 de formulaires pour les permis de transport de marchandises.

Article 6

1. Les permis indiqu~s i larticle 5 du present Accord ne sont pas exig~s pour le
transport des cargaisons ci-apr~s:

(a) Les objets, les 6quipements, les mat(riels et les marchandises destines A des
foires et expositions;
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(b) Les v61hicules de transport, animaux et 6qUipements divers en prevision de
manifestations sportives;

(c) Les d6cors de th&5tre, accessoires, instruments de musique et autres 6quipe-
ments n&cessaires i, des prises de v'ues cinematographiques On "3 des emissions de radio et
tel&vision;

(d) Les corps ou cendres de dfunts;

(e) Le courrier;

(f) Les v(hicules de transport rontier en panne,

(g) Les biens meubles en cas de dmnaement:

(h) Les marchandises transportees par des v6hicules d'un poids At vide inf(rieur
3,5 tonnes et d'une charge totale infdrieure ou &gale 6 tonnes;

(i) Les marchandises destinees i l'aide humanitaire.

Aucun pernis nest exig6 pour les v&hicules de secours d'urgence.

2. Les exceptions prevues aux alindas (a), (b) et (c) du paragraphe I du present article
sont limit(es aux cas o6i les marchandises sont ramen(es dans le pays d'immatriculation du
v&Ihicule ou transfres sur le territoire d'un pays tiers.

3. La Commission mixte envisag(e A 'article 23 du present Accord peut modifier la
liste indiqude au paragraphe 1 du prdsent article.

Article 7

Le transporteur est en droit d'importer des marchandises du territoire de I'autre Partie
contractante dans le territoire d'un pays tiers, de mmrne que du territoire d'un pays tiers dans
le territoire de l'autre Partie contractante, i I'appui dun permis sp&cial d&livr& par les auto-
ritds compdtentes des Parties contractantes.

Article 8

1. Le transport de marchandises dangereuses par vdhicule de transport routier de
l'une des Parties contractantes sur le territoire de lautre Partie est effectu& au moyen de per-
mis spdciaux dlivrds par lautorit6 comp&tente de lautre Partie contractante.

2. Lorsque les dimensions ou le poids d'un vdhicule en charge ou i vide ddpassent
les normes en vigueur sur le territoire de lautre Partie contractante, le transporteur doit se
munir d'un permis sp&cial ddlivr6 par les autoritds de cette Partie contractante.

3. Si le pennis vis& aux paragraphes I et 2 du prdsent article de l'Accord pr&voit un
itindraire ddtennin6, le transporteur doit emprunter ledit itindraire.

Article 9

Les transports envisagds dans le present Accord ridgissant le transport des marchandi-
ses doivent dtre effectuds au moyen de lettres de voiture dont la presentation doit tre con-
forme A celle de ]a lettre de voiture internationale standard.
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IV. DISPOSITIONS GiNtRALES

Article 10

Le transport de voyageurs et de marchandises par des transporteurs de 'une des Parties
contractantes sur le territoire de l'autre Partie contractante sera effectu6 conformment aux
dispositions du present Accord. Les v~hicules de transport routier utilis~s pour ces trans-
ports seront, moyennant autorisation, exon~r~s de la taxe de circulation, A l'exception des
p~ages pour l'utilisation des routes et des ponts lorsque des routes alternatives sans p~age
existent.

Le present article ne s'applique pas aux operations envisag~es au paragraphe 2 de Par-
ticle 8.

Article 11

Les v~hicules de transport routier effectuant des operations de transport international
doivent porter des plaques d'immatriculation et le sigle distinctif de leur pays. Les remor-
ques et les semi-remorques peuvent porter des plaques d'immatriculation et un sigle distinc-
tifd'autres pays, A condition que les v~hicules de transport de marchandises ou les tracteurs
portent des plaques d'immatriculation et un sigle distinctifde la G~orgie ou de la R~publi-
que de Lituanie.

Article 12

Les transporteurs ne sont pas autoris~s A transporter des voyageurs ou des marchandi-
ses entre deux points situ~s sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 13

Les transports de marchandises et de voyageurs au titre du present Contrat sont cou-
verts par une assurance obligatoire en responsabilit& civile souscrite par le transporteur. Ce-
lui-ci est tenu de prendre A lavance ladite assurance pour chacun des v~hicules utilis~s pour
lesdits transports.

Article 14

1. En cas d'infraction aux dispositions du present Accord, les autorit~s comptentes
du pays d'immatriculation du v~hicule prennent, A la demande des autorit~s comp~tentes de
l'autre pays o6i la violation a eu lieu, l'une des mesures suivantes et ce, ind~pendamment de
la lkgislation en vigueur dans le premier pays:

(a) D&livrance d'un avertissement au transporteur;

(b) D&Iivrance d'un avertissement au transporteur, accompagn& d'une declaration
stipulant qu'en cas de r~p~tition de la violation, le permis de transport sera suspendu pen-
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dant une periode donnee ou annule conforni6ment i I'alin6a (c) du prdsent article;

(C) Suspension pendant une periode donne ou annulation du permis ddlivr6 en
vertu du present Accord.

2. Les autorit&s competentes des Parties contractantes informent les autorites com-
petentes de lautre Partie des mesures qui sont prises.

3. Les dispositions du present article ne ddgagent pas le transporteur de sa responsa-
bilit6 dans l'&ventualit& d'une violation de la Idgislation du pays de residence.

Article 15

Les contr6les frontaliers, douaniers et sanitaires sont rdgis par les dispositions des ac-
cords internationaux dont les deux Parties contractantes sont signataires; pour rdsoudre les
questions qui ne sont pas regldes par lesdits accords, reference sera faite i la Igislation na-
tionale de chacune des Parties contractantes.

Article 16

Les contr6les frontaliers, douaniers et sanitaires seront d'ordre prioritaire pour les pas-
sagers gravement malades, les voyageurs des transports rdguliers en autocar, ainsi que les
animaux et denrdes pdrissables en transit, conformnent aux lois et rdglements en vigueur
entre les Parties contractantes.

A rticl 17

1. Dans le cas de transports effectuds conformdment au prdsent Accord, sont dispen-
sds par accord mutuel de droits de douanes, ainsi que de droits et autorisations d'importation
sur le territoire de l'autre Partie contractante:

a) Le carburant contenu dans le r&servoir correspondant au modle du vdhicule
et conqu par le constructeur en fonction du systdme d'alimentation du moteur;

Cela ne s'applique qu'au carburant contenu dans les rdservoirs montds exclusivement
par le fabricant sur les vdhicules A moteur ou les tracteurs, ainsi qu'au carburant contenu
dans les reservoirs montds sur les remorques ou les semi-rernorques et destine At faire fonc-
tionner des groupes frigorifiques;

b) Le lubrifiant en quantite necessaire pour l'utilisation pendant la durde du
transport:

c) Les pices ddtachdes et les outillages prdvus pour la reparation du vdhicule
qui effectue une operation de transport international.

2. Les pieces ddtachdes inutilisdes sont censdes revenir dans le pays d'origine et les
piees ddtachdes remplacdes doivent &tre soit export&es du pays, soit d&truites, soit encore
entrepos&es conformdment aux dispositions en vigueur sur le territoire de la Partie contrac-
tante concemee.
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Article 18

1. Les chauffeurs d'autocars et de v~hicules de marchandises doivent 8tre en posses-
sion du permis de conduire national ou international correspondant A la cat~gorie de v~hi-
cule de transport routier qu'il conduit et des documents nationaux d'immatriculation de leur
v~hicule.

2. Le permis de conduire national ou international doit correspondre au module 6ta-
bli par la Convention internationale sur la circulation routi~re sign~e le 8 novembre 1968 A
Vienne.

3. Le permis et les autres documents requis en vertu des dispositions du present Ac-
cord doivent se trouver A bord du v~hicule auquel ils se rapportent et seront pr~sent~s sur
demande des autorit6s r~glementaires comptentes.

Article 19

Les paiements effectu~s dans le cadre du present Accord seront conformes aux accords
de paiement en vigueur entre les Parties contractantes A la date du paiement.

Article 20

Le transporteur et l'quipage des v~hicules de transport routier immatriculks sur le ter-
ritoire de l'une des Parties contractantes sont tenus de respecter le code de la route et la l6-
gislation routi~re du pays sur le territoire duquel le v~hicule se trouve.

Article 21

Les questions non r(gl~es par le present Accord ou par des accords internationaux dont
sont signataires les deux Parties contractantes le seront conform6ment A la l6gislation na-
tionale de chacune des Parties.

Article 22

Les Parties contractantes r~gleront toutes questions litigieuses pouvant d~couler de
l'interpr~tation et de l'application du present Accord par voie de n~gociation et de consul-
tation.

Article 23

Pour assurer l'ex~cution du present Accord et le r~glement des questions litigieuses
susceptibles de se poser, les autorit~s comp~tentes des Parties contractantes cr~ent une
Commission mixte, qui se r~unit alternativement sur le territoire des deux btats.
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Article 24

Le present Accord ne rnodifie en rien les droits et obligations des Parties contractantes
dcoulant des autres trait~s internationaux dont elles sont signataires.

Article 25

1. Le present Accord entrera en vigueur 30jours i compter de la date o6t les Parties
contractantes s'informeront niutuellement par ]a vole diplomatique de l'accomplissenent
des proc6dures lgislatives ncessaires pour son entree en vigueur dans chaque pays.

2. Le prdsent Accord est conclu pour une dur~e de cinq (5) ans, aprbs quoi il sera re-
nouvel& de plein droit pour des pdriodes d'un an pour autant qu'une des Parties contractan-
tes navise pas l'autre Partie, trois (3) mois au plus tard avant que I'Accord n'expire, de son
intention de resilier l'Accord.

Fait A Tbilissi le 12 avril 1996, en deux exemplaires originaux, chacun en langues li-

tuanienne, gdorgienne et russe, les trois textes faisant &galement foi. Dans I'&ventualit& d'un
litige concernant l'interprdtation des dispositions du pr&sent Accord, le texte russe prdvau-
dra.

Pour le Gouvernernent de la Rdpublique de Lituanie

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvernement de la Gdorgie

[ILLISIBLE]
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[ DANIS[ I IT -TXTI DANOIS]

0 V E R E N S K 0 N S T

mellem Republikken Litauen og Kongeriget Dan-

mark om udvikling af okonomisk, industrielt og

teknisk samarbejde.

Republikken Litauens regering og Kongeriget

Danmarks regering, herefter omtalt som parter-

ne, er

- i onsket om at yde et nyt bidrag til udvi-

delse og intensivering af deres indbyrdes

okonomiske forbindelser pA grundlag af lige

rettigheder og gensidig fordel;

- i onsket om at drage fuld nytte af de nye

muligheder for yderligere styrkelse af deres

samarbejde;

- idet de i deres indbyrdes handel anerkender

deres respektive irternationale forpligtel-

ser;

- under henvisning til aftalen mellem Repu-

blikken Litauen og Det Europwiske Okonomiske

Fllesskab om handel, kommercielt og Okono-

misk samarbejde;



Voltme 2341, 1-41950

idet de fremhmver deres onske om at sikre

kontinuitet i det litauisk-danske samar-

bejde under hensyntagen til overenskomsten

af 28. november 1990 mellem Republikken Li-

tauens Departement for Udenrigshandel (Vil-

nius) og Danmarks Udenrigsministeriums han-

delsafdeling (Kobenhavn) om nedsattelse af

en fmlles kontaktgruppe for okonomisk, in-

dustrielt og teknisk samarbejde;

blevet enige om folgende:

Artikel 1

De kontraherende parter vil soge at udvikle og

fremme okonomisk, industrielt og teknisk samar-

bejde mellem interesserede institutioner, orga-

nisationer og virksomheder i de to lande. Dette

samarbejde vil finde sted inden for forskellige

okonomiske sektorer samt pA omrAderne anvendt

videnskab og teknologi inden for folgende akti-

vitetsomr~der:

a. samarbejde om projekter af fmlles interes-

se, herunder kapitalinvesteringer, licens-

og know-how arrangementer mellem litauiske

og danske virksomheder og institutioner, i

de to lande og i tredjelande,
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b. undersogelser og beseg, med henblik pA rea-

lisering af fellesprojekter,

c. gennemforelse af kurser og konferencer for

specialister,

d. udveksling af specialister og praktikanter,

e. udveksling af teknisk dokumentation og in-

formation,

f. andre gensidigt fordelagtige former for

samarbejde.

Artikel 2

Parterne skal aktivt medvirke til at identifi-

cere omrAder og projekter af swrlig betydning

for udviklingen af demokratiske institutioner

og markedsokonomi i Republikken Litauen. Gen-

nemforelsen af sAdanne projekter bor tage hen-

syn til danske offentlige institutioners og

virksomheders erfaringer.

Parterne vil soge at identificere projekter,

som eventuelt vil kunne finansieres under ek-

sisterende bilaterale eller multilaterale stot-

teproqrammer.
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Artikel 3

PcA baggrund af den Okonomiske struktur i de to

lande vil der kunne findes swrligt lovende om-

rAder for okonomisk samarbejde inden for sek-

torerne industriproduktion, landbrug, fedevare-

forarbejdning, skovbrug, fiskeri, energi, in-

frastruktur, transport og logistik, kommunika-

tion, informatik, sundhed, byggeri, r~dgivning,

tjenesteydelser, turisme, udvikling af den of-

fentlige sektor, finanssektoren, fag- og er-

hvervsuddannelser samt miljobeskyttelse, ismr

pA omradet behandling og udnyttelse af lokale

rA- og affaldsstoffer.

Andre sektorer af felles interesse vil kunne

identificeres af parterne.

Artikel 4

Der skal nedsmttes en hojtstAende litauisk-

dansk konsultationsgruppe sammensat af repre-

sentanter for behorige statslige myndigheder

sAvel som for centrale erhvervsorganisationer

inden for handel, industri og finanssektoren i

de to lande.
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Inden for rammerne af dens muligheder skal den

hojtstAende konsultationsgruppe

- undersoge det okonomiske og forretningsmms-

sige klima i de to lande;

- behandle forslag, som fremlegges af den ene

eller den anden part;

- fastsl og nmrmere beskrive potentielle

omr~der for langsigtet okonomisk, industri-

elt og teknisk samarbejde mellem Republik-

ken Litauen og Danmark;

- virke til fremme af gunstige betingelser

for styrkelse og udvidelse af et s~dant

samarbejde;

- henlede behorige virksomheders og organisa-

tioners opmwrksomhed pA konkrete muligheder

for handel og samarbejde;

- opmuntre til deltagelse af behorige virk-

somheder, iswr mindre og mellemstore firma-

er samt organisationer, i f1lles okonomisk

aktivitet;
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overvAge og aktivt medvirke til realiserin-

gen af artikel 2 i denne aftale;

bestrabe sig pA at fjerne mulige hindrin-

ger, som der stedes pA under aftalens op-

fyldelse.

Artikel 5

Den hojtstAende konsultationsgruppe vil kunne

nedswtte permanente eller midlertidige arbejds-

grupper besteiende af eksperter med henblik pA

at behandle swrlige sporgsmAl.

Den hojtstfende konsultationsgruppe skal trade

sammen efter felles aftale, skiftevis i Litauen

og Danmark.

PA begaring af en af siderne vil der kunne af-

holdes moder mellem de to medformmnd i den

hojtstAende konsultationsgruppe med henblik pA

at drfte konkrete sporgsmAl.

Ved modtagelse af reprasentanter for en af par-

terne pAtager den anden part sig at lette disse

i udforelsen af deres opgaver.
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Artikel 6

Hver part skal udpege et permanent sekretariat

for den hojtst~ende konsultationsgruppe.

Artikel 7

Denne overenskomst traeder i kraft pA datoen for

undertegnelsen.

Overenskomsten vil kunne bringes til ophor med

udgangen af et kalenderhr, under iagttagelse af

6 mhneders opsigelsesfrist.

En opsigelse over ingen indflydelse pA opfyl-

delsen af kontrakter og aftaler, der er indghet

i henhold til bestemmelserne i nwrvarende over-

enskomst.

Med virkning fra datoen for undertegnelsen af

denne overenskomst ophmves overenskomsten af

28. november 1990 mellem Republikken Litauens

Departement for Udenrigshandel (Vilnius) og

Daninarks Udenrigsministeriums handelsafdeling

(Kobenhavn) om nedswttelse af en felles kon-

taktgruppe for okonomisk, industrielt og tek-

nisk samarbejde.
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Udfmrdiget i Vilnius den 3-- , 1992 i

to originale eksemplarer, hver pA litauisk,

dansk og engelsk, idet de tre versioner har

samme gyldighed. SAfremt der mAtte opstA uenig-

hed med hensyn til fortolkningen af disse ver-

sioner, skal den engelske udgave have forrang.

For Republikken Litauens

regering

For Kongeriget Danmarks

regering

6
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ENGLISHt TEXT - TiEXT ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE
KINGDOM OF DENMARK ON THE DEVELOPMENT OF ECONOMIC,
INDUSTRIAL AND TECHNICAL CO-OPERATION

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Kingdom of
Denmark, hereafter referred to as the Parties,

desiring to make a new contribution to the expansion and intensification of their mu-
tual economic relations on the basis of equal rights and mutual advantage;

wishing to make full use of the new possibilities for the further strengthening of their
co-operation;

recognizing in their mutual trade their relevant international obligations;

referring to the agreement between the Republic of Lithuania and the European Eco-
nomic Community on Trade, Commercial and Economic Cooperation;

emphasizing their desire to secure continuity in Lithuanian-Danish cooperation, taking
into account the Agreement on the Establishment of a Joint Contact Group on Economic,
Industrial and Technical Cooperation between the Foreign Trade Department of the Repub-
lic of Lithuania (Vilnius) and the Trade Department of the Ministry of Foreign Affairs of
Denmark (Copenhagen) of November 28, 1990;

have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties will seek to develop and encourage the economic, industrial
and technical co-operation between interested institutions, organizations and enterprises in
the two countries. This cooperation will take place in various sectors of economic life, as
well as in the field of applied science and technology in the following fields of activity:

a. co-operation on projects of common interest, including capital investment, license
and know-how arrangements between Lithuanian and Danish enterprises and institutions
in the two countries and on third markets,

b. studies and visits, with a view to the implementation of common projects,

c. implementation of courses and conferences for specialists,

d. exchange of specialists and trainees,

e. exchange of technical documentation and information,

f. other mutually advantageous forms of cooperation.

Article 2

The parties shall actively assist in identifying areas and projects of particular impor-
tance to the development of democratic institutions and market economy in the Republic
of Lithuania. The implementation of such projects should take into account the experience
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of Danish public institutions and enterprises.

The Parties will seek to identify projects, which might be financed under existing bi-

lateral and multilateral programmes of assistance.

Article 3

Taking into account the structure of the economies of the two countries, particularly

promising areas of economic co-operation could be found within the sectors of industrial

production, agriculture, food processing, forestry, fishery, energy, infrastructure, transport

and logistics, communication, informatics, health, construction, consulting, services, tour-

ism, development of the public sector, the financial sector, professional and vocational

training of personnel, and protection of the environment, in particular in the sphere of treat-

ment and utilization of local raw and waste material.

Other sectors of mutual interest may be identified by the Parties.

Article 4

A joint Lithuanian-Danish High Level Consultation Group shall be established, com-

posed of representatives of relevant government bodies, as well as central organizations of
trade, industry and finance in the two countries.

Within the framework of its possibilities, the High Level Consultation Group shall

-- review the economic and business environment of the two countries;

-- consider proposals submitted by either side;

-- determine and specify potential fields for economic, industrial, and technical co-

operation on a long-term basis between the Republic of Lithuania and Denmark;

-- promote favourable conditions for the strengthening and extension of such coop-

eration;

-- attract the attention of relevant enterprises and organizations towards specific pos-

sibilities for trade and co-operation;

-- encourage participation of relevant enterprises, in particular small and medium-

scale enterprises, and organizations in joint economic activities;

-- review and actively assist in the implementation of Article 2 of this Agreement;

-- endeavour to remove possible obstacles encountered in the course of the imple-
mentation of the Agreement.

Article 5

The High Level Consultation Group may set up permanent or temporary working-

groups of experts to consider specific issues.

The High Level Consultation Group shall convene by mutual agreement, alternately in
Lithuania and in Denmark.

At the request of either side, meetings between the Co-Chairmen of the High Level
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Consultation Group may be held to discuss specific issues.

When receiving representatives of the other party, each party undertakes to facilitate
the performance of their duties.

Article 6

Each party shall appoint a Permanent Secretariat of the High Level Consultation
Group.

Article 7

This Agreement shall enter into force on the date of signature.

The Agreement may be terminated at the end of a calendar year, subject to 6 months'
notice.

A notice of termination shall have no effect on the fulfilment of contracts and agree-
ments concluded under the provisions of the present Agreement.

With effect from the date of signature of this Agreement, the Agreement on the Estab-
lishment of a Joint Contact Group on Economic, Industrial and Technical Cooperation be-
tween the Foreign Trade Department of the Republic of Lithuania (Vilnius) and the Trade
Department of the Ministry of Foreign Affairs of Denmark (Copenhagen) of November 28,
1990, shall be abrogated.

Done in Vilnius on July 3 1. 1992. in two original copies, each in the Lithuanian, Dan-
ish and English language, the three versions having equal authenticity. In case a dispute
with regard to the interpretation of these versions may arise, the English version will have
precedence.

For the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Kingdom of Denmark:

[ILLEGIBLE]
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[ LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN ]

LIETUVOS RESPUBLIKOS IR DANIJOS KARALYSTAS

S UTARTIS

DbL BENDRADARBIAVIMO EKONOMIKOS, PRAMONES IR
TECHNIKOS SRITYSE

Lietuvos RespubLikos Vyriausyb ir Danijos Karalyst~s
vadinamos Salimis,

Vyriausyb6, toliau

- siekdaxnos pletoti ir stiprinti lygiateisius ir abipusi~kai naudingus tarpusavio
ryiius ekonomikos srityje;

- noredamos gerai iinaudoti naujas gaJimybes toliau tvirtinant tarpusavio
bendradarbiavim4;

- pripadindamos savitarpio prekyboje atitinkamus tarptautinius isipareigojimus:

- remdamosis Lietuvos Respublikos ir Europos Ekonominis Bendrijos Prekybos bei
komercinio ir ekonominio bendradarbiavirao sutartimi;

- pabre6damos nor4 tosti Lietuvos-Danijos bendradarbiavim,, atsiivetgiant 1 1990
m. lapkri~io 28 d. sutarti tarp Lietuvos Respublikos (Vilnius) usienio prekybos
departamento ir Danijos (Kopenhaga) uisienio reikal4 ministerijos d~l Jungtin~s
kontakt grupes ekonominiam, pramoniniaxu ir techniniam bendradarbiavimui
isteigimo,

susitaria:
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1 straipsnis

Susitarianaios
suinteresuotq
srityse. Sis
technologijos

Salys sieks plitoti ir skatinti beadradarbiavim4 tarp abiejq iaiq
istaigq, organizacijq ir imoni ekonomikos, pramonD&s ir technikos
bendradarbiavimas vyks ivairiose ekonomikos, taikomqj4 mokslq,

diegimo sferose iiomis veiklos formomis:

a. bendrai ruogiant ir igyvendlnant abipusiikai naudingus projektus, iskaitant
kapitalo investicijas, susitarimus d licenzij4 ir know-how tarp Lietuvos ir
Danijos imonii bei istaigq tose Salyse ir tre&iMjt iaLiq rinkose.

b. rengiant studijas ir vizitus bendriems projektams igyvendinti,

c. rengiant kursus ir konferencijas specialistams,

d. pasikeifiant specialistais ir staiuotojais,

e. kei6&atis technine informacija ir dokumentacija,

f. kitomis abipusigkai naudingomis bendradarbiavimo formomis.

2 straipsnis

Salys aktyviai bendradarbiaus nustatydamos veiklos sritis ir projektus, turinzius
ypating4 reikimin demokratinitl institucij4 kiirimui ir rinkos ekonomikos pltojimui
Lietuvoje. jgyvendinant min~tus projektus bus atsiivelgiama i Danijos imoniq ir
valstybiniq institucijq patirti.

a~lys stengsis atrinkti projektus, kuriuos bUtq galima finansuoti ii esamq dviialiq
ir daugiaiaLiij pagalbos prograxnq.

3 straipsnis

Atsi.velgiant i abieji4 aliti iki struktair4, ypaZ perspektyvios galetq bflti iios
bendradarbiavimo sritys: pramoniniq prekiq gamyba, iems likis, rnaisto produkt 4
.rerdirbia. miiku faki., _iuvininlpvt4., etemtikE., infrastruktfir4., .tranxqrta& _ir_
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tiekimo bei paslaugq organizavimas, ryiiq sistema, informatika, sveilkatos apsauga,
statyba, konsultavimas, aptarnavimas, turizmas, visuomeniuio sektoriaus pktimas,
finansai, profesinis ir techninis mokymas ir gamtos apsauga, vietiniq ialiavq it

atliekq perdirbimas it panaudojimas.

Salys gall numatyti it kitas abi puses dondnan~ias sritis.

4 straipsnis

Tari bfiti isteigta kompetentinga Lietuvos-Danijos Konsultacini grup6 (High Level
Consultation Group), i kuri4 jeit 4 abieji Sai 4 tam tikrq vyriausybiniq organq ir
svarbiausiq prekybos, pramonis ir flnansq organizacijq atstovai.

Kompetentinga Konsultacin6 grupA pagal esamas galimybes

tirs abiej4 Salit ekonomikos in biznio sqlygas;

nagrin~s abiejq ialiq pateiktus pasialymus;

nustatys in patikslins perspektyvias ilgalaikio Lietuvos in Danijos Respublikos
bendradarbiavimo sferas ekonomikos, pramon~s in technikos srityse;

- sieks palankli sqlygq tokio bendradarbiavimo stiprinimui it pl4tojimui;

- atkreips atitinkamtj imoniq in organizacijq dimesi i ypatingas prekybos it
bendradarbiavimo galimybes;

- skatins tam tikras imones, ypaZ maias in vidutines, in organizacijas dalyvauti

bendroje ekonominLje veikioje;

- tikrins in aktyviai padis igyvendinti ilos Sutarties 2 straipsnlo nuostatas;

-stengsis paialinti kLitis, kurios gali atsirasti vykdant Mi4 Sutarti.
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5 straipsnis

Kompetentinga Konsultacin6 grup- gall sudaryti nuolatines arba laikinas ekspertq
darbo grupes specialiems klausimams nagrinti.

Kompetentingos Konsultacin~s grup~s pos~d.iai, abiems pus~ms susitarus, vyksta
paeiliui Lietuvoje ir Danijoje.

Bet kurios Walies praiymu specialiems klausimams aptarti gali biti surengti
kompetentingos Konsultacinks grupis pirmirinkq, atstovaujan~iq abiejq iali
interesams, susitikimai.

Kiekviena jalis, priimdama kitos ialies atstovus, isipareigoja pad6ti jiems atlikti
ji pareigas.

6 straipsnis

Kiekviena ialis paskiria kompetentingos Konsultacin~s grup~s Sekretoriatq,.

7 straipsnis

Si Sutartis isigaiioja jos pasiraiymo dienqt.

Si Sutartis gall bditi nutraukta kalendoriniq met4 pabaigoje pagal pareigkimq,
paduot4 priei icis menesius.

Pareiikimas ddil Sutarties nutraukimo neturi itakos pagal gios Sutarties sqygas
sudaryt4 kontrakt4 ir susitarimq vykdymui.
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.iai Sutar.iai isigaliojus nuo jos pasiraiymo datos, Sutartis tarp Lietuvos
Respublikos (Vilnius) uisienio prekybos departamento ir Danijos (Kopenhaga)
uisienio reikalq ministerijos del Jungtinus kontaktq grupes ekonomirnarn,
pramoniniam ir techniniam bendradarbiavimui isteigimo, 1990 m. lapkri~io 28 d.,
nustoja galios.

Sudaryta Vilniuje 1992 m............J.A..4...... dviem egzernplioriais lietuviq,
danq ir anglq kalbomis, visi variantai autentiiki. Kilus ginEui d. iiq variantq
interpretavimo, remtis angliikuoju variantu.

Lietuvos Respublikos Vyriausybis
vardu

Danijos Karalystes Vyriausyb~s

vardu

4



[TRANSILATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LA REPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE ROYAUME DU
DANEMARK RELATIF AU DEVELOPPEMENT DE COOPERATION
ECONOMIQUE, INDUSTRIELLE ET TECHNIQUE

Le Gouvernenent de ]a R&publique de Lituanie et le Gouvernement du Royaume du
Danernark (ci-apr~s d&nomm s les "Parties").

D~sireux de donner Lin nouvel essor 'i leurs relations 6conorniques. de les accroitre et
de les renforcer dans des conditions d'galit6 et d'avantage mutuel:

Soucieux de profiter enti&rement des nouvelles possibilit~s qui s'offrent de renforcer
les liens de cooperation entre leurs pays.

Conscients de leurs obligations internationales dans le cadre de leurs relations com-
merciales,

Se r~frrant i 'Accord de coopdration commercial et &conomique entre la Rdpublique
de Lituanie et la Communaut& &conornique europdenne;

Soulignant leur volont& d'assurer la continuit& de la coopdration Lituanie-Danernark.,
compte tenu de I'Accord portant crdation d'un groupe mixte de contact pour la coopdration
deonomique, industrielle et technique, conclu le 28 novernbre 1990 entre le Ddpartement
du commerce extdrieur de la R&publique de Lituanie (Vilnius) et le Ddpartement du com-
merce au Ministdre des affaires trangdres (Copenhague):

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les Parties contractantes s'efforceront de dvelopper et d'encourager la cooperation
6conomique, industrielle et technique entre les institutions, organismes et entreprises int&-
ressdes de leurs deux pays. Cette coop&ration concernera les divers secteurs de '&conomie
ainsi que les sciences appliqudes et les technologies sous Ia forme des activitds suivantes

a) Coopdration Ai la rdalisation de projets d'intrdt commun, notamnient des investis-
sements et la conclusion de contrats de fabrication sous licence ou de cession de savoir-fai-
re entre des entreprises et organismes lituaniens et danois dans les deux pays et sur les
march~s de pays tiers:

b) Etudes et visites en vue de l'exdcution de projets en commun;

c) Organisation de stages et de cours . l'intention d'experts,

d) Echange de stagiaires et d'experts:

e) Echange d'informations et de documentation techniques;

f) Autres fornes de coopdration mutuellement avantageuses.
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Article 2

Les parties s'emploieront activement A recenser les domaines et projets qui revftent
une importance particuli~re pour la mise en place d'institutions d~mocratiques et linstaura-
tion de l'&conomie de march6 en R~publique de Lituanie. L'exp~rience des institutions pu-
bliques et des entreprises danoises servira pour la r~alisation de ces projets.

Les parties chercheront A d~couvrir des projets qui pourraient tre finances au titre des
programmes existants d'aide bilat~rale ou multilat~rale.

Article 3

1btant donn6 la structure de l'6conomie des deux pays, leur coop(ration &conomique
pourrait se d~ployer dans des domaines particulirement int(ressants, par exemple : la pro-
duction industrielle, 1'agriculture, l'agro-alimentaire, l'exploitation forestire, la peche,
l'nergie, les infrastructures, les transports, la logistique, les communications, la sant6, Fin-
formatique, les BTP, les consultations techniques, les services, le tourisme, le d~veloppe-
ment du secteur public, la finance, la formation technique et professionnelle, et la
protection de l'environnement, notamment en mati~re de traitement et d'utilisation des ma-
tibres premieres et des d~chets locaux.

Les Parties pourront 6galement mettre en 6vidence d'autres acteurs d'int~ret commun.

Article 4

II sera cr&6 un Groupe consultatif mixte Lituanie-Danemark de haut niveau, compose

de repr~sentants des administrations publiques comptentes et des organisations centrales
des secteurs du commerce, de l'industrie et de la finance des deux pays.

Dans la limite de ses attributions, ce Groupe:

-- Fera le point du contexte &conomique, industriel et commercial dans les deux
pays;

-- lbtudiera les propositions faites par l'une ou lautre des Parties;

-- Recensera et ciblera pr~cis~ment les secteurs qui pourraient offrir un terrain de
cooperation 6conomique, industrielle et technique durable entre la R~publique de Lituanie
et le Danemark;

-- S'emploiera A cr(er des conditions favorables au resserrement et au renforcement

de cette cooperation;

-- Attirera lattention des entreprises et organisations ad~quates sur les possibilit~s
particulires de cooperation et de commerce;

-- Encouragera les entreprises, notamment les entreprises petites et moyennes, et or-
ganisations ad~quates A participer ensemble A des activit~s 6conomique communes;

-- lbtudiera de pros 'article 2 du present Accord et participera activement A son ap-
plication,

-- S'efforcera d' carter les obstacles qui pourraient entraver l'application du present
Accord.
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Article 5

Le Groupe consultatif de haut niveau pourra cr~er des groupes de travail permanents
ou temporaires, comnpos6s d'experts pour 'tude de dossier particuliers.

Le Groupe consultatif se r&unira i son gr6, alternativement. en Lituanie et au Dane-
mark.

Sur la demande de l'une ou l'autre Partie, les copr6sidents du Groupe consultatifse r~u-
niront pour d~battre de tels ou tels points particuliers.

Chacune des Parties s'engage Li faciliter l'ex&ution de leurs tches aux repr6sentants
de I'autre Partie quand elle les reccva.

Article 6

Chacune des Parties mettra en place un secretariat permanent du Groupe consultatifde
haut niveau.

Article 7

Le present Accord entrera en vigueur . la date de sa signature.

L'Accord pourra &tre d6nonc6 i la fin de toute anne civile, moyennant un prxavis de
six mois.

La d6nonciation naura aucun effet pour ce qui concerne l'ex6cution des contrats ou des
accords conclu en vertu des dispositions du present Accord.

L'Accord relatifa la creation d'un groupe mixte de contact pour ]a coop&ration econo-
mique, industrielle et technique, conclu le 28 novembre 1990 entre le D~partement du corn-
merce ext&rieur de la R~publique de Lituanie (Vilnius) et le D~partement du commerce au
Ministbre des affaires &trang&es, Copenhague (Danemark), sera abrog& lejour de la signa-
ture du prisent Accord.

Fait i Vilnius, le 31 juillet 1992, en deux exemplaires originaux, chacun en langues li-
tuanienne, danoise et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de litige sur 'in-
terpr6tation de ces textes, la version anglaise pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de la Ripublique de Lituanie

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark

[ILLISIBLE]
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[ ENGLISH TEXT -TEXTri ANGLA IS]

AIR SERVICES AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF DENMARK

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Kingdom of
Denmark

Being parties to the Convention on International Civil Aviation opened for signature
at Chicago on the seventh day of December, 1944, and

Desiring to conclude an Agreement, in conformity with the said Convention, for the
purpose of establishing scheduled air services between their respective territories;

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement:

(a) the term "the Convention" means the Convention on International Civil Aviation
opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944, and includes any
Annex adopted under Article 90 of that Convention and any amendment of the Annexes or
the Convention under Articles 90 and 94 thereof, which have been adopted by both Con-
tracting Parties;

(b) the term "aeronautical authorities" means, in the case of the Kingdom of Den-
mark, the Ministry of Transport and in the case of the Republic of Lithuania, Ministry of
Transport, or in both cases any person or authority empowered to perform the functions
presently exercised by the above mentioned authorities;

(c) the term "designated airline" means an airline which has been designated and au-
thorized in accordance with Article 3 of this Agreement;

(d) the term "territory", "air services", "international air service". "airline" and "stop
for non-traffic purposes" have the meaning laid down in Articles 2 and 96 of the Conven-
tion,

(e) "Agreement" means this Agreement, the Annexes attached thereto, and any
amendments thereto;

(f) "Annex" means the Annexes to this Agreement or as amended in accordance with
the provisions of paragraph 2 of Article 17 of this Agreement. The Annexes form an inte-
gral part of this Agreement and all references to the Agreement shall include reference to
the Annexes except otherwise provided;

(g) the term "tariff' means the prices to be paid for the carriage of passengers, bag-
gage, and freight and the conditions under which those prices apply, including prices and
conditions for other services performed by the carrier in connection with the air transpor-
tation, and including remuneration and conditions offered to agencies, but excluding remu-
neration or conditions for the carriage of mail.
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(h) the term "user charge" means a charge made to airlines by the competent author-

ities for the use of an airport or air navigation facilities for aircraft, their crews, passengers

and cargo.

Article 2. Traffic Rights

1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights

for the conduct of international air services by the airline or airlines designated by the other

Contracting Party:

(a) to fly without landing across the territory of the other Contracting Party;

(b) to make stops in the said territory for non-traffic purposes;

(c) to make stops in the said territory at the points specified in the Annex to this
Agreement for the purpose of taking up and discharging on international traffic in passen-

gers, cargo and mail, separately or in combination.

2. Nothing in paragraph I of this Article shall be deemed to confer on a designated

airline of one Contracting Party the privilege of taking up, in the territory of the other Con-
tracting Party, passengers, cargo and mail carried for remuneration or hire and destined for

another point in the territory of that Contracting Party.

3. The airlines of each Contracting Party, other than those designated under Article

3 of this Agreement shall also enjoy the rights specified in paragraph I (a) and (b) of this
Article.

Article 3. Designation OfAirlines

I. Each Contracting Party shall have the rights to designate in writing to the other

Contracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on

the specified routes.

2. On receipt of such designation, which shall be submitted and confirmed through

diplomatic channels, the other Contracting Party shall, subject to the provisions of para-
graphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or airlines so designated
the appropriate operating authorization.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline des-

ignated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the

operation of international air services by such authorities in conformity with the provi-
sions of the Convention.

4. (a) The Government of the Kingdom of Denmark shall have the right to refuse to

grant the operating authorization referred to in paragraph (2) of this Article, or to impose

such conditions, as it may deem necessary, on the exercise by a designated airline of the

rights specified in Article 2, in any case where it is not satisfied that effective control of that

airline is maintained in Lithuania and that the airline is incorporated and has its principal

place of business in Lithuania.
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(b) The Government of the Republic of Lithuania shall have the right to refuse to
grant the operating authorization referred to in paragraph (2) of this Article, or to impose
such conditions, as it may deem necessary, on the exercise by a designated airline of' the
rights specified in Article 2, in any case where it is not satisfied that effective control of that
airline is maintained in Denmark and that the airline is incorporated and has its principal
place of business in Denmark.

5. When an airline has been so designated and authorized, it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with all applicable provisions of this
Agreement, including those relating to tariffs.

Article 4. Revocation, Suspvension And Impositioi OJfConditions

I. Each Contracting Party shall have the right to withhold or revoke an operating ai-
thorization or to suspend the exercise of the rights specified in Article 2 of this Agreement
by an airline designated by the other Contracting Party, or to impose such conditions, as it
may deem necessary, on the exercise of these rights:

(a) (i) in the case of the Government of the Kingdon of Denmark in any case
where it is not satisfied that effective control of that airline is maintained in Lithuania and
that the airline is incorporated and has it principal place of business in Lithuania;

(ii) in the case of the Government of the Republic of Lithuania in any case
where it is not satisfied that effective control of that airline is maintained in Denmark and
that the airline is incorporated and has it principal place of business in Denmark:

(b) in the case of failure by such airline to comply with the laws or regulations of
the Contracting Party granting these rights: or

(c) in the case the airline otherwise fails to operate in accordance with the condi-
tions prescribed tinder this Agreement.

2. Unless immediate revocation or suspension of the operating authorization men-
tioned in paragraph ( I ) of this Article or imposition of the conditions therein is essential to
prevent further infringements of laws or regulations, such right shall be exercised only after
consultation with the other Contracting Party.

Article 5. User Charges

I. A Contracting Party shall not impose on the designated airlines of the other Con-
tracting Party user charges higher than those imposed on its own airlines operating between
the territories of the Contracting Parties.

Any air navigation facility charge imposed on international traffic performed by air-
lines licensed by one of the Contracting Parties, shall be reasonably related to the cost of
service rendered to the airline concerned, and levied in accordance with the relevant guide-
lines issued by the International Civil Aviation Organization (ICAO).

2. When operating the agreed services, the same uniform conditions shall apply to
the use by the airlines of both Contracting Parties of airports as well as of all other facilities
inder its control.
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3. Each Contracting Party shall encourage consultation on user charges between its
competent charging authorities and the airlines using the services and facilities provided by
those charging authorities, where practicable through those airlines' representative organi-
zations. Reasonable notice of any proposals for changes in such charges should be given to
such users to enable them to express their views before changes are made. Each Contract-
ing Party shall further encourage its competent charging authorities and such users to ex-
change appropriate information concerning such charges.

Article 6. Customs Duties

1. Aircraft operated on international air services by the designated airlines of either
Contracting Party, as well as their regular equipment, supplies of fuels and lubricants and
aircraft stores (including food, beverages and tobacco) on board such aircraft shall be ex-
empt from all customs duties, inspection fees, and other duties or taxes on arriving in the
area of the other Contracting Party, provided such equipment and supplies remain on
board the aircraft up to such time as they are re-exported.

2. There shall also be relieved from the duties, fees, and charges referred to in para-
graph (1) of this Article, with the exception of charges based on the cost of the service pro-
vided:

(a) aircraft stores, introduced into or supplied in the territory of a Contracting
Party, and taken on board, within reasonable limits, for use on outbound aircraft engaged
in an international air service of a designated airline of the other Contracting Party;

(b) spare parts, including engines introduced into the territory of a Contracting
Party for the maintenance or repair of aircraft used in an international air service of a des-
ignated airline of the other Contracting Party; and

(c) fuel, lubricants and consumable technical supplies introduced into or supplied
in the territory of a Contracting Party for use in an aircraft engaged in an international air
service of a designated airline of the other Contracting Party, even when these supplies are
to be used on a part of the journey performed over the territory of the Contracting Party in
which they are taken on board.

3. Equipment and supplies referred to in paragraphs (1) and (2) of this Article may
be required to be kept under the supervision or control of the appropriate authorities.

4. The reliefs provided for by this Article shall also be available in situations where
the designated airlines of one Contracting Party have entered into arrangements with an-
other airline or airlines for the loan or transfer in the territory of the other Contracting Party
of the items specified in paragraphs (1) and (2) of this Article provided such other airline
or airlines similarly enjoy such reliefs from such other Contracting Party.

Article 7. Storage ofAirborne Equipment and Supplies

The regular airborne equipment, as well as the materials and supplies retained on board
the aircraft of either Contracting Party may be unloaded in the territory of the other Con-
tracting Party only with the approval of the customs authorities of that territory. In such
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case, they may be placed under tile supervision of said authorities up to such time as they
are reexported or otherwise disposed of in accordance with customs regulations.

Article 8. Entry Clearance Regulations

1. The laws and regulations of one Contracting Party regarding entry, clearance,
transit, immigration, passports, customs and quarantine shall be complied with by the des-
ignated airline or airlines of the other Contracting Party and by or on behalf of its crew, pas-
sengers, cargo and mail, upon transit of, admission to, departure from and while within the
territory of such a Contracting Party.

2. Passengers in transit across the territory of either Contracting Party shall be sub-
ject to no more than a very simplified customs and immigration control. Baggage and cargo
in direct transit shall be exempt from customs duties and other similar taxes.

Article 9. Capacity Provisions

I. There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of each Con-
tracting Party to operate air services on any route specified in the Annex to this Agreement.

2. In the operation of the agreed services on the routes specified in the Annex to this
Agreement the designated airlines of either Contracting Party shall take into account the
interests of the designated airline or airlines of the other Contracting Party so as not to affect
unduly the air services which the latter airline or airlines operate.

3. The agreed services provided by a designated airline shall retain as their primary
objective the provision of capacity adequate to current and reasonably anticipated require-
ments for the carriage of passengers, mail and freight, coming from or destined for the ter-
ritory of the Contracting Party designating the airline.

Article /0. Tari/fj

I. The tariffs to be charged by the designated airline(s) of one Contracting Party for
the carriage to or from the territory of the other Contracting Party shall be established at
reasonable levels, due regard being paid to all relevant factors including cost of operation
reasonable profit and characteristics of services such as standards of speed and class of ser-
vice, and the tariffs of other airlines.

2. The tariffs referred to in paragraph I of this Article may be agreed upon by the
designated airlines of both Contracting Parties. Agreements may, if possible, be reached
through consultations with other airlines operating over the whole or part of the same route.
However, the designated airlines shall not be precluded from filing, nor the aeronautical
authorities of the Contracting Parties from approving, any tariffs, if that airline has failed
to obtain the agreement of the other designated airlines to such tariffs, or because no other
designated airline is operating on the same route.

3. The tariffs proposed by a designated airline of one Contracting Party for carriage
to and from the area of the other Contracting Party shall be submitted for approval by the
aeronautical authorities of the Contracting Parties in such form as the aeronautical author-
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ities of the Contracting Party may separately require. They shall be submitted for approval
at least thirty (30) days (or such shorter period as the aeronautical authorities of the Con-
tracting Parties may agree) before the proposed date of introduction; in special cases this
time limit may be reduced, subject to the consent of the said authorities. The proposed tar-
iffs shall be treated as having been filed with the aeronautical authorities of a Contracting
Party on the date on which it is received by those aeronautical authorities.

4. No tariffs shall come into force unless the aeronautical authorities of both Con-

tracting Parties have approved of them. Any proposed tariff filed in accordance with para-
graph 3 of this Article shall be deemed to have been approved by the aeronautical
authorities of that Contracting Party unless within the first twenty-one (21) days of the thir-
ty (30) days period referred to in paragraph 3 of this Article, the aeronautical authorities
of one Contracting Party give the aeronautical authorities of the other Contracting Party no-
tice of their disapproval of any tariff.

5. If a notice of disapproval is given in accordance with the provisions of paragraph

(4) of this Article the aeronautical authorities of the Contracting Parties shall endeavour to
agree upon the tariffs. For this purpose, one Contracting Party may, within 30 days of the
service of the notice of disapproval, request consultations between the aeronautical author-
ities of the Contracting Parties which shall be held within 30 days from the date the other

Contracting Party receives such request in writing.

6. If the aeronautical authorities cannot agree on the approval of any tariff submitted
to them under paragraph 3 above or on the determination of any tariff under paragraph 5
above, the dispute shall be settled in accordance with the provisions of Article 19 of this
Agreement.

7. The tariffs established in accordance with the provisions of this Article shall re-
main in force until new tariffs have been established in accordance with the provisions of

this Article.

In approving tariffs, the aeronautical authorities of a Contracting Party may, however,

attach to their approval such expiry dates, as they consider appropriate. Where a tariff has
an expiry date, it shall remain in force until the due expiry date, unless withdrawn by the
airline or airlines concerned with the approval of the aeronautical authorities of both Con-
tracting Parties, or unless a replacement tariff is filed and approved prior to the expiry date.

When a tariff has been approved without an expiry date, and where no new tariff has
been filed and approved, this tariff shall remain in force, until the aeronautical authorities
of either Contracting Party gives notice terminating its approval. Such notice shall be given
at least 90 days before the intended expiry date of the tariff. The aeronautical authorities of
the other Contracting Party may, within 30 days of receipt of the said notice, request con-
sultations between the aeronautical authorities of the Contracting Parties for the purpose of
jointly determining a replacement tariff. Such consultations shall be held within 30 days
from the date the other Contracting Party receives such request in writing.

8. Without prejudice to the application of the provisions of the Air Services Agree-
ment the designated airlines shall be allowed to match (i.e. in price level, conditions, and
expiry date) any tariff duly approved and applied by a designated airline of one of the Con-
tracting Parties on a specified route between the Republic of Lithuania and the Kingdom of
Denmark, provided that the matching fare is to be applied on the same specified route or



Volume 2341, 1-4/951

on an alternative routing which does not exceed the distance along the said specified route
by more than 20 per cent.

9. The aeronautical authorities of both Contracting Parties shall endeavour to ensure
that (A) the tariffs charged and collected conform to the tariffs accepted by both aeronau-
tical authorities and (B) no airline rebates any portion of such tariffs by any means, directly
or indirectly.

Article 11. Financial Provisions

1. The designated airline or airlines of one Contracting Party shall on demand - sub-
ject to the right of the other Contracting Party to exercise equitably and in good faith and
on a non-discriminatory basis, the powers conferred by its laws - have the right to convert
and rernit from the other Contracting Party local revenues in excess of sums locally dis-
bursed.

2. The conversion and remittance of such revenues shall be effected on the basis of
the official exchange rates for current payments, or where there are no official exchange
rates, at the prevailing foreign exchange market rates for current payments, and shall not
be subject to any charges except those nomially made by banks for carrying out such con-
version and remittance.

3. Whenever the payments system between Contracting Parties is governed by a spe-
cial aereement, such agreement shall apply.

Article 12. Excnhae o Statistics

The aeronautical authorities of either Contracting Party shall, on request, provide to the
aeronautical authorities of the other Contracting Party such periodic or other statements of
statistics, as may be reasonably required for the purpose of reviewing the capacity provided
on the agreed services by the designated airline or airlines of the first Contracting Party.

Such statements shall include all information required to determine the amount of traf-
fic carried by the airline or airlines on the agreed services.

Article 13. Airline representation

I. The designated airline or airlines of one Contracting Party shall be entitled, in ac-
cordance with the laws and regulations relating to entry, residence and employment of the
other Contracting Party, to bring in and maintain in the territory of the other Contracting
Party those of their own managerial, technical, operational and other specialist staff who
are required for the provision of air services.

2. The designated airline or airlines of each Contracting Party shall have the right to
engage in the sale of air transportation in the area of the other Contracting Party, either
directly or through agents. The Contracting Parties shall not restrict the right of the desig-
nated airlines of each Contracting Party to sell, and of any person to purchase, such trans-
portation in local currency or in any freely convertible currency.
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Article 14. Approval of Flight Schedules

The airline or airlines designated by one Contracting Party shall submit its or their traf-

fic programme for approval to the aeronautical authorities of the other Contracting Party at

least thirty (30) days prior to the beginning of the operation. The programme shall include
in particular the timetables, the frequency of the services, and the types of aircraft to be

used.

Each alteration made at a later date shall be communicated to the aeronautical author-
ities for approval.

Article 15. Aviation Security

I. Each Contracting Party reaffirms that its obligation to the other Contracting Party
to protect the security of civil aviation against unlawful interference forms an integral part

of this Agreement. Each Contracting Party shall in particular act conformity with the avia-
tion security provisions of "the Convention on Offences and Certain Other Acts Committed

on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 September, 1963", "the Convention for the Sup-
pression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at the Hague on 16 December, 1970", "the
Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Aviation,
signed at Montreal on 23 September, 1971" and "Protocol for the Suppression of Unlawful
Acts of Violence at Airports Serving International Civil Aviation, Supplementary to the

Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Aviation, done

at Montreal on 23 September 1971, signed at Montreal on 24 February 1988".

2. Each Contracting Party shall be provided at its request with all necessary assis-
tance by the other Contracting Party to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
and air navigation facilities, and any other threat to the security of civil aviation.

3. The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
applicable aviation security provisions established by the International Civil Aviation Or-

ganization and designated as Annexes to the Convention on International Civil Aviation,

opened for signature at Chicago on 7 December, 1944. Each Contracting Party shall require
that operators of aircraft of its registry or operators of aircraft having their principal place

of business or permanent residence in its area, and the operators of airports in its area,
act in conformity with such aviation security provisions.

4. Each Contracting Party agrees that operators of aircraft may be required to ob-
serve the aviation security provisions referred to in paragraph (3) of this Article required
by the other Contracting Party for entry into, departure from, or while within the area of
that other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures

are effectively applied within its area to protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
carry-on items, baggage, cargo, mail and aircraft stores prior to and during boarding or
loading. Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request
from the other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a partic-

ular threat.
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5. When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
or air navigation facilities occurs, each Contracting Party shall assist the other Contracting
Party by facilitating communications and other appropriate measures intended to terminate
rapidly and safely such incident or threat thereof.

Article 16. Consultations

I. In a spirit of close co-operation, the aeronautical authorities of the Contracting
Parties shall consult each other from time to time with a view to ensuring the implemen-
tation of and satisfactory compliance with the provisions of this Agreement and of its An-
nexes.

2. Either Contracting Party may request consultations, which may be through discus-
sion or by correspondence and shall begin within a period of ninety (90) days of the date of
receipt of the request, unless otherwise agreed by the Contracting Parties.

Article 17. Amendments

I. If either of the Contracting Parties considers it desirable to modify any provision
of this Agreement, it may request consultation with the other Contracting Party; such con-
sultation, which may be between aeronautical authorities, and which may be through dis-
cussion or by correspondence, shall begin within a period of ninety (90) days of the date of
the receipt of the request, unless otherwise agreed by the Contracting Parties. Any modifi-
cations so agreed shall come into force when approved in accordance with the constitution-
al requirements of both Contracting Parties and as confirmed by an exchange of diplomatic
notes.

2. Modifications to the Annexes to this Agreement may be made by direct agreement
between the competent aeronautical authorities of the Contracting Parties.

Article 18. Conibrmitv with Multilateral Conventions

If a general Multilateral Air Convention comes into force in respect of both Contract-
ing Parties, the provisions of such agreement shall prevail.

Consultations in accordance with Article 16 of this Agreement may be held with a
view to determining the extent to which this Agreement is affected by the provisions of the
Multilateral Convention.

Article 19. Settlement of Disputes

1. If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place endeavour
to settle it by negotiation.

2. If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation,
they may agree to refer the dispute for decision to an arbitrator, or the dispute may at the
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request of either Contracting Party be submitted for decision to a tribunal of three arbitra-
tors, one to be nominated by each Contracting Party and the third to be appointed by the
two so nominated. Each of the Contracting Parties shall nominate an arbitrator within a pe-
riod of sixty (60) days from the date of receipt by either Contracting Party from the other
of a notice through diplomatic channels requesting arbitration of the dispute and the third
arbitrator shall be appointed within a further period of sixty (60) days. If either of the Con-
tracting Parties fails to nominate an arbitrator within the period specified, or if the third ar-
bitrator is not appointed within the period specified, the President of the Council of the
International Civil Aviation Organization may be requested by either Contracting Party to
appoint an arbitrator or arbitrators as the case requires. In all cases, the third arbitrator shall
be national of a third State, shall act as president of the tribunal, and shall determine the
place, where arbitration will be held. If the President considers that he is a national of a
State which cannot be regarded as neutral in relation to the dispute, the most Senior Vice-
President who is not disqualified on that ground shall make the appointment. The Arbitral
Tribunal shall reach its decision by a majority of votes.

3. The expenses of the Tribunal shall be shared equally between the Contracting Par-
ties.

4. The Contracting Parties undertake to comply with any decision given under para-
graph (2) of this Article.

5. If and so long as either Contracting Party fails to comply with any decision under
paragraph 2 of this Article, the other Contracting Party may limit, withhold or revoke any
rights or privileges which it has granted by virtue of this Agreement to the Contracting Par-
ty in default or to the designated airline or airlines in default.

Article 20. Termination

This Agreement remains in force for an unlimited period of time.

Either Contracting Party may however at any time give notice in writing to the other
Contracting Party of its decision to terminate this Agreement; such notice shall be simulta-
neously communicated to the International Civil Aviation Organization. In such case the
Agreement shall terminate twelve (12) months after the date of receipt of the notice by the
other Contracting Party, unless the notice to terminate is withdrawn by agreement before
the expiry of this period. In the absence of acknowledgment of receipt by the other Con-
tracting Party, notice shall be deemed to have been received fourteen (14) days after the re-
ceipt of the notice by the International Civil Aviation Organization.

Article 21. Registration

This Agreement and its Annexes and any subsequent amendment thereto shall be reg-
istered with the International Civil Aviation Organization.

Article 22. Entry into Force

This Agreement will enter into force from the date of signature.
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In witness whereof, the undersigned. being duly authorized by their respective Gov-
ernments, have signed this Agreement.

Done, in duplicate, at Vilnius this 09 September 1993 in the English language.

For the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Kingdom of Denmark:

[ILLEGIBLE]
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ANNEX A

1. Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Kingdom of

Denmark:

Column I Column 2

Points in Denmark Vilnius and two more points in the
Territory of Lithuania

2. Nothing will prevent a designated airline of either Contracting Party to serve oth-
er points than those specified in this Annex provided that no commercial rights are exer-
cised between those points and the territory of the other Contracting Party.
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ANNEX B

1. Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Government of
the Republic of Lithuania:

Colmn I

Points in Lithuania

Column 2

Copenhagen and two more points in the territo-
ry of Denmark

2. Nothing will prevent a designated airline of either Contracting Party to serve other
points than those specified in this Annex provided that no commercial rights are exercised
between those points and the territory of the other Contracting Party.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE

LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU DANEMARK
RELATIF AUX SERVICES A1tRIENS

Le Gouvernement de la R~publique de Lituanie et le Gouvernement du Royaume du
Danemark,

Etant parties d la convention relative d l'aviation civile internationale, ouverte d la si-
gnature A Chicago le 7 ddcembre 1944, et

Dsireux de conclure un Accord conforme d ladite Convention en vue d'6tablir des ser-
vices a~riens r~guliers entre leurs territoires respectifs,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. D~finitions

Aux fins du present Accord,

a. le terme "Convention" s'entend de la Convention relative d l'aviation civile inter-
nationale, ouverte d la signature Chicago le 7 d~cembre 1944 et comprend toute annexe
adopt~e en vertu de l'Article 90 de ladite Convention et tout amendement aux Annexes de
la Convention qui ont W adopt~s en vertu des Articles 90 et 94 de celle-ci par les deux Par-
ties contractantes;

b. 'expression "autorit&s a6ronautiques" s'entend, en ce qui concerne le Royaume du
Danemark, du Minist&re des transports, et en ce qui concerne la R~publique de Lituanie, du
Minist&re des transports, ou dans les deux cas, de toute personne ou de tout organisme ha-
bilit~s d remplir les fonctions actuellement exerc~es par les autorit~s susmentionn~es;

c. rexpression "entreprise de transport a~rien d~sign~e" s'entend d'une entreprise de
transport arien d~sign~e et autoris~e conformment I l'Article 3 du present accord;

d. les expressions "territoire", "services a~riens", "services a~riens internationaux",
"entreprise de transport a~rien" et "escale non commerciale" ont la signification donn~e
dans l'Article 96 de la Convention mentionn~e d l'Article 2;

e. le terme "Accord" s'entend du present Accord, de ses Annexes et de tout amende-
ment y relatif;

f. le terme "Annexe" s'entend des Annexes au present Accord ou telles qu'elles peu-
vent etre modifi~es conform~ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'Article 17 du pr6-
sent Accord. Les Annexes font partie int~grante du present Accord et, sauf indication
contraire, toute r~f~rence A rAccord vise 6galement les Annexes, A moins d'indication con-
traire.

g. le terme "tarif' s'entend du prix A payer pour le transport de voyageurs, de bagages
et de cargaisons et des conditions d'application de ce prix, y compris les prix et les condi-
tions pour d'autres services effectu~s par le transporteur dans le cas du transport a~rien et y
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compris la ramuneration et les conditions offertes aux agences, l'exclusion de la remune-
ration ou des conditions du transport de courrier;

h. lexpression "redevances d'usage" s'entend des redevances irnposees par les auto-
rites comp6tentes une entreprise de transport aerien pour l'utilisation par ses a&ronefs, ses
equipages, ses voyageurs et sa cargaison, d'un aeroport ou des facilit~s de navigation a6-
rienne.

Article 2. Droits de circulation

1. Chaque Partie contractante accorde i l'autre Partie les droits suivants pour l'ex-
ploitation de services aeriens intemationaux par lentreprise de transport aerien d&signee de
lautre Partie contractante :

a. survoler le territoire de l'autre Partie contractante sans y faire escale;

b. faire des escales non commerciales sur ledit territoire;

c. faire des escales sur ledit territoire aux points indiques dans l'Annexe au pr6-
sent Accord en vue de debarquer ou d'embarquer, en trafic international, des voyageurs, des
cargaisons et du courrier, separ&rnent ou ensemble.

2. Aucune disposition du paragraphe I du present Article ne peut tre interpr&t~e
comme confrant A lentreprise de transport aerien designee d'une Partie contractante le
droit d'embarquer, sur le territoire de lautre Partie contractante, des voyageurs, des cargai-
sons ou du courrier pour les transporter, moyennant remun&ration ou en ex&cution d'un con-
trat de location, A un autre point du territoire de cette autrc Partie contractante.

3. Les entreprises de transport aerien de chaque Partie contractante autres que celles
designes A lArticle 3 du present Accord jouissent &galement des droits specifies au para-
graphe la et b du present Article.

Article 3. D~signation cles entreprises de transport a&'ien

I. Chaque Partie contractante a le droit de d&signer par &rit A lautre Partie contrac-
tante une ou plusieurs entreprises de transport aerien qui seront chargaes d'assurer les ser-
vices convenus sur les itindraires specifies.

2. Au requ de la designation, prdsentde et confirn&e par la voie diplomatique. l'autre
Partie contractante doit, sous reserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du prdsent Ar-
ticle, accorder sans delai l'autorisation d'exploitation voulue A lentreprise de transport a&-
rien designee.

3. Les autoritds adronautiques d'une Partie contractante peuvent exiger d'une entre-
prise de transport adrien designee par lautre Partie la preuve qu'elle est en mesure de rem-
plir les conditions prescrites par les lois et rdglernents que ces autoritds appliquent
normalement et raisonnablement A 1'exploitation des services aeriens commerciaux intema-
tionaux, en conformit& avec les dispositions de la Convention.

4. a. Le Gouvernement du Royaume du Danernark a le droit de refuser d'accorder
'autorisation d'exploitation mentionnde au paragraphe 2 du present Article ou d'imposer les

conditions qu'il peut estimer ndcessaires pour l'exercice par une entreprise de transport a&-
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rien d&sign6e des droits sp~cifi~s lArticle 2, chaque fois qu'il n'est pas certain qu'un con-

tr6le effectif sur cette entreprise de transport a6rien est assure en Lituanie et que ladite
entreprise de transport a~rien constitue une soci~t6 qui a son siege en Lituanie.

b. Le Gouvernement de la R~publique de Lituanie a le droit de refuser d'accor-

der lautorisation d'exploitation mentionne au paragraphe 2 du present Article ou d'impo-

ser les conditions qu'il peut estimer ncessaires pour lexercice par une entreprise de
transport arien d~sign~e des droits sp6cifi~s A l'Article 2, chaque fois qu'il nest pas certain
qu'un contr6le effectif sur cette entreprise de transport a6rien est assur6 au Danemark et que
ladite entreprise de transport a~rien constitue une soci6te qui a son siege au Danemark.

5. Lorsqu'une entreprise de transport a~rien a &t& ainsi d~sign&e et autoris6e, elle peut

exploiter les services convenus, A condition qu'elle se conforme A toutes les dispositions ap-
plicables du present Article, y compris celles qui concernent les tarifs.

Article 4. Annulation, suspension et imposition de conditions

1. Chaque Partie contractante a le droit de suspendre ou de r&voquer une autorisation

d'exploitation, de rvoquer rexercice des droits 6num~r~s A l'Article 2 du present Accord
par une entreprise de transport d~sign~e par lautre Partie contractante, ou de soumettre

l'exercice de ces droits aux conditions qu'elle juge ncessaires :

a. i. dans le cas du Gouvernement du Royaume du Danemark, toutes les fois

o6 il n'a pas la certitude qu'un contr6le effectif sur cette entreprise de transport a6rien est

assur6 en Lituanie et que lentreprise de transport a~rien est constitute en soci~t& et qu'elle
a son siege en Lituanie;

ii. dans le cas du Gouvernement de la R~publique de Lituanie, toutes les
fois oOi il n'a pas la certitude qu'un contr6le effectif sur cette entreprise de transport a6rien

est assur6 au Danemark et que 'entreprise de transport a6rien est constitute en soci~t6 et a
son siege au Danemark;

b. si cette entreprise de transport a~rien ne respecte pas les lois et r~glements de
la Partie contractante qui accorde ces droits; ou

c. dans le cas oi une entreprise de transport a6rien n6glige de toute autre manie-

re de conformer son exploitation aux conditions prescrites dans le present Accord.

2. A moins qu'une mesure de retrait ou de suspension immediate de lautorisation

d'exploitation mentionn~e au paragraphe 1 du present Article ou d'imposition de conditions

ne soit imperative pour empecher que les lois ou reglements continuent d'etre enfreints, il
n'est fait usage de cette facult& qu'apres consultation de lautre Partie contractante.

Article 5. Redevances d'usage

I. Une Partie contractante nimpose pas aux entreprises de transport aerien designees

de l'autre Partie contractante des redevances d'usage plus 6levees que celles qu'elle impose
A ses propres entreprises de transport aerien fonctionnant entre les territoires des Parties
contractantes.
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Toute redevance imnpos&e sur le trafic a&rien international rdalis& par les entreprises de
transport adrien autoris&es d'une des Parties contractantes est lide de faqon raisonnable au
coot du service rendu i l'entreprise de transport adrien concern&e et perque conform&ment
aux directives pertinentes publi&es par l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACl).

2. En ce qui concerne les services convenus, les memes conditions uniformes s'ap-
pliquent i 'utilisation, par les entreprises de transport aerien des deux Parties contractantes,
des adroports ainsi que de toutes les autres installations qui reldvent de leur autorit&.

3. Chaque Partie contractante encourage les consultations sur les redevances d'usage
entre ses autorites comp&tentes et Ics entreprises de transport adrien utilisant les services et
installations fournies par les autorites qui imposent ces redevances, par l'interm&diaire, le
cas &chdant, des organisations reprdsentant ces entreprises. Un d&lai raisonnable accompa-
gnera la notification de tout changement propose dans le montant des redevances afin de
permettre aux utilisateurs d'exprimer leur point de vue avant que lesdits changements pren-
nent effet. Par ailleurs, chaque Partie contractante autorise ses autoritds compdtentes et les
utilisateurs i 6changer les renseignements approprids sur ces redevances.

Article 6. Droits de douane

I. Les adronefs affectds i des services adriens internationaux par les entreprises de
transport adrien d&signdes de chaque Partie contractante, de mrnme que leur 6quipement
normal, les carburants et lubrifiants et les provisions de bord (y compris les denrdes alimen-
taires, les boissons et le tabac) se trouvant i bord sont exempts de tous droits de douane,
frais d'inspection et autres droits et taxes i leur arrivde sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante, A. condition que lesdits dquipements, carburants, lubrifiants et provisions restent
i bord de I'adronefjusqu'A ce qu'ils soient reexportds.

2. Sont 6galement exempts des droits, frais et redevances mentionnds au paragraphe
1 du present Article, A l'exception des redevances correspondant A une prestation de servi-
ces :

a. les provisions de bord introduites ou embarqudes sur le territoire de l'une des
Parties contractantes et, dans des limites raisonnables, destindes i tre utilisdes i bord d'ae-
ronefs qui quittent le territoire en question et qui sont exploitds en service adrien interna-
tional par une entreprise de transport adrien designee de l'autre Partie contractante;

b. les pidces de rechange, y compris les moteurs, introduites sur le territoire de
lune des Parties contractantes et destinees i l'entretien ou At la remise en tat d'adronefs ex-
ploitds en service adrien international par une entreprise de transport adrien ddsignde dc
lautre Partie contractante; et

c. les carburants lubrifiants et approvisionnements techniques d'utilisation im-
mddiate introduits ou fournis sur le territoire de lune des Parties contractantes et destines At
dtre utilisds i bord d'un adronef exploit& en service adrien international par une entreprise
de transport adrien designde de l'autre Partie contractante, mdme si ces approvisionnements
sont destinds A tre utilisds au-dessus du territoire de la Partie contractante o6 ils auront dtd
embarquds.
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3. I1 peut tre exig que les 6quipements et les approvisionnements mentionn~s aux
paragraphes I et 2 du present Article soient places sous la surveillance ou le contr6le des
autorit~s comp(tentes.

4. Les exemptions que pr~voit le present Article s'appliquent 6galement dans les cas
o6i les entreprises de transport a~rien d~sign~es de lune des Parties contractantes ont conclu
avec une ou plusieurs entreprises de transport a(rien des arrangements en vue du prt ou du
transfert sur le territoire de I'autre Partie contractante des articles 6numrs aux paragraphes
I et 2 du present Article, A condition que ladite entreprise ou lesdites entreprises de trans-
port afrien b~n~ficient des mmes exemptions de la part de cette autre Partie contractante.

Article 7. Stockage de l'6quipement et des provisions de bord

L'6quipement normal de bord, de m~me que les articles et provisions demeurant A bord
des a&ronefs exploit~s par lentreprise de transport arien de 'une des Parties contractantes
ne peuvent tre d~charg~s sur le territoire de lautre Partie contractante qu'avec lassenti-
ment des autorit~s douani~res de cette derni~re. En ce cas, ils peuvent tre places sous la
surveillance de ces autorit~s jusqu' ce qu'ils soient r~export~s ou qu'on en dispose de quel-
que autre faqon, conform~ment aux rbglements douaniers.

Article 8. Formalitks d'admission

I. Les lois et rbglements d'une des Parties contractantes relatifs A l'entr~e, au passage
en douane, au transit, A limmigration, aux passeports, au d~douanement et A la quarantaine
s'appliquent A l'entreprise ou aux entreprises de transport a~rien d~sign~es de l'autre Partie
contractante, i leurs 6quipages, leurs voyageurs, leurs cargaisons et au courrier, qu'il s'agis-
se du transit, de l'entr~e dans le pays ou du depart de ce dernier et pendant le s6jour sur le
territoire de ladite Partie contractante.

2. Les voyageurs en transit sur le territoire de l'une ou lautre des Parties contractan-
tes ne sont soumis qu'd des formalit~s de douane et de contr6le d'immigration simplifies.
Les bagages et les cargaisons en transit direct sont exempt~s de droits de douane et autres
taxes similaires.

Article 9. Dispositions relatives t la capacit6

1. Les entreprises de transport a~rien d~sign~es de chaque Partie contractante ont la
facult6 d'exploiter, dans des conditions 6quitables et 6gales, les services a~riens sur les rou-
tes sp&cifies dans l'Annexe au present Accord.

2. Lentreprise de transport a~rien d~sign~e par lune ou l'autre des Parties contrac-
tantes doit, en exploitant les services convenus sur les routes sp&cifi~es dans l'Annexe au
present Accord, prendre en consideration les intrets de l'entreprise (ou des entreprises) de
transport a~rien d~sign~e(s) par lautre Partie contractante afin de ne pas affecter indfiment
les services a~riens assures par cette dernire (ou ces demi~res).

3. Les services convenus assures par une entreprise de transport a~rien d~sign~e ont
toujours pour but essentiel de fournir une capacit6 adapt~e aux besoins actuels et raisonna-
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blement prdvisibles en cc qui concerne le transport des voyageurs, du courrier et du fret, en
provenance ou A destination duI territoire de la Partie contractante qui a d~sign& l'entreprise
de transport a&rien.

Article 10. Tar{'f.

1. Les tarifs _ appliquer par 'entreprise ou les entreprises de transport aerien d&si-
gnde(s) par l'une des Parties contractantes pour le transport A destination ou en provenance
du territoire de lautre Partie contractante sont fixes A des taux raisonnables, compte dfiment
tenu de tous les &ldments d'appr&ciation pertinents et notamment des frais d'exploitation. de
Ia r~alisation d'un ben&fice raisonnable, des caract~ristiques de services telles que les nor-
mues de vitesse et la classe des services et des tarifs pratiqu&s par les autres entreprises de
transport a6rien.

2. Les tarifs vises au paragraphe I du present Article peuvent &tre fixes d'un commun
accord par les entreprises de transport a&rien d&signies des deux Parties contractantes. Si
possible. des arrangements seront convenus dans le cadre de consultations avec d'autres en-
treprises de transport a~rien exploitant la rn~me route, en tout ou en partie. Toutefois, il nest
pas interdit aux entreprises de transport a&rien d~signdes de proposer des tari fs, ni aux auto-
rites aronautiques des Parties contractantes d'approuver lesdits tarifs, si lentreprise con-
cerne n'a pas obtenu l'accord des autres entreprises de transport a&rien dsign&es i propos
de ces tarifs ou si aucune autre entreprise de transport a&ien d&sign6e n'exploite la m1me
route.

3. Les tarifs propos&s par une entreprise de transport aerien ddsign&e par Line Partie
contractante pour le transport vers une zone de l'autre Partie contractante ou en provenance
de ladite zone seront ddposes pour approbation auprds des autoritds adronautiques des Par-
ties contractantes lesquelles peuvent demander des propositions sdpardes. Les tarifs seront
ddposds trente (30) jours au moins (ou dans un ddlai plus court dont peuvent convenir les
autoritds adronautiques des Parties contractantes) avant la date proposde de leur entr&e en
vigueur. Dans des cas specifiques, ce dd1ai pourra &tre rdduit, sous reserve du consenternent
desdites autorit&s. Les tarifs proposds seront considr&s comme ayant &t& ddposds auprds
des autoritds adronautiques d'une Partie contractante i la date i laquelle ils ont 6t& requs par
lesdites autoritds.

4. Aucun tarifne pourra tre appliqu& sans l'approbation des autoritds adronautiques
des deux Parties contractantes. Toute proposition de tarif dpos&e confoni&rment au para-
graphe 3 du present Article sera censde avoir &t& approuvee par les autorit~s adronautiques
de ladite Partie contractante, t moins que les autoritds adronautiques d'une Partie contrac-
tante aient notifi& aux autoritds adronautiques de lautre Partie contractante leur ddsaccord
concernant le tarif propos&, dans les vingt et un (21) premiers jours de la pdriode de trente
(30) jours susmentionne au paragraphe 3 du prdsent Article.

5. Si Line notification de ddsaccord est donnde conformdment aux dispositions du pa-
ragraphe 4 du prdsent Article, les autoritds adronautiques des Parties contractantes s'effor-
ceront de fixer le tarif d'un commun accord. A cette fin, une Partie contractante peut, dans
les 30jours suivant la notification de ddsaccord, demander des consultations entre les auto-
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rit6s a6ronautiques des Parties contractantes, qui seront tenues dans les 30jours A compter
de la r6ception de la demande par 6crit.

6. Si les autorit~s a6ronautiques ne parviennent pas A s'entendre sur l'approbation de
tout tarif propos6 en vertu du paragraphe 3 ci-dessus ou ne parviennent pas A d6terminer
tout tarif conform~ment au paragraphe 5 ci-dessus, le diffrend sera r6g16 conformment
aux dispositions de l'Article 19 du pr6sent Accord.

7. Les tarifs 6tablis conform6ment aux dispositions du pr6sent Article resteront en
vigueurjusqu'A ce que de nouveaux tarifs aient 6t6 6tablis conform6ment aux dispositions
du present Article.

En approuvant les tarifs, les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante peuvent
toutefois accompagner leur approbation des dates d'expiration qu'elles consid~rent appro-
pri6es. Lorsqu'un tarifest accompagn6 d'une date d'expiration, il reste en vigueurjusqu'A la
date fix6e, A moins qu'il ne soit retir6 par l'entreprise ou les entreprises de transport a6rien
concem6es ou A moins qu'un tarif de remplacement ait 6t& d6pos et approuv6 avant la date
d'expiration.

Lorsqu'un tarif a 6 approuv6 sans date d'expiration ou sans qu'un nouveau tarifait &t&
d6pos et approuv , ledit tarif reste en vigueurjusqu'au moment o6i les autorit6s a6ronauti-
ques de la Partie contractante concerne notifient A l'entreprise de transport a6rien int6res-
s6e la fin de son approbation. Une telle notification doit tre donn~e (90) jours au moins
avant la date d'expiration pr6vue du tarif. Les autoritds afronautiques de lautre Partie con-
tractante peuvent, dans les 30 jours A partir de la r6ception de ladite notification demander
des consultations entre les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes afin de d6ter-
miner en commun un tarifde remplacement. Lesdites consultations se tiendront dans les 30
jours partir de la date A laquelle 'autre Partie contractante reqoit ladite demande 6crite.

8. Sans pr6judice de l'application des dispositions de l'Accord relatifaux services a6-
riens, les entreprises de transport a6rien d6sign6es sont autoris~es A faire des offres plus in-
t6ressantes (pour ce qui est des prix, des conditions et des dates d'expiration) que tout tarif
dtiment approuv6 et appliqu& par une entreprise de transport a6rien d6sign6e par l'une des
Parties contractantes pour un itin6raire sp6cifi6 entre la R~publique de Lituanie et le Royau-
me du Danemark, 5 condition que cette offre s'applique au m~me itin6raire sp6cifi6 ou A un
autre itin6raire qui ne d6passe pas de 20 % la distance dudit itin&aire sp~cifi .

9. Les autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes veillent At ce que A) les
tarifs appliqu6s soient conformes aux tarifs approuv~s par les autorit6s comp6tentes et B)
qu'aucune entreprise de transport a6rien d~sign~e n'offre de r6duction, directement ou indi-
rectement, sur toute portion desdits tarifs.

Article 11. Dispositions financikres

I. Lentreprise de transport a6rien d~sign~e ou les entreprises de transport a~rien d&-
sign6es d'une Partie contractante ont le droit, sur demande et sous r6serve des droits de
i'autre Partie contractante, d'exercer de bonne foi, 6quitablement et sur une base non discri-
minatoire, les pouvoirs conf6r6s par sa 16gislation de convertir et de transf6rer dans leur
pays les recettes locales en exc6dent des d6penses effectu6es localement.
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2. La conversion et le transfert desdites recettes sont effectu&s an taux de change of-
ficiel applicable aux transactions courantes on, en l'absence de taux de change officiel. an
taux de change du march& applicable aux transactions courantes et ils ne sont soumis i
aucin frais except ceux qui sont normalement pr lev6s par les banques pour les operations
de conversion et de transfert.

3. Lorsque le systbmle de transactions entre les Parties contractantes est rdgi par unl
accord sp&ial, ce dernier est applicable.

Article 12. Echange de stalistiques

Les autorit&s a&ronautiques de 'une ou l'autre des Parties contractantes fournissent aux
autorit&s de l'autre Partie contractante, sur leur demande, les relevds statistiques, p~riodi-
ques ou autres, dont celles-ci pourraient avoir besoin pour examiner la capacit offerte pour
les services convenus par lentreprise de transport aerien d~signde de la prenire Partie con-
tractante.

Ces relev~s contiennent toutes les informations n&cessaires pour determiner le volume
du trafic assure par 'entreprise (ou les entreprises) en ce qui concerne les services conve-
nus.

Article 13. Reprcsentation de 'entreprise de trans/port aerien

I. L'entreprise on les entreprises dsign~es de transport adrien d'une Partie contrac-
tante seront autoris~es, conformdment A la lkgislation et r{glementation de lautre Partie
contractante concernant l'entr~e, la r&sidence et l'emploi, d'amener et de maintenir sur le
territoire de lautre Partie contractante le personnel de direction ainsi que le personnel tech-
nique et op rationnel et autres sp&cialistes n&cessaires A la prestation de services de trans-
port adrien.

2. Les entreprises de transport adrien ddsign~es par les Parties contractantes ont le
droit de vendre sur le territoire de lautre Partie contractante, directement on par l'entremise
d'agences, des prestations de transport adrien. Les Parties contractantes ne restreignent pas
le droit des entreprises de transport aarien ddsign&es par chaque Partie contractante de ven-
dre ni le droit pour toute personne d'acheter ces prestations en rnonnaie locale ou en toute
autre monnaie librement convertible.

Articlc 14. Approbation dles horaires

L'entreprise (ou les entreprises) de transport aerien d&signe(s) par une Partie contrac-
tante soumettent pour approbation ses horaires de vol aux autoritds a&ronautiques de l'autre
Partie contractante trente (30) jours an moins avant leur entree en vigueur. Le programme
contient en particulier les horaires, la frdquence des services et les types d'adronefs Wiliss.

Toutes modifications apportdes ultdrieurement A des horaires dejA approuv&s sont &ga-
lement soumises A approbation.
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Article 15. ScuritW a~rienne

1. Chaque Partie contractante r~affirme que l'obligation qu'elle a i 1'Ngard de l'autre
de prot~ger ]a s~curit6 de l'aviation civile contre tous actes dintervention illicites fait partie
int~grante du present Accord. En particulier, elle s'acquitte des obligations en matire de
s6curit6 de la navigation adrienne qui lui incombent en vertu de la Convention relative aux
infractions et A certains autres actes survenant A bord des aronefs, sign6e A Tokyo le 14
septembre 1963, de la Convention pour la r6pression de la capture illicite d'a6ronefs, sign6e
A la Haye le 16 d6cembre 1970, et de ]a Convention pour la repression d'actes illicites diri-
g~s contre la s6curit& de laviation civile, sign6e At Montr6al le 23 septembre 1971, ainsi que
du Protocole pour la r6pression des actes illicites de violence dans les a6roports servant A
l'aviation civile internationale, compl~mentaire A, la Convention pour la r6pression d'actes
illicites dirig~s contre la s6curit6 de laviation civile, fait A Montreal le 23 septembre 1971
et sign6 A Montreal le 24 f~vrier 1988.

2. Chaque Partie contractante pr6te A l'autre, sur sa demande, toute l'aide n6cessaire
pour pr6venir la capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes illicites portant atteinte
A la s6curit6 desdits a6ronefs, de leurs voyageurs et de leurs 6quipages, comme des a6ro-
ports et des installations de navigation a6rienne, ainsi que toute autre menace contre la s&-
curit6 de laviation civile.

3. Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux normes
de s6curit& a6rienne applicables et fix~es par l'Organisation de l'aviation civile intematio-
nale, qui figurent en Annexe A la Convention relative A l'aviation civile intemationale,
ouverte A la signature i Chicago le 7 d6cembre 1944. Chaque Partie contractante exige des
exploitants d'a6ronefs de son pavilion, des exploitants d'a6ronefs dont le principal 6tablis-
sement ou la r6sidence permanente sont situ~s dans sa zone et des exploitants d'a6roports
situ6s dans sa zone qu'ils se conforment auxdites dispositions relatives A la s6curit6 a6rien-
ne.

4. Chaque Partie contractante convient que les exploitants d'a~ronefs peuvent ftre in-
vit6s A observer les dispositions relatives i la s6curit6 a6rienne mentionn6es au paragraphe
3 du present Article, exig~es par l'autre Partie contractante pour rentr6e dans sa zone ou le
d6part de cette dernibre ou pendant leur s6jour dans ladite zone de lautre Partie contractan-
te. Chaque Partie contractante veille i ce que des mesures efficaces soient prises dans sa
zone afin de prot6ger les a6ronefs, de contr6ler les voyageurs et leurs bagages A main, d'ins-
pecter comme il convient les &quipages et les cargaisons, y compris les bagages de soute,
et les provisions de bord des a6ronefs avant et pendant lembarquement ou le d6barque-
ment. Chaque Partie contractante examine 6galement avec bienveillance toute demande
&manant de lautre Partie contractante pour que des mesures sp6ciales de s6curit6 soient pri-
ses pour faire face i une menace particulibre.

5. Lorsque se produit un incident, ou que plane la menace d'un incident de capture
illicite d'un a6ronef civil ou d'autres actes illicites i I'encontre de la s6curit6 d'un de leurs
a6ronefs, de ses voyageurs et de son 6quipage, ou encore d'un a6roport ou d'installations de
navigation a6rienne, les Parties contractantes se pretent mutuellement assistance en facili-
tant les communications et en prenant les autres mesures appropriees en vue de mettre fin
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aussi rapidement que possible et avec Lin mininmun de risques audit incident ou 't ladite me-
nace.

Article 16. Consultations

I. Dans un esprit de coop&ration, les autorit&s a~ronautiques des parties contractan-
tes se consultent mutuellement de temps b, autre en vue d'assurer I'application et le respect
satisfaisant des dispositions du pr&sent Accord et de ses Annexes.

2. Chaque Partie contractante peut demander des consultations qui peuvent etre te-
nues par correspondance on verbalement et qui commencent dans les quatrc-vingt-dix (90)
jours 5 compter de la date de reception de la demande, i moins que les Parties contractantes
nen conviennent autrement.

Article 17. Amendements

I. Si l'une des Parties contractantes juge souhaitable de modifier les dispositions du
present Accord, elle peut demander des consultations avec lautre Partie contractante. Ces
consultations qui pourront se derouler au niveau des autoritds aeronautiques, soit par voie
de discussions orales, soit par correspondance, debutent dans un ddlai de quatre-vingt-dix
(90) jours i compter de la date de r&ception de la demande, A moins que les deux Parties
contractantes n'en conviennent autrement. Toute modification ayant fait l'objet d'un accord
entre en vigueur aprbs son approbation, conformment aux formalit~s constitutionnelles
des deux Parties contractantes et apr&s confirmation par un 6change de notes diplomati-
ques.

2. Des modifications t l'Annexe au present Accord peuvent tre apportes aprs en-
tente directe entre les autorit&s aeronautiques competentes des Parties contractantes.

Article 18. Con/brniit auv conventions nultilatc'ales

Si une convention multilat&rale generale relative an trafic airien entre en vigueur en ce
qui concerne les deux Parties contractantes, les dispositions de cette convention sont appli-
cables.

Des consultations peuvent tre tenues conformiment A l'Article 16 du present Accord
en vue de determiner dans quelle mesure le present Accord est affect6 par les dispositions
de la Convention multilat~rale.

Article 19. R-glement des dlfrfrends

I. Si un diffrend surgit entre les Parties contractantes quant At l'interpr~tation ou i
l'application du present Accord, elles s'efforcent en premier lieu de le r~gler par voie de n&-
gociation.

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas At rgler le differend par voie de n&-
gociation, elles peuvent convenir de soumettre le diffrrend A la decision d'un arbitre, ou
bien le diffdrend peut &tre, i la demande de lune d'elles, soumis At la decision d'un tribunal
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compos& de trois arbitres, chacune des Parties en nommant un et le troisi~me 6tant d~signe
par les deux premiers. Chaque Partie contractante nomme son arbitre dans les soixante (60)

jours A partir de la date A laquelle l'une d'elles a re~u de l'autre une note diplomatique de-
mandant l'arbitrage du diff~rend par un tribunal ainsi constitu&; le troisi~me arbitre est d6-
sign6 dans un nouveau ddlai de soixante (60) jours. Si l'une ou l'autre des Parties
contractantes ne nomme pas son arbitre dans le dMlai prescrit, ou si le troisi~me arbitre nest
pas d~sign6 dans le d6lai prescrit, chacune des Parties contractantes peut prier le President
du Conseil de l'Organisation de laviation civile internationale de designer un ou plusieurs
arbitres, selon les besoins. Dans tous les cas, le troisi~me arbitre est ressortissant d'un 1ttat
tiers, fait fonction de President du tribunal et determine le lieu o6f l'arbitrage se droulera.
Si le President considbre qu'il est un ressortissant d'un tat qui ne peut tre consid~r& corn-
me neutre en ce qui concerne le diffrend, le Vice-President le plus ancien, qui nest pas
disqualifi6 pour cette raison, proc~de A la nomination. Le Tribunal d'arbitrage prend sa d6-
cision A la majorit6 des voix.

3. Les d~penses du tribunal sont partag~es At 6galit& entre les Parties contractantes.

4. Les Parties contractantes s'engagent A se conformer A toutes les decisions rendues
en application du paragraphe 2 du present Article.

5. Si l'une ou lautre Partie contractante ne se conforme pas A une dcision prise con-

form~ment au paragraphe 2 du present article, et aussi longtemps que dure cet Etat de cho-
ses, l'autre Partie contractante peut limiter, suspendre ou r~voquer tous droits ou privileges
qu'elle a accord(s en vertu du present Accord A la Partie contractante en d~faut ou A rentre-
prise (ou aux entreprises) de transport arien d~sign~e(s) en d~faut.

Article 20. Dknonciation

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment notifier par 6crit A l'autre Partie
sa decision de mettre fin au present Accord. Ladite notification est simultan~ment commu-
niqu~e A l'Organisation de l'aviation civile internationale. Dans ce cas, l'Accord expire dou-
ze (12) mois apr~s la date de rception de la notification par 'autre Partie contractante, d
moins que la notification d'expiration ne soit retiree par accord avant l'expiration de ladite
priode. En l'absence d'un accus6 de reception de l'autre Partie contractante, la notification
est r~put~e avoir W reque quatorze (14) jours apr s la reception de ia notification par l'Or-
ganisation de laviation civile internationale.

Article 21. Enregistrement

Le present Accord et ses Annexes, ainsi que toutes modifications dont ils feront ult6-
rieurement l'objet, sont enregistr~s aupr~s de l'Organisation de I'aviation civile internatio-
nale.
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Article 22. Entice en vigueur

Le present Accord entrera en vigueur la date de sa signature.

En foi de quoi, les soussign~s, dcrment autoris~s A cet effet par leurs Gouvernemnents
respectifs, ont sign6 le present Accord.

Fait en double exemplaire r Vilnius le 9 septernbre 1993 en langue anglaise.

Pour le Gouvernernent de la R~publique de Lituanie

[ILLISI BLE]

Pour le Gouvernernent du Royaurne du Danernark

[ILLISIBLE]
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ANNEXE A

1. Routes devant tre exploit&es par l'entreprise ou les entreprises de transport a~rien
d~sign~e(s) du Gouvernement du Royaume du Danemark :

Colonne I

Points au Danemark

Colonne 2

Vilnius et deux autres points en Lituanie

2. Rien n'emp6chera lentreprise d6sign~e par lune ou 'autre des Parties contractan-
tes de desservir d'autres points que ceux sp6cifi~s dans la pr6sente Annexe, A condition
qu'aucun droit commercial ne soit exerc6 entre ces points et le territoire de lautre Partie
contractante.
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ANNEXE B

I. Routes devant tre exploit~es par l'entreprise de transport adrien dsigne dU GoLu-
vernenent de la R&publique de Lituanie :

Colonne I

Points en Lituanie

Colonne 2

Copenhague et deux autres points au Danemark

2. Rien nemp&chera l'entreprise ddsign&e par lune ou lautre des Parties contractan-
tes de desservir d'autres points que ceux sp~cifies dans ]a prdsente Annexe, A condition
qu'aucun droit commercial ne soit exerc& entre ces points et le territoire de l'autre Partie
contractante.
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ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE HELLENIC REPUBLIC
ON THE PROMOTION AND RECIPROCAL PROTECTION OF
INVESTMENTS

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Hellenic Re-
public,

Hereinafter referred to as the "Contracting Parties",

Desiring to intensify their economic cooperation to the mutual benefit of both States
on a long term basis,

Having as their objective to create favourable conditions for investments by investors
of either Contracting Party in .the territory of the other Contracting Party,

Recognizing that the promotion and reciprocal protection of investments, on the basis
of this Agreement, will stimulate individual business initiative in this field and will be con-
ducive to the flow of prosperity in both Contracting Parties,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement:

I. "Investment" means every kind of asset invested by an investor of one Contracting
Party in the territory of the other Contracting Party, provided that such investment has been
made in accordance with the legislation of the second Contracting Party, and in particular,
though not exclusively, includes:

a) movable and immovable property and any property rights such as mortgages,
liens or pledges as well as other similar rights;

b) shares in and stock and debentures of a company and any other form of par-
ticipation in a company;

c) claims to money which has been used to create an economic value or to any
performance under contract having economic value, as well as loans connected to an invest-
ment:

d) intellectual and industrial property rights, patents. trade marks, technical pro-
cesses, know-how, goodwill and any other similar rights;

e) concessions under public law, including concessions to search for, cultivate,
extract or exploit natural resources, as well as all other rights given by law, by contract or
by decision of the authority, in accordance with the law.

A possible change in the form in which the investments have been made does not affect
their character as investments, provided that such a change is made in accordance with the
laws and regulations of the host Contracting Party.
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2. "Returns" means the amounts yielded by an investment and in particular, though
not exclusively, includes profit, interest, capital gains, dividends, royalties and fees.

3. "Investor" means:

a) in respect of the Republic of Lithuania:

i) natural persons who are nationals of the Republic of Lithuania, according
to Lithuanian laws and persons without nationality who have permanent residence in the
territory of the Republic of Lithuania;

ii) any entity constituted under the laws of Lithuania and registered in the
territory of the Republic of Lithuania, in conformity with its laws and regulations;

iii) any entity or organization established under the law of any third State,
which is directly or indirectly controlled by Lithuanian nationals or by entities having their
seat (.head office) in the territory of the Republic of Lithuania, it being understood that con-
trol requires a substantial part in the ownership.

b) in respect of the Hellenic Republic:

i) natural persons having Greek nationality in accordance with the law of
the Hellenic Republic;

ii) legal persons constituted in accordance with the laws of the Hellenic Re-
public.

4. "Territory" means in respect of either Contracting Party, the territory under its
sovereignty including the territorial sea, as well as submarine areas over which that Con-
tracting Party exercises, in conformity with international law, sovereign rights or jurisdic-
tion.

Article 2. Promotion and Protection of Investments

I. Each Contracting Party promotes in its territory investments by investors of the
other Contracting Party and admits such investments in accordance with its legislation.

2. Investments by investors of a Contracting Party shall, at all times, be accorded fair
and equitable treatment and shall enjoy full protection and security in the territory of the
other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that the management, mainte-
nance, use, enjoyment or disposal, in its territory, of investments by investors of the other
Contracting Party, is not in any way impaired by unjustifiable or discriminatory measures.

3. Returns from the investment and, in case of reinvestment, the income ensuing
therefrom, enjoy the same protection as the initial investments.

4. Each Contracting Party shall observe any other obligation it may have entered into
with regard to investments of investors of the other Contracting Party.

Article 3. Treatment of Investments

1. Each Contracting Party shall accord to investments, made in its territory by inves-
tors of the other Contracting Party, treatment not less favourable than that which it accords
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to investments of its own investors or to investments of investors of any third State, which-
ever is more favourable.

2. Each Contracting Party shall accord to investors of the other Contracting Party, as
regards their activity in connection with investments in its territory, treatment not less
favourable than that which it accords to its own investors or to investors of any third State,
whichever is more favourable.

3. The provisions of paragraphs I and 2 of this Article shall not be construed so as
to oblige one Contracting Party to extend to the investors of the other Contracting Party the
benefit of any treatment, preference or privilege resulting from:

a) its participation in any existing or future customs union, economic union,
regional economic integration agreement or similar international agreement, or

b) any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to tax-
ation.

Article 4. Evprolpriation

I. Investments by investors of either Contracting Party in the territory of the other
Contracting Party shall not be expropriated, nationalized or subjected to any other measure
the effects of which would be tantamount to expropriation or nationalization (hereinafter
referred to as "expropriation"), except in the public interest, under due process of law, on
a non discriminatory basis and against payment of prompt, adequate and effective compen-
sation. Such compensation shall amount to the market value of the investment affected im-
mediately before the actual measure was taken or became public knowledge, whichever is
the earlier, it shall include interest from the date of expropriation until the date of payment
at a commercial rate established on a market basis and shall be freely transferable in a freely
convertible currency.

2. The provisions of paragraph I of this Article shall also apply where a Contracting
Party expropriates the assets of a company which is constituted under the laws in force in
any part of its own territory and in which investors of the other Contracting Party owns
shares.

3. Investors, whose assets are being expropriated, shall have the right, Linder the law
of the expropriating Contracting Party, to prompt review, by the appropriate judicial or ad-
ministrative authorities of that Contracting Party of their case, of the valuation of their in-
vestment and of the payment of compensation. in accordance with the principles set out in
paragraph I of this Article.

4. Investors referred to in Article 1, paragraph 3. point a) iii)of this Agreement, may
not raise claims under this Article, if compensation has been paid pursuant to a similar pro-
vision in another Investment Protection Agreement concluded by the Republic of Lithua-
nia.

Article 5. Compensation./or Losses

I. Investors of one Contracting Party whose investments in the territory of the other
Contracting Party suffer losses owing to war or other armed conflict, a state of national
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emergency, civil disturbance or other similar events in the territory of the other Contracting
Party shall be accorded by the latter Contracting Party treatment, as regards restitution, in-
demnification, compensation or other settlement, no less favourable than that which the
latter Contracting Party accords to its own investors or to investors of any third State,
whichever is more favourable. Resulting payments shall be made without delay and shall
be freely transferable in a freely convertible currency.

2. Without prejudice to paragraph I of this Article, investors of one Contracting Par-
ty who, in any of the situations referred to in that paragraph suffer losses in the territory of
the other Contracting Party resulting from:

a) requisitioning of their investment or part thereof by the latter's forces or au-
thorities,

or

b) destruction of their investment or part thereof by the latter's forces or author-
ities, which was not required by the necessity of the situation,

shall be accorded restitution or compensation which in either case shall be prompt, ad-
equate and effective.

Article 6. Repatriation of Investment and Returns

I. Each Contracting Party shall guarantee, in respect of investments of investors of
the other Contracting Party, the unrestricted transfer of the investment and its returns.

The transfers shall be effected without delay, in a freely convertible currency, at the
market rate of exchange applicable on the date of transfer and in accordance with the pro-
cedures established by the Contracting Party in the territory of which the investment has
been made.

2. Such transfers shall include in particular, though not exclusively:

a) capital and additional amounts to maintain or increase the investment;

b) profits, interest, dividends and other current income;

c) funds in repayment of loans;

d) royalties and fees;

e) proceeds of sale or liquidation of the whole or any part of the investment;

f) compensation under Articles 4 and 5;

g) unspent earnings and other remuneration of personnel engaged from abroad,
in connection with such investment.

Article 7. Subrogation

I. If the investments of an investor of one Contracting Party in the territory of the
other Contracting Party are insured against non-commercial risks under a legal system of
guarantee, any subrogation of the insurer into the rights of the said investor pursuant to the
terms of such insurance shall be recognized by the other Contracting Party, without preju-
dice to the rights of the investor under Article 9 of this Agreement.
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2. The insurer shall not be entitled to exercise any rights other than the rights which
the investor would have been entitled to exercise.

3. Disputes between a Contracting Party and an insurer shall be tried to be remedied
in accordance with the provisions of Article 9 of this Agreement.

Article 8. Settlement olDisputes between the Contracting Parties

I. Any dispute between the Contracting Parties concerning the interpretation or ap-
plication of this Agreement shall, if possible, be settled by negotiations, through diplomatic
channels.

2. If the dispute cannot thus be settled within six months from the beginning of the
negotiations, it shall, upon request of either Contracting Party be submitted to an arbitration
tribunal.

3. The arbitration tribunal shall be constituted ad hoc as follows: Each Contracting
Party shall appoint one arbitrator and these two arbitrators shall agree upon a national of a
third State as chairman. The arbitrators shall be appointed within three months, the chair-
ma, oitlhiii 'five months from the date on which either Contracting Party has infornmed the
other Contracting Party that it intends to submit the dispute to an arbitration tribunal.

4. If within the periods specified in paragraph 3 of this Article the necessary appoint-
ments have not been made, either Contracting Party may, in the absence of any other agree-
ment, invite the President of the International Court of Justice to make the necessary
appointments. If the President of the Court is a national of either Contracting Party or if he
is otherwise prevented from discharging the said function, the Vice-President or if he too
is a national of either Contracting Party or is otherwise prevented from discharging the said
function, the Member of the court next in seniority, who is not a national of either Contract-
ing Party, shall be invited to make the necessary appointments.

5. The arbitration tribunal shall decide on the basis of respect of the law, including
particularly this Agreement and other relevant agreements between the Contracting Parties,
as well as the generally acknowledged rules and principals of international law.

6. Unless the Contracting Parties decide otherwise, the tribunal shall determine its
own procedure. The tribunal shall reach its decision by a majority of the votes. Such deci-
sion shall be final and binding on the Contracting Parties.

7. Each Contracting Party shall bear the cost of the arbitrator appointed by itself and
of its representation. The cost of the chairman as well as the other costs will be [borne] in
equal parts by the Contracting Parties. The Tribunal may, however, in its decision direct
that a higher proportion of costs shall be [borne] by one of the two Contracting Parties and
this award shall be binding on both Contracting Parties.

Article 9. Settlement of Disputes between an Investor and a Contracting Party

I. Disputes between an investor of a Contracting Party and the other Contracting
Party concerning an obligation of the latter under this Agreement, in relation to an invest-
ment of the former, shall. if possible, be settled by the disputing parties in an amicable way.
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2. If such disputes cannot be settled within six months from the date either party re-
quested amicable settlement in writing, the dispute may be submitted, at the request of ei-
ther party to the dispute and at the choice of the investor concerned, either to the competent
courts of the Contracting Party in the territory of which the investment has been made or to
international arbitration.

Each Contracting Party hereby consents to the submission of such dispute to interna-
tional arbitration or conciliation.

3 . Where the dispute is referred to international arbitration the investor concerned
may submit the dispute either to:

a) the International Center for the Settlement of Investment Disputes, estab-
lished under the Convention on the Settlement of Investment Disputes between States and
Nationals of Other States, opened for signature at Washington D.C. on 18 March 1965,
for arbitration or conciliation under Additional Facility Rules, or

b) an ad hoc arbitral tribunal to be established under the arbitration rules of the
United Nations Commission on International Trade Law (U.N.C.I.T.R.A.L.).

Any arbitration under this paragraph shall, at the request of either party to the dispute,
be held in a State that is a Party to the United Nations Convention on the Recognition and
Enforcement of Foreign Arbitral Awards, done at New York, 10 June 1958 ("New York
Convention").

4. The arbitral tribunal shall decide the dispute in accordance with the provisions of
this Agreement and the applicable rules and principles of international law. The awards of
arbitration shall be final and binding on both parties to the dispute. Each Contracting Party
shall carry out without delay any such award and such award shall be enforced in accor-
dance with domestic law.

5. During arbitration proceedings or the enforcement of the award, the Contracting
Party involved in the dispute shall not raise the objection that the investor of the other Con-
tracting Party has received compensation under an insurance contract in respect of all or
part of the damage.

Article 10. Application of other Rules

If the provisions of law of either Contracting Party or obligations under international
law existing at present or established hereafter between the Contracting Parties in addition
to this Agreement, contain a regulation, whether general or specific, entitling investments
by investors of the other Contracting Party to a treatment more favourable than is provided
for by this Agreement, such regulation shall, to the extent that it is more favourable, prevail
over this Agreement.

Article 11. Application of this Agreement

This Agreement shall also apply to investments made prior to its entry into force by
investors of either Contracting Party in the territory of the other Contracting Party, consis-
tent with the latter's legislation. However, this Agreement shall not apply to disputes which
could have arisen before its entry into force.
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Articlec 12. Consultations and Exchange ofItifrniution

Representatives of the Contracting Parties shall. whenever necessary, hold consulta-
tions on any matter affecting the implementation of this Agreement. These consultations
shall be held on the proposal of one of the Contracting Parties at a place and at a time to be
agreed upon through diplomatic channels.

Upon request of either Contracting Party, information shall be exchanged on the il-
pact that the laws, regulations, decisions, administrative practices, procedures or policies
of either Contracting Party. may have on investments covered by this Agreement.

Article 13. A1iendments

The provisions of this Agreement may be amended at any time after its entry into force,
in such manner as may be agreed between the Contracting Parties. Such amendments shall
enter into force when the Contracting Parties have notified each other that the procedures
required by their respective laws to this end have been completed.

Article 14. Entry into Force - Duration - Termination

I. This Agreement shall enter into force thirty days after the date on which the Con-
tracting Parties have exchanged written notifications informing each other that the proce-
dures required by their respective laws to this end have been completed.

2. 1This Agreement shall remain in force for a period of fifteen ( 15) years. Unless no-
tice of termination has been given by either Contracting Party at least one year before the
date of expiry of its validity, this Agreement shall thereafter be extended tacitly for periods
of fifteen years, each Contracting Party reserving the right to terminate the Agreement upon
notice of at least one year before the date of expiry of its current period of validity.

3. In respect of investments made prior to the date of termination of this Agreement,
the foregoing Articles shall continue to be effective for a further period of fifteen years
from that date.

Done in duplicate at Vilnius on July 19. 1996 in the Lithuanian, Greek and English lan-
guages, all texts being equally authentic.

In case of divergence the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Hellenic Republic:

[ILLEGIBLE]
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[GREEK TEXT - TEXTE GREC]

ZYMCGNIA

META:"Y Til KYBEPNHIEOI TH" I-MOKPATIAX TH" AIGOYANIAI
KAI THI KYBEPNH'EI THIY EAAHNIKHZ IHM-IOKPATIA

FIA THN ri.GDMIH KAI AMOIBAIA nPOITAILA TON EnENAY'EON

H Ku6tpvjaOI TnC, ArliOKpOT(u.C Tm At~vUv(oC Kat TI Ku6tpvi'orI tTic;
EXATIVLKxirc AnlhJOKPatQaq,

AitOKaTaXolEv~c ; p E; Fiq "Ta luV68aXX6.va Mtpn",

EfIIGYMONTA2 va eVLtaOOOuv T)V OLKOVO.ILKfl TOUC, CUVspyQ.OLQ RpOC TO
amaLato 6qEXoc twv 6(io Kpa-ccv 0E I.LaKpoXp6VLa dar,

EXONTA K ca o'c6Xo Tri uLtoupyia UVOtVtbV OuVe3TK6V yto tL(; F,.VSuastLc
CMVuv Tou sv6; luV86GA.;olJaVOU M.pouC;, O- t6aCpqW ou dXXou
lula8oX;QOpAvOu Mopou;,

ANAI-NOPIZONTAX ott rl ntpoWelorl Kat awjot'6aa rpoo' a-C{a. mjv
suev6aOEwv, Odust Tnr, iapo00a1q 7upqpwv[ar:, O tov(o&;t "cTIV a'OLtKr

71rLX-LPfW'IaTLKfl itpc 'cO6ouXa o-oV ToptaQ auto KaL eo ouu6d),,Ct oTlV
EUTIpE(a KCIL "[v 66O lUP6QXOI.vWv M~pov,

ZYM0NHIAN TA AKOAOY6&k
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AFFG i

Optopoi

rLa Toug CFKonoig TTri TnapoL)OMc lupqwvfa:

t. Entv6un" OTWIPGVCL KdeE Ei&OUc TtEPLOUOLtKO O-rotXELO 0 oo0O
ESTEv&JEzQL iLo TEd EV5UT'i TOU v6g 'up6aXXoptvou Mpoug G-To d6aqpoq Tou

dXXou 7upeGXXopvou Mdpoutz, uno trqv npo T r6ean 't Ln ev X6yw
1 v6uo3n tYLVE aq(pWva PE Tn voPoe)otC -OU 6ELTEpou uIj6QX)optvou

MWpoug, Kai TtEptXQJ6(VE EtaIK(iJETpQ, aXAd oXt OTEOKXELO-TLKd:

a) KLVTI'- KaL aK[VnlfTl L6LOKTIOCiQ Kat KdeE ETtpdycaiTO &tKaiwa
6imi.g unO8fKsq, EnTpdypQTsg aacpdXst KGL evSt(upa xaeA~g KGL
.XXa riap6iota 6tKatL(.jIaTa,

6) 4CTOXt.g, ETQLPLKd pi6ta, OPOXOyL g Kai Kd6 dXr.r 4opqrT
GUpPE'tOxfl CC ETaLpiO,

y) auart tC; ELC, Xprnla TO oio tXEL xpnrLo.LUOCCL yta tM
6flTItoupYCa OLKOVOVLK.I, a[aG Kat K6e d) Tl' OuIJ6a-.tKli alaiT'o
T[OU tXEL OtKOVOVLLKI G , Kaeojg KmL 6dV 'ta ouV66_PEVa PE

8) 6LK Qt(L6 1a. TVEUII'-EtLKflc KaiL 6LoIjXQavtKfc 1.0K-iarO .,

EUpF-COL.EaXV(E, T aIva-Ta, TEXVLKI~r &eO6O t, TEXvoYvwu(CLa,

ETULXELPfl"IILKfl qrTpTJ Kai d Toa uopOia 6LKatL6.a'Ta,

E) 6T .Ocr[OU 5LKQ(OU EKXWp6lOCrELr EU7 LXELPrlIPLTLKbV 6 t KC LwtJidTV,
rEptXcLPB(avopvv KaL EKXWP6IOeV yLQ tpeuva, avdirUjr, c6pukn
ri EKI.ETQXXUOTI cpUGLKaWV l'(3pcziv, KaeCi( Kai Kd6e d;No 6tK1QIGE

1apaxwpoIEvo 6dOEL v1pou, cuIp6doEcww r an[6(pdaEzi Trr 5TlJOo[ag
apXtrq, c14±(pwva pE To v6o.

Ev6EX61.vn pE-ta6oXi "OU T (TOU Tnq T1tvuon nEOU tXEL npuysda'tooLne
56V p.T-6dXEI TO xapQK'npa tl q ET tV6UOTlg, UTEO Tov 6:)o OIt 7
P 'Xa.1o) au-Tfl IytvE aCtpePWva PE nrl voloeora Tou TulapXxog.vou
Mpouq uTuo6oXflq 'rr eTtv6uorlq.

2. "An6ooT" or-nJaivet ta :aO a ITOU aTO(ppt 4iQ ITJV6UO1in KaL
IlEpLtAaO6dVeL EtL6tLK6p, ) dX -X. aT[OKELcTT(Ka, KEp~tl, TOKOUq,

UTEEpa.a, Ep [opaTa, 6tL KCL63I.QEQ nVEUiLa'ttK')q KaL 6 t.pMXV "LKI"
L

6
LOKTnho(.(c KOL aPOtBi6.

3. 'Ermv(u-rij." OT1avEL:

a) i T oXEl I- [Tl TrIlPOKpaT[G trq ALeouavla:

1) q)UOLKd tp6awna Ta OT.O1. ELVO,.L UlTrIKOOt tl ArjlOKpal'.Qr TM(
Aheouav(ac, apqx)i va pE P I kLeOUavLKfl vo.iOePEOt. KOL Tto9wo a

- Xp[Pr t8eOyE-VELO, TO OIt0 Fi.VaL jJOVLIOL K.TOLKOI 0-to .6Qq. rnq l

AnI.1OKpG'i.r, Tq At Eouav(Gq,
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LL) 01Otair'tOTE- ovE6TI't cyuv-m11L,~Vfl Edact miv XleoulvtKWcv
VVWV KGL KT OXWPTjP tV 0"t0 8o(pc' "n-i AU.fK pTiaC; Tri

ALeouaVlaq, ijipqCWVQ W T"rI volioOF-ca rTr,

Lu.) O1tOLa6VT 1O'T OV-t61nTro li opyQvtaLc.q, itou tXF. cruo-ra8iE
aI14Twva liE Tn vClOeaO'O o10otactnOj E t I cpI.r AiWpCIr KaL
e)xyx-tat, dl.eoa Yi ppalci o aLto acx, ALeouavoci unKbOU. I au 6
OVt6tMEq itOU XOUV "-MV t6pa "ouq (KEVTPLKc. ypcpeia) O-to 95aqXo
"nq ArOKpao.ac tn At[ouavia,, "OU eYXou voo JIpvou cw
Gt1IIVCtLKOO TIOOca-o6 LOK'TlO[Ca,.

e) Ye oxtorl Ie Tv EX)AvKI'K ATII.IKiopIa:

L) (PUOLKd ntoopwna 11OU OXOUV trV MX"VLKri Leaydvern, GOVZp(lva Ve
n voOetoal "rI, EXXrIVLK1fl A1f1.OKpO-(a.q,

kt) VOptiKd npoowywu mu tXouv ouOtnaei,[ a3g.iwva pE Tn votoea(a
nlc EXXT)VLK1flq Ar)IJoKpariac,.

4. "Eaq(oq" alpaivet, .0 aXOE rl U JE Kd6e Zup~aAA6 ,.Vo Mtpoc, to MSapqc
ult6 mI)V KUpto.PX.a "OU, EtpLOLI.VOVOlV.VWV KOt TWV XbPptK6'1 Ub6T'hV,

KaGi) Kat tr uuoeaXdcct' c; Ttp.oxgr.., citE "Tv ouoi.wv tol Ev X6yw
"UltIOAMl.tEVO MIEpOr aOKa. aiJVq)wva le TO 6GEeV8r 6(KQLO, KJPLMPXLKdl

6.KaLdIaTa J ' 8tKaLO8O[O.

APePO 2

lpoaxnorlfi MaI upoorccriu "wv FcevSo .av

1. KdO luV~LA:Apevo M:poq :Epowe9E, o-to 56Aqx LOU, EtEV51OEL
C1VWZ6U(hjV TOu d,ou 1upOa)\Xo gvou MAEpouc; KL KdVEL 64K't~r tLC
eTsvSoetc aumtu aCippcova pE T vopiOfeaa tou.

2. EnmvS6(ocLC, m--V6uEv Iu.IBa)6Xou~vou Mpouc aTEO)aJ.iBdvouv TudvT'ot.
cro t8coLq lou d)Jou luVia)J.Xopvou MIpouq. 6LKQ(aO ,taXELpEoL'WC, KCL
lTXflpOuc npoo-aOc{( KOL aacaXe( c. Kae- lup6aX)6p.vo MOpoc;

a(1PaVXIt OT'iL 11 6.axeipLO', OUVt"P1OT, Xpflol, £KPIETX);CUOT1 i
6Ldep-an, a-to lEs6qx6 Tou, £lRcv6aoEwv EnEv66Ov -mou dX\ou

'U86aAX Oplvou MpOuq 6Ev uapGKW\I(,EtaL KaO' Omov66imm TpTt O PE p1trpa
G6LKaLOX6yTl"E A SCL.KPi.'LKflT (PUEALK.

3. H an56OOTi EUEV&IOWv-1EV KO.L, G0E TEPi TWO1l E'ValVC i0O w.tq, TO
oX'TLK EL(OO6rpf, al TOAGI.lB6vouv rnq LOaq, Inpoarfac q e L T v oQPXtK'j
£TtvSuoTI.

4. Kd.e lui6oaJpl.evo M:por, ITIPet OtOLG6O'tTE dXXrn UWEOXPEW(Ol ;tL
ova ,doet cc axtoar WE eurv6Coc .q srEv6u'i v *ou d?, ou lupI6ao\.vou
m.pout'.
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APGf-G 3

MrCi. .pLaFi.l ThV ErEVi6U0OEWV

.. Kdec 2uhJ16oX6EJ£VO MtpoC rQPQXWpE( oTLc EEv0a"ctq, 1TOU
rpay p a-TOIO to -ra I a-to l6aQqx TOu GT16 E7vSUTq Tou dAXou
1UW86GOPE Vou MPou;, WE-TCXEpto 6XL Xty6"Epo EUVOCK(j aIt6 EKFiVnl TIOu
TrapaXWPE[ GE ETEV66C ELr, TWV L V 5Vv~u-h)v TOU l uE EIEV6L)OELC

Er-EV6U'T6V TpiT-U KpdTOUq, qappoopTol qvc -crn EUVO"Ko tpar,

2. Kde) upa eaX61Evo Mtpor .napaxoipEt o'7ou, ETMV6UTq tou (XXou

IuV6aXXop.voU Mtpouq, 6OOV aq)op(l i 8pQO-Tpt6T-Ta riou avcTrtOacmuv
a-o t6aq)Oc; "OU GE oXtor pIE EnEV6CUOEtLc, PETCI XE .ptOTI 6X . Nty6uTPO
EUVOCMK1 QiT! E'KE.Vrl TTOU TfQpGX(L)PE1 O'rOU; tL6OUC enEV6UTZ TOU r O'E

67TEVaUTEq tp(LtOU Kpd.'OUq, c(PIqOp OLEVTc T"T EUVO'KOrt.paq

PETQXELpioEUK.

3. Ot 6La.a(EL:, TWV itcpaypd(pWV 1 Kat 2 Tou Ttap5v-tc) , -epou 6ev
CUVT[EdYOVTQL UTIOXPtTLKf TOU EVOq IUp1a.XXOPVOU Mipouc VQ STEEKIEVEL

oUTour EnEV6UTtC OU dXXOU lupI.a)XXoI.iVOU Mtpou, -To TtXCOVEK-rjpGTa
O'IOLQO3fltOTE .E'OQXELP[O'Eo, TlpOtIlGEq i Ttl pVOpIJOU tOU aoTiOppIoUV
ant:

Q) Tl OU.IJEOX1I IOU OGE U(PLOdA IEVl fl PE XOVIKT'I IXWVELaKfI

tVW(zOT, OLKOVOPILKl tvwalO, aT upq)4wVa ITEPt(pEtQ.Kflg OLtKOVOlIJKl,
OXOKXfPWolq ri nap6Fiot.Q 6LPEVT) OU.±PtViG., i

6) 6LE:1ev1 GULI(pV[GQ 1i p6P1ori oXETLKfl Ev 6),Xu T EV PItPEt PE
qpopo)oy to.

APePO 4

Ana)J~oTpiwMf

1. Eu]-n£v6(EL: eIeV6uTdWV Tou .V6c( UaIOXXOp.vou Mitpouc c-to toaq)o "Tou

d)Xou lu.6.XXo.ivou NWpouq, 6EV UTTOKELVaIQL ac (2TIGNXO-Tp(WOTI,

reVtKOO(O-l 1 0 ooTorjno'tE dXXo i9-tPO T anai .Fu oiian o.TOL OFIO[OU

.toouvo4.Ouv 4E (QraXXoTp[cO'l rj EEVtKoUo(T.Ofl (.I"TOKaXolj.WEV, Cp' F.,fq

anaXXo'ptCWoi"), ncapd pI-OVv yLa X6yout 6fl.IOalOU GUI. q)tPOVTO, IWE
VOPLPEq 8t8tKaois, GE pIl 6taKpITLKIl 6dafr KaL KaTOT[LV Ka-TC160 ,

aptaou, EnapKo06q K(01Ot TEO8tCEjIaGtKfl'; Q1TO<LtWO(;EW4. H ato7rjltp.wo au'T.
(vaL oI nWE Tlv ayopaic a{la Trl ( etyEiOT-r TE.EV6(GEwJ a.nc; Ttptv

TUt TO XPOVLK6 Orn.eO KQitd TO OTEO.O E M'(penr TO a'UyKEKpL"VO pIIepo r.I
tYLVE rlpOGi(Kw yvwoo, E:YtLX~EyoLitVoU IOU TxpoyEVEo(Tupou XPOVtKO6
aTII.UE[Ou, 1TEptXa.V6dvt "6KO arTt6 Tv t.pa Tr, a7EOXXop(6o CWq tW TriV

fliJ9pa Ka-rao ', , pE To atv6eloc EPITEOPIK6 SLTIT6KLO KaL W iap p pItL
EXEueEpGaGE EXEb0CPC VEIQTpIJEJtP.O VOIJIGIJO.
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2. 0t tac-rd&Eq 1), q Tapa'fpacU 1 IOU 110p6V04q dpepou S(pCIW60V-aL
EliOnr. Kalt O-TIV nIECP&WoTl KI"d "Iv oitoa Xui6a6'vo Mp o
.pO6a[VEL OE QflaQXXOPCa aOnT TtELOUaLQK6V O-OLXE{.V Etatp(a, I, oi0cj.

.X& outaCxei OI ( UPWVQ PC I' v~to06Faa TOu GE oToto6fr6 M mi io IOu
dq)oUq tOU Knt *tETl OIOtQt E1trV6UT'JC IOU XOU !UjI6a)Q OX VOU Mtpouq

ktXEL IJE7OX._q.

3. EinsV6U'L6, "WV 0lOi(iV "a T LpOUOLQKd catXzia anQXAO-EpLWVOVtaL,
sXOUV 8(Ka[iWia, rui.iq(pova ViE -m vopoe6(co "rOU lup6iaAo )OJvoj Mopouq,
o oTw[o ntpo6aivet o'Tiv a tcAXopiwaOT, cc daT1 £itavtmaOr, anr6 -n v

api6Ota 5taO-rLKrl I 8LOLKTILKTI QOXT IOU IuVBG6o~Opivou Mtpouc out)o,
rni TU6paniW06(Arc TOUq, *tTjr, QTnOTtivrOac tT1C 9U6V6UO6c. TOUC, KaL -r,
Knaa6OXrjq Inrc, auonto(zcjOlaq, oyI.tVpwva L TLt; apX.c; TEOU KaEOP. pOV'aL
o-rV uapdypoqo I IOu waRpovIoq apOpou.

4. Ot CREv6u-ttr Tiou avacptpov-at o-xo dpepo 1, Tapdypcapoq 3, ormo a
Lti) nr1 ntapOuoTlt; Yupcpwviaq, 6ev piropojv va 6y6[POUV aTatTa6-Ltq 6d60t
Tau nap6vToc dpCpou, edv tXouv ),d6Et anroilowai Sdoct rtapopoiac
5tad6 wrc dXqrc oupq)(pvia upooTao(ac cTtrv6aetv rRou dXet ouvdtpct
n1 AljpoKpadcia tr1"q ALeouav,.ag.

APePO 5

Al~oL tiot

I. Ot STUsv uStq IOU Ev6o lUw.OvaOtjcvou Mtpouq "rwv O-1O(v OL
tlMV6UOCLq OTo 6oqor "OU d),OU uLio .)XOIJgVou MdpOuc uqLO'arVTaL

liiLr )6yw moXd:jou i d?\rnq &.vowxic OUYKpOU'30Tq, Ka'acOt0doE6w SK-rdK'OU

vxvdyKnlC, UOXITL6)Kv avQ apaX6)V I dr 0 Iv napopiouiv YYOVOrwv 0oo
aqp Iou d,\Xou IUpV6a\opjtvou Mdpour, aToakapOdvouv aTO To 8etu'po

luIliaxA]pocvO Mgpor IE'XE[ptOrI , 6oov aqxpd -rv aTtOKc.-rtaIoan,
ola o'itan 1) dXXou Cibouc 2EUtuor'l, oXt Aty6Tcpo £UVO'K j aT16 CKSLVI

TIOU To lulSaAXh 6.vo MIpoq autO E q)u ,doost o'Touc t6(ou' meV6Udr Tou

1 0TOUC, cUs 6UtTc "P(IOU Kpc'IOUq, vpqaoopgwn -T* l " -cCUVO.KOI:pac
PCTXc'.PiOe-Wr. r1p0K~n-Trouacmr nXTpIj~ac KaTc16d),ov-TaL apgaWc Kai
WI6I(q)6POWICL exsiJ6cpa oe ecoeuepa ,JETQTtpILpO v6ii'onaa

2. Mn 8tOLYopV(AV "Wv 6taTdkEWv "t1c itapoypdpou I IOU oTtapOvIo dpOpou,
-7Mv6uzt( IOU 6v0C 2u.6aXXOl.tVOU Mpou( ot oToiOot, GE OROL6J1mo-e a10
"IE TIptlt- troj6 lTou avGqtpov'o. o-trv uapdy5-qo au-, uq)o'-tavTat
iKrlAiF-, o1o 96aqx; "OU d.XXou lut8aAovou Mdpouq \6yw:

a) CT'I6dEchjc "rjq ET()VoO'j q Tou, ij .atpouc au-tr, aT6 tLq 16uvdIEL
11 a.pXtc IOU 6Cix1EpOU luvJ.a\Xopivou Mtpour, fl

() KGoaO-Tpoqr C TrTI £uEV6C4ti, Iouc Y k IipOu,' QUITq Q tQO t1
auvdpEL6' ftC aPXtr Iou 6C"tEpou Iut oPAoP.vou Mpou4, q ooio 6ev
6Uned)-To aft Tt1, TiEpLcrtaLq,

SuYxdvouv apiCoou, E£TEpKOcr KC(t 0'Te0IOt TLK16c E1tvop(i*OJjC; 1

ano TIpluiotc;)E.
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APGPC 8

EuiKvauGtrptoIM~ -rnr, mmv66cEL KQt -rn u=66cwk Tn

. Ta iuIeaX61.va Mpq UyyU(ViQL, 6C'OV a.pol Ti.q 1ITEV6aEG.C,
£TEV6U'TWV TOU dXXOU UP8CIXXO.VOU MEtPOuq, TV UV Pn6taoTT1 PrTaqopd

-n' E tV6Ia 8E Kai trig al o66oEti "Tnr.

H PETGCPOPd TpyIJatOT1TOLE L Xwpiq Xaeuotpq0oT), uE s ; )6cpc
PETaTP0 t O V6J4tI7O1, J TrIV tCOnL [(a nOU CItKPc(Xr,-i On3v CyCpd KGld
-MV rltpO VIC} pETa(PoPdQ Kal oup3.L)(va j)& v1£ I LQ6tKQ(Tg RCU LaX6OUV

0-to lJu6aQXX6IJEVO Mgpo, a-to t.5aPg "ou orroiOU Xtcl upayItrcOrOLn6E[
Cmdv6uo'n.

2. Ot ie troPeg Outrg TEptXape-VOUV ELt&uKiTEpa, aA),\ oXt QUOKXEO-tAKd:

a) KFpdXLO Kct up6of-Ta Trood yta " cuv'~pTn- r6 STrEKQa TT
]u~v~uo')g,

6) Kp45T), rdKOUC, pp(.IaTG KC-t dXa TPXCVTa 0 o . 100 .tQa,

y) Troad yta TTIV of(PXrlonT 6aCvEiWv,

(3) 68tKGuijIaTa nVeuIAoTLKflg KaI 811.IiXaVLKjr LOKT16CQg KI

ap.ot6tq.

s) rrpoi76v u w}dla cwr h pouoouotaoEW; Trc ou.v~uofql i ..pouq
auTq,

o-r) ano r.Iptb joFt atp(pwva -e "a dpepa 4 Kai 5.

) o pir 8anavfletv iptpcr, Twv a'U6o)xWV Ka. d)-\aiV apot66iv
ItPOOWWTELKOU, TO OTEOlO tXE1. upooXlcj66E aTr6 -O kWt&PtLK6, OE oXtai

JE UUYKEKptp Vl ETEV6UOT).

APPO 7

YlMKaTdo-caorn

1. Edv o oTr.vSuaGoLg EnT'v6u-CoJo vog 1U..IU8 ?,Xo~tvou Mpou; o-tp dSaqo

Tou dX,\)ou JEupBaUXolp.vou Mtpoug ELVat O(pXLOi-PVEq yta f EP-OptK(oC0;

KLvtJvoug, 8d(YEL vopiOou aaTfjPa-tog SYyuTloj;E , KdeE UTEOKairda-aOTl TOU
aocr)w;t- o .-ta tKaLcua-ta TOu sv XMyw Ev6uT)-, Op.(pwva Ie Toug

6poug, r:nq aa(pdAELoa autTjq, avayvwp! LEt arrd To 6EO-Tpo -ulA6aoX6plvo
MEpoq, Pn 6Lyo.i V iv TIV 6LK0twJdtWV TOU ETEV6U'l-1 O'I(q)WtVC PE TO
dpOpo 9 Trlg riapot.o'rn Iujpupv(aq.

2. 0 acapaXta-icg 8Ev 61KatOO-tL vC aOKlo GEl 8utuJVtT'a dAXO, T1,poQV ThV
8tKaLW .1tWV TTOU E)C 081KC01UT0 VII CLUKflL 0 EITEV6U-T'r,
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/A ta(Poppq ltaEau 2 uV6alC! evOU Mpour, Kat ccqcxg 9cF.., d)6X8-tattpOGRtOdeFLQ va ntt)Cljov-mt oUUMpwva .E 'tir 8ita-xrEkt .tou

_-'OtLpou 9 Trc ntapoUo'rq lu.qizviaq.

APePO 8

EiLuarn 5taqwopov pzETaF.0 mv "upSaA Jcvwv MErxav

1. Kd 8 6taq)P. PEkFJ Tv 'u.LS6a.,,oP9VWV MFp( v OXSCtKf liE TV

sp.nveivO A *TiV 1paImOy trr TtOpOOOTc, Yuiqvi.v(lc, EtLX E-tQL, EP' 6Mov
"a-oT IVat uva't6v, 5ta 8Laupayltua'E:v, 6(a r1r; 6LrXWIaTtKfr: o600.

2. E6v Ti 6Lqxpd O EV JTIOMp1tEL Va 6tsuerFle-( Ka-' au6v TOV TLPOfo
vT6C; tL I t lvV .ano0 Ty tvap rl TCV 6QtanpayijatCCaoCv, uuo6dXEatL oe

6LLLT-TLK6 6LK0O-apto KaTTitv aLnI'Etrd YulIX'u a OvOU M-POUC,.

3. To 6LaLTTl-ELK6 6LK(LalTIPL OUYKpOTELCUt Oc KdQe OUyKCKPLIitVT
rmpimtnar wr aKoho66wew: Kdee Zuv6aX)6.Evo MpoM op( ait tvav 6iaLTrr-'f
Kat OL 600 autot tQLTIn-.C optLOUV, KaTOItV 'CMa&O tOUc arul.jqxav[a,
UnCTKOO tp[TTIq XipaC; u)r uTSppo. Ot 5tat'lt; opt ovtat EVt6c rptjv
PIfVWV K(L 0 E10P EPOCr EV-t60C L6VTE I.n1V jV Qlt TlV rIPEPOPtITVia KatEd mV
oToia va lup6aXX6vo Mpor yvwo-rono[rlaE oo dXXo lUp6GaXX6lIEVO
Mpo r Mv Itp66Eo Tou va TOPap l.tVJt 6taQpOpo oaE 5LatTfTLK6

LKWO'Et)pLO.

4. Edv cvT6q Twv T poOa-at6ILv noU KaeopiiOV'taL o-t'v Trapdypaol 3 Tou
npdv'tor dp6pou 5Ev tXOUV ylvet ot avayKa[Ot 8LOptlO[, OlroLo6r'IuoTE
QiO "a Zu.iaX)X6Iva Mprl Iitmopi, cXAEtEt dX)rlq; aultp(pwviac, va
KQXoaEL ToY FpI oitpo tOU AtpevoL, ALKaOIGTp[ou -Va npo6. OUrc;
Q.VLyKatiOUq 6tOpLtO'IYO(. Edv o flp&6po; TOU ALCeVOO(J ALKaOTTPiOU ElVaL
UItflKOOq Ev6c iwv luJ6akXoptvwv MEP6V I6 Kg(mAU-at Kat' d)XOv Tp6nov
V aOKflaEL to EV X6YW Kae1IKOV, KaX iIOaL Va TEPO., ciour aVGyKni[uc
6 LOPLCI.Iouc o Av-ttpcuP66poc Kai, OET epinw:or wou o -tE.XEu-raiooq E(VOL
UITjKOO; JUlatQXkoJVoU Mpour, tr KWX,'UEIQL K'T' dAXov "tp6Tmv Va acKTiOtEL
-tO EV AOyW KaelrKOV, tO oPXaLOTFPO KOId O=ltpdv MAOC TOU ALKao.'rPiOU
ITOU 6 EV £VOL UTIT)K00c IUj.8a6QXXogVOU Mpou, Ka~ictaL va rpo6oieL O'Iouc
QVayKaiwouq 6toptcypo'l .

5. To 6LafltLK6 6tKao-'tpLo auopaoriL ao(JPWva IE tO v611o Kat, tLiw;,
caoit -ETIr napo oTIr luliwva., Kat 6 XwV OXCTLKdWV G wCPuiv 1tbV 'PVtU

tWV YuL6a4XoA.vWv MEPCIV, Kae(4q KaL tWJV yEVtKC;Xc TIECpa6e6eyWEvwv
KVOv~vWV KOL oIPXt.V IOU 6LEOVO0C 6LKatOU.

6. To 6LKaO-clpLo Kaf0pi[E-L 'tlV 0WtEpLK) tOU 6La8LtKa'(a, SKt'c(X dv To
YuloitaMpeva Mtpri auawpaaoaouv dAXawc€.
To KLKaon'PL K816CL Tlv a01tOqr tOU Kaa TE.EL pOaJIq)L. H aTEcpor'

IUti. EL tELK1A KO.L 6ECPEU-tK) yLa -Q I ,u\aXoX61X.vo MtPTI.
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. KdSE 1u a; 61.vo MEPO'q tppt Up O KC-EOr Trou 6tatrr-u rrCu 6pOcc To
" i5Lo Kae4j KaL Tfl; FKiPO0(TOT10o" tou. TO K6o-tcq TOU tpO6pOU K ae6ic
-J g68£ dAAO KOO-cO q)ipouv O Ul/8a)4Xlpavo MEpP iou. TO

&LKOfl"T?1PLO 6JVaTQaL Tdvwc Va OpLo8t OC-T)V Qaol (pOl TOU O'T tva an6 T
(jo 0 u6aXA6olVu Mtpfl Oa )ptpEt WIEYcIXUE- Po T0OO0-t6 TOU KOOTOUc KQL
aTE(.O.OI CUT' CEVQL 6EOUJSUTLKfI yta -ta uIup6aXX6.ILvQ Mipn.

APGPO 9

Erni.uorl 6.aqx)pojv p.raE 6 Ei, V6uT Kat lutiea2JXotjvou Mpouc

1. Ataqpopd .IEak) EvPi vurr Tou Ev6c 7up6aXAopvou Mdpouq KOL TOU
dXXou Iu46OaXXOl.tVOU Mtpouq, TIou aqopd UToXP, Ori TOU TXSura(Ou,
8do8t tflR acipok~o' lupcpwvira, OXFttKj P.U UoV6Uan TOU TIDp(TOU,
SiiL)WDVEt, s(Poov OU)To 8f vat 6uvaT6v, auc Ta sv6ta(ppoIEva t.pri
(DLAtKd.

2. Edv qv v oyw 5taipopd 6Fv prnoptoOt va sTueufi sv-EToq et irvwIv arao
"ItV tIWPOPl/ToV. Ka'-d "r)V OuO[o tva QT16 Ta Apn ? rytro Eyypd(PW -Tn
(PLXKfl 6tLue L'tori r, r 8acpopd pnopei va u8o6xneei, KcT6T1tv
aLtIitTraCr onoou66rnTotE pipouc T1c -taopdq KUL KaQT6YLV 8FlOoyflg mou
8V51apq)8po!LEVoU EIIEV6UTj, E88 0-TO Qp.p6tO 6LKQO TltO TOU

2uI.I6aXxoptvou Mtpouq oto tawq "mu oitolou tx8L TpaaT0T10(LfltI19i n
uMtv6uo'n, - o-t 6 evf (LtauTrloaa 6 ouvtXXayfl.

Kdft lu 6aA X6 vo MEpoC OUYKOTI-[iE)-atL 6LG rlr TiepOUOT)l" 2uli(pwvlac
otTlv uo6o)\r mwv ov X6yw 6taq:op(v OtT v 6Vr16LatOtrflia.

3. Eq)' 6cov rl 6tacqopd rpanluqpee[ G-rn 686evrI 6tat'LT Q, 0
CV6La(c p61.Evoq uETV6UTq A-t1rnop8L v UT1O6dXF " 6ipqopd FETE:

a). -cto ALCevt KkvTpo yta Tov AtC1KaVOVt.pO -rWV Ataq:opv E-
Enmv6oa wv, 1rou L4P6OlKE P-C Trl XV6CL(OTI "6La Tlv peVLCL0v -TWV
oXE-'ttOpIVWV TupO, Tar, P-REv60oELg 6tLqLopbv pETa. KPQ-E6iV KQt
Ur1lKO~wV dIXtwv Kpa-ri~v", rl onoa OVOiXG1rKE YLO UTOYP0Q(rP -tTIV
OudoLvyK'tov D.C. o"crt 18 Map'dou 1965, Tirpor 6t8uetrl-rl 6Lto hr1'q
060 IrnT ztaLcn-iar, fl T(; ouv6ta.XayTjq Ka-l' FpaCplPIOyTfV "WV
"Kavv(wv fpooecT-r8t ALFUK6XUVOT), E['r8

6) cc ad hoc 6LaCLn-ttK6 6LKQO'Tpto., 1o OInOtO GUVLw-td-t OtJ)(pwva
PE Touc: Kave8 T1Epi &tGnrTlulaq rr1 ETrt-rpom( "wv HvwpJvwv
Eev~v ytQ to &tE6vi E~nroptK6 AiKQLO (U.N.C.I.T.R.A.L.).

Kdes 6L'LcrJ[o. KQ' Sq)OpPJoy'V Trlr ltapO0frlC Tlapaypdq)U 6L8daY-t,
KatTOuV aLttlITOq OrtMLOU645TnOt8 OUO; T--r1; 6t1QpOpd, OGE Kpd1o0, TO O[Oin
E(VCIL Ml'o) rrq )J.6Gooyr, TTr, Nit= Y6pKfrq yLa rUV Avayv.6ptor1 KaL
EKTtXe r1 Twv AX)oocuu~v ALQLTTILK63V A1Toupdaiwv, f" onoic OyLve O-ul Nta
Y6PKTI O-[tq 10 IaVOUQpiOu 1958 ("-601.t1O r, NEda Y6pKIr,").
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4. To 5tQLTn-,Lf EtxQO'ThptO ETITLAUt T71 6 l(popd UpI0wVC I Zt ClCTd.EL

"Tnr TrapoOfcrr luWIwviaQ Kat bour eq)cplJOO-OU KUVO'I; Kat CPXtq TOU

6LFSeVOucr 6LKatou. OL 61QL-tLKtr urnoqpdmtr eivat Tsrca(6tipuq KrCL
6FOIEUtLK- yto to iUprl c 8taqxpdc. Kd6E l'uo.6a.Xopevo Mtpo:;

eqopget xwpc, KaeuO-pao T ci, Ev X6yw anopldoEtc, Kat -, sxTeXri
orf.qp(dVO I tE TlnV 6VtKll TOU VOpOEG(.O.

5. Kad tTT 6LdPKE-LO tfl, 8taLTrnTLK11; 6La6LKcatac ij Tflc EKIEMOFAAK Tr
tQLtCL MltLKfq anxgdocwc To lu.6aX).X6psvo MpoM RTOU dXL e.I.nTEXaKsi ar
Laq)opd 6ev 56vaa'rat Va CTLKaXeeEi Ott 0 ER.EV6 utTlr Tou dXNou

Jui6oa Ot~eVOU Mtpou; tXEt TOXE aL o 1rlLLri)aca', Cv 6XW r6 Sv p~tPe, 6dost
a~aLO7T1Kij aupi~aaEwsc.

APePO 10

Eqappoyvi d )), v 6S 1tdf.SV

Eq " 6oov r vopoeeo[a lui16axoJpvou Mitpouq f uq)tcordpevec li

avaXapBav6pEveq ao ltXiov, Bdolt Tou 6teevoC 8LtKaiou, pTQa&6 twiv
lup6axoLavuav MEp6wv UnToXPC((ML4; enii TIov T1r UaPOUonc, Iuicpwvcaq
tEPLXapdvouv pu6picaEtq, yEVLKt, li -L5bLKtC, P-E tLC oncler rrapixteaL To
6LKaiwpa OE L1IEV6COCLtq ZT1-FrVUT6V tou d)Xou 'up6c)AOlJeVOU Mpouc; yta
SUVOCt"K6TEPTI PETGXEPLoa .O 16 "r V TIpOET)ePEvrn PE "TV nTapoIJaa

IUJI.)V[, p L O PU.UCe.,Lq Q-t. 10 I.CYTOWLT"O TIOU EL UVOL KCK6pe,
U7EpLo'xCoUv t-r1 Tc, lup.pwvLOc.

APOPO 11

Eq~a:ppoyl

H Rapoica lupqwvta ecpaptI6'atQ elTilOTI; oC E TEv8UoE U; nou

npayJa-roumOu8TKaV 1PLV OltO "T I "L7 rniT; GE LcTXOU, aTo LIELV6UTt, "tou

ev6c; Ilui6aXdvolzVOu Mapouq o-:o t6aqxrc; -"ou dXxou 'uVaXXot.LtvOU Mtpouq,

cJw(ppw a pIE T volIo6EOca Tou t:eXeuta[ou. Qa06oa, r TcapotuciLa lupqiv{.

6Ev qapp5?sEtaL cy 6taqoptq TIou ilvaL 6uvaT6 va nyipenoaav nptv au6
ti 8 a -rl oc taX(O.

APPO 12

Atc.OouX)E(ELc KOL Gv-ak\aoyfl 11Xnpcxpop )v

Kde- q)opd TIOu Kpivecat. alrapaitirl.to, tLeSdayoVICLt 6La8ouXE(OJLr, PLJTCa

EKRpO'6JTVWV Twv uIp6Oa)Vp(zV Mepciv, cu 8t i e1Jdmv Tiou awpopo~iv T-rv
qappoy i "r; Ttaporanc; IuwP-iviac. Ot 6LaOUXStJOELr 6Etdyov-trL

KaE6TZLv npo-cdcawc; Uli6a Xoptvou M9pouC;, og XpOVO KOL T{5O TEoU

auIlcpwvo~vtraL 8iLa -rrJC, 6LTIXWtIatLK)C; 0600).

Karntv atni.iaTo luV.6cXXoVvou M.pouq, av-caX~dooov'caL TtXnpOqxPLC;p
6aov acpopd TLq tcnL; ' ora; T.OU Jr.opet VC. .XOUV C-tt; CTE-V66OFELg, TEOU

K QX 'oVo-raL ait6 "rv napoucra "uJiqxjv(a, rj VO.Oeoeo.a, auocpdoct;,

6tOLKTrT LKC; TEpKtELKl, 6la6LKa(oiE, li iTotu'K; Kde£ luv.6aXXOvvOU
Mipouc;.
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APeO 13

Tponoootcasq

O 61UTQd 61 TT o(; uIPOO0Tjq YUWPWQCiv wmopouv va. TpOToootOr)leUV
oT0=6'EUOTS PJETL TllV 09CTI -Mc, O LOa(t, KO.i:61tv ou pi(.aq T1V
'UV.8aCIXoptVWV MEpwv. OL -V X6yw tpoIOOtOtof tc; tiftVTt o.6 aOX)o aTr6

'mv avtaXayr avQKOI.VWOEV pI.ra 0 twv TUlV6:XAoU.VV MEp~v OTt

OXOKXrlp6enKV Ot 5LQ(2KQOFEX TIOU QTTLTO')V'OL O1r, Tic; aV'i.rOcOtXs
VOI±rOO c "0U yta TO M'KOmr6 aur6.

APOPO 14

etan~ CIE LCFX1: - Ata4pK~tQ - Ak

1. H Tiapouca -U luqpwv(ia T[6c-at aE toXCJ ptdvTa llptpf aT6 r"v

1IpoE.iriv[a Ka1 rTrv o o a Ta lupi aXp peva M.prl av-uXXa av gyypaqc;

avaKOLVOELc; PC6 tqc; OrTOc q Irlnpo(PopoOv

OTL O~kOK~lpWnlKaV OL 5LO(KaaOOL 1OU (TIQLTOUVOIV afrO tLC aVTiO t ox t;

vopo.tEmq ToUC yLa TO OKOrTO auT6.

2. H napoUaa 7Ula1)pvLiQ nIapOLvEL am to-X0 ytQ PIG TT.pio(60 5KQ,.VTE

(15) tiwV. EKtOc; FmdV Ka-rCLyyE\6E)i aiTt lupjiaXX6pvo Mdpoc; "couX( exl-v

tva TcOq rrpiv aTtO tlv nllEpoi lv(a ,sc; -rrjc; io'xtax oc trq, n rIrpo0(1a

lUglq)iVLa TIIpGTIE.VETQ L EV OUVZXEiQ ULw fnTip6(: yta 6EKQTIEVT0ETmLC

:mpL66oucq. Kdec luVI6cXX6.isvo MWpo; .tT pcE TO tLKQli P va
KaTayyF.EL "T-1 IUIAqWVIL, KaT1 TILv aVCLKOEVO(CE:q;, TOU?(dXitOrOV Va rOq

ntpiv au6 -rv np.poiJiv(a XTWC, Inlq TPEXOOOc; Tr[ptiOOU LOXUOC; Iug.

3. Ooov acpop O n v8c io;tq imOu npayIQToTO ErlKav yIptv t110 T)V

nPepow.Zvia KaTayyEXiaq LTlrr napoOrj luq(poviaq;, Ta rrporIYOCilEva
apepo EkaKOXOUeOOv Va LOX(iOUV yia Ia nmpat1rpw (3 EKQanTVTcUEtQ a"no

irv rlpcpolArlv(a au-.

EYLVE ELC; 6LTuXoCV, G1Q -mIv v OjO''~
O-'l Xt0OuavtK, c)JxlVtKTl K0L ayyX(Kfl yWCo'a KaL. 6XQ T KelIAeVO. SiVaL

eS (aou OUOVTLKd.

IE RTEptITwr) Ep,1flV'E6UTLK6V &0Q4OP(0 V, UpTEPIGUXmt TO QyytKO KmLIJEVO.

FIA THN KYBEPNHi-H TH" IA ,THN KYBEPNHIH THI

AMMOKPATI THE AI OYANIAK EAAIKI 2 AJM KPATI Al
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBDS

IR

GRAIKIJOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBtS

SUTARTIS

DtL INVESTICIJU SKATINIMO IR ABIPUSAS APSAUQOS

Liecuvos Respublikos Vyriausyb6 ir Graikijos Respublikos

Vyriausyb6,

coliau vadinamos "Susitarian6iosiomis Salimis",

SIEKDAMOS incensyvinti ekonomin4. bendradarbiavima abiems
Valstyb~ms ilgalaikiai naudingomis sqlygomis,

TURADAMOS tikslq sukurti palankias s~lygas vienos
Susitaran~iosios Salies investitoriq investicijoms kitos
Susitarianaiosios Salies teritorijoje,

PRIPAZINDAMOS, kad investicij4 skatinimas ir abipuse
apsauga, remiantis gia Sutartimi, skatins indiVidualaus
verslo iniciatyv4 gioje srityje ir padis gerov~s pltotei
abiejose Susitarian~iosiose Salyse,

SUSITARE:

1 STRAIPSNIS

Sqvokos

Sios Sutarties tikslams:

1. "Investicija" reigkia bet kurios rugies turt4, invescuot4
vienos Susitariandiosios Salies investitoriaus kitos
Susitarian~iosios Salies ceritorijoje su sqlyga, kaa tokia
investicija buvo atlikta pagal antrosios Susitariahosios
Salies stacymus ir ypad, bet ne igimtinai, apima:

a) kilnojamqjj ir nekilnojamqji turt4 ir kitas urtines
teises, tokias kaip; hipoteka, u2statas ar turo are as ir
kitas analogi~kas teises;

b) akcijas, dalis bendroveje ir bendroves obligacijas
bei bet kurias kicas dalyvavimo bendrovje formas;
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ci precenzijas p . nLgUs, kjariuos nauaojanc nuvo

sukurta ekoncmine .erce, nr i Let kuril '/eikiq pagai
kontrakt4, curinicl ekonominq vertq, raip pat su invescicija
susijusias paskolas;

d) intelektualin6s ir pramonrins nuosarfbes :eises,
patencus, prekiq 2enklus, cechninius procesus, know-how,
goodwill ir bet kurias kicas panagias teises;

e koncesijas pagal vie!aqj4 ceisq, skaitanu koncesijas
gamini4 i~cekliq 2valgybai, gavybai, apdirbimui ar
eksploatavimui, taip pat visas Kitas teises, suteiktas
istacymu, kontrakru ar vald~ios arstovq sprendimu pagal
istatymus.

Galimas investuoto curto formos pakeitimas necuri itakos
invescicijq kaip coki 4 traktavimui, su s4lyga, kad toks
pakeitimas yra acliktas pagal invescicijq priiman~iosios
Susicariandiosios Salies jscacymus ir kitus teises akcus.

2. "Pajamos" rei~kia ii invesicij gautas sumas ir '/pa5,
bet ne i~imcinai, apima pelnq, palQkanas, kapitalo apyvartos
pajamas, dividendus, autorinius honorarus ir mokejimus.

3. "investitorius" reiikia:

a) Lietuvos Respublikos ativilgiu:

i) fizinius asmenis, kurie yra Lietuvos
Respublikos piliediai pagal Lietuvos statymus ir asmenis be
piliecybes, nuolat gyvenan~ius Liecuvos Respubiikos
teritorijoje;

ii) bet kuri akio subjektq, isteigt4 pagal
Liecuvos Respublikos istacymus bei iregistruoc4 Liecuvos
Respublikos teritorijoje pagal jos istatymus ir kitus teises
aktus;

iii) bet kuri kio subjekt4 ar organizacijq.
jstegt4 pagal bet kurios tre6iosios Valstyb~s istarnymus,
kuric tiesiogiai ar neciesiogiai kontroliuoja Lietu/os
piliediai arba akio subjektai, turintys savo buveinQ
Liecuvos Respublikos teritorijoje, curint omenyje, kad
kontrolei reikalinga 2ymi nuosavybes dalis.

bi Graikijos Respublikos ativilgiu:

i) fizinius asmenis, curinfius Graikijos pilietybV
pagal Graikijos Respublikos 4statymus;

ii) juridinius asmenis, Isteigtus pagal Graikijos
Respublikos statymus.

4. "Teritorija" bet kurios ig Susicarian~iqjq Salii4
ativilgiu rei~kia jos suvereniq teritorijq, skaitant
teritorinq jfrq, caip pat povandeninius plotus, kuriuose
pagal tarptautinq teisq Susitariandioji Salis naudojasi
suvereniomis teis~mis ar jurisdikcija.
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- STRAIPSNIS

Invescicij4 skatinimas ir apsauga

1. Kiekviena Susicariandioji Salis skacina kitos
Susitarianiosios Salies investitori4 investicijas ir pagal
savo IstatymUs priima Lokias invescicijas.

2. Vienos Susicarianliosios Salies investitoriq investicijos
visada yra traktuojamos teisingai ir lygiaverdiai ir
naudojasi visi~ka apsauga bei saugumu kitos
Susitariandiosios Salies teritorijoje. Kiekviena
Susicarian~ioji Saiis garantuoja, kad jos teritorijoje
investitoriq investlcijL4 valdymas, palaikymas, naudojimas,
pasinaudojimas ar disponavimas jokiu b~idu nebus crukdomas
viena~almis ar diskriminacin~mis priemonemis.

3. Pajamoms, gaunamoms i5 investiciji4, ir reinvesticijos
atveju igplaukian6ioms ig to, taikoma tokia pat apsauga kaip
pirminems investicijoms.

4. Kiekviena Susitariandioji Salis laikosi bet kurio kito
Isipareigojimo, prisiimto d6l kitos Susitarianiosios Salies
investicori4 investicijq.

3 STRAIPSNIS

Investicijq traktavimas

1. Kiekviena Susitarian~ioji Salis kitos Susitarian6iosios
Salies investitoriq investicijas craktuoja savo teritorijoje
ne maiiau palankiai, nei savo investitori4 investicijas ar
bet kurios trediosios Valstyb~s investitori4 investicijas,
priklausomai nuo to, kurios investicijos yra rraktuojamos
palankiau.

2. Kiekviena Susitarianrioji Salis craktuoja kitos
Susicarian~iosios Salies investicorius, d~l su
investicijomis susijusios ]Iq veiklos savo teritorijoje, ne
maiiau palankiai, negu savo investitorius ar bet kurios
tre~iosios Valstyb~s investitorius, priklausomai nuo to,
kurie investicoriai yra traktuojami palankiau.

3. Sio straipsnio 1 ir 2 daliq nuoscatos nera sudaromos
taip, kad viena Susitariancioji galis bidtq lpareigota
taikyti kitos Susicarian~iosios Salies invescitoriams
traktavimo palankum4, lengvatas ar privilegijas,
atsirandandias del:

a) esamo ar bQsimo dalyvavimo muit4 s~jungoje,
ekonomin~je sqjungoje, regioniniame ekonomines intergacijos
susitarime ar pana~iame tarptautiniame susitarime, arba

b) bet kurios tarptautin~s sutarties visi~kai ar iA
dalies susijusios su apmokestinimu.
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4 STRAIPSNIS

Ekspropriacija

1. Bet kurios Susicarian~iosios Salies invescicoriq
invescicijos kicos susicarian6iosios Salies teritorijoje
nebus eksproprijuojamos, nacionalizuojamos ir caip pat joms
nebus caikomos kicos ekspropriacijai ar nacionalizacijai
lygiavertes priemones ,toliau vadinama "ekspropriacija"l,
igskyrus acvejus, kai cai atliekama visuomen~s tikslais,
Istacymq nustacyta cvarka, nediskriminaciniu pagrindu ir
neacid~iiotinai i~mokanc adekva~iq ir veiksmingq
kompensacijq. Tokia kompensacija curi acicikci paveikc4
investicijq rinkos vertf, buvusiq prie par ekspropriacijq,
arba kada taikoma ekspropriacija capo vieiai 2inoma,
priklausomai nuo to, kas atsiciko anksiau, apima palkanas
nuo ekspropriacijos dacos iki apmokejimo dienos pagal rinkos
pagrindu nuscaty komercinj kurs4 ir yra be apribojimq
pervedama laisvai konvertuojama valiuta.

2. Sio straipsnio 1 dalies nuostatos taip pat yra taikomos
tuo acveju, kai Susicarian~ioji Salis eksproprijuoja
bendroves, isceigcos pagal bet kurioje savo ceritorijos
dalyje galiojan~ius sarymus, kurioje kitos
Susicarian~iosios Salies invescitoriai turi akcij4, turtq.

3. Investicoriai, kuri4 curtas eksproprijuojamas, turi teisq
pagal ji4 turr eksproprijuojan~ios Susitariandiosios Salies
istanymus i nedelsiam4 atitinkamq tos Susicarian~iosios
Salies teisminiq ar adminiscracini4 institucijq perfirq, ar
ju atveju investiciji4 ivertinimas ir kompensacijos
i~mok~jimas buvo atliktas pagal principus, iid~stytus gio
straipsnio i dalyje.

4. Investicoriai, minimi 1 straipsnio 3 dalies a) iii)
punkte, negali pareik~ti precenzijq pagal 91 scraipsni,
jeigu kompensacija buvo sumok~ca pagal analogigkq nuostacq,
esandie kitoje Lietuvos Respublikos sudarytoje investicij4
apsaugos sutartvyje.

5 STRAIPSNIS

Nuostoli4 kompensavimas

1. Vienos Susitarianciosios Salies investitoriai, kuriq
invescicijos kicos Susitarian~iosios Salies tericorijoje
paciria nuoscolius del karo ar kito ginkluoto konflikto,
ypatingos padeties vedimo, pilietiniq neramumq ar kit4
panagi4 jvykiq kitos Susicarian~iosios Salies teritorijoje,
pastarosios Susitarian5iosios Salies bus traktuojami tiek,
kiek tai yra susijq su restitucija, apmokejimu, kompensacija
ar kitu atsiskaityrmu, ne maiiau palankiai, nei pastaroji
Susitarian4ioji Salis traktuoja savo investitorius ar bet
kurios cre~iosios Valstybes investitorius, priklausomai nuo
to, kurie invescitoriai yra traktuojami palankiau. I to
kylantys mokejimai yra atliekami nedelsianr ir yra laisvai
pervedami laisvai konvertuojama valiuca.
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2. Nepaleidiian 5io scraipsnio 1 dalies, vienos
Susitariancioslos Salies investitoriams, kurie nurodytais
coje dalyje atvejais pacirla nuoscolius kitos
susitarianiosios Salies teritorijoie:

a) pastarosios galies karinems pajegoms ar
institucijoms rekvizavus visas ar dali invescicij4,

ar

b) pastarosios ialies karinems pajegoms ar
institucijoms sunaikinus visas ar dal investicij4, nesant
batinumo situacijai,

yra suteikiama resticucija ar kompensacija, kuri bet kuriuo
atveju yra greita, adekvati ir veiksminga.

6 STRAIPSNIS

Investicij4 ir pajam4 repatriacija

1. Kiekviena Susitarian~ioji Salis garantuoja kitos
Susitarianaiosios Salies investitoriq investicijq ativilgiu
neribojam4 investicij4 ir pajam4 pervedim4.

Pervedimai atliekami nedelsiant laisvai konvertuojama
valiuta pagal pervedimo dien4 esanti valiutos keitimo rinkos
kurs4 ir pagal Susitarian~iosios Salies, kurios teritorijoje
atlikta investicija, nustatytq tvarkq.

2. Tokie pervedimai ypa6, bet ne igimtinai, apima:

a) kapital4 ir papildomas sumas investicijai palaikyti
ar padidinti;

b) pelnq, palfikanas, dividendus ir kitas einam~sias
pajamas;

c) Iegas paskoloms apmoketi;

d) autorinius honorarus ir mok~jimus;

e) iplaukas, gautas pardavus ar likvidavus vis4 ar dal.
investicijq;

f) kompensacij4 pagal 4 ir 5 straipsnius;

g) personalo, nusamdyto i6 uisienio del investicijos,
neigleistus atlyginimus ir kitus apmokejimus.
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7 STRAIPSNIS

Subrogacija

1. Jeigu vienos Susicarian~iosios galies investicoriaus
investicijos kitas Susitarianiosios Salies teritorijoje yra
apdraustos nuo nekomercines rizikos pagal garantijos ceisinq
sistem, bet kuris tokio investitoriaus teisi4 perdavimas
draudikui pagal tokio draudimo s Iygas yra pripa~jstamas
kitos susitarianciosios Salies nepaleid~iant investitoriaus
teisiq pagal gios Sutarties 9 scraipsni.

2. Draudikas neigauna kit 4 ceisiq i~skyrus teises, kuriomis
investitorius galetq naudotis.

3. Gindai tarp Susitarian~iosios Salies ir draudiko yra
bandomi spr~sti pagal gios Sutarties 9 straipsnio nuostatas.

8 STRAIPSNIS

Gindq tarp Susiariandiqjq gali4 sprendimas

1. Bet kuris gin~as carp Susitariandiqjq 8aliql dl !ios
Sutarcies aigkinimo ar taikymo, jeigu imanoma, yra
sprendiiamas diplomatiniais kanalais derybq bidu.

2. Jeigu gin6o neimanoma tokiu budu i~sprosti per 6 menesius
nuo dez-ybq prad~ios, tai bet kuriai Susitarian~iajai galiai
papragius, yra perduodamas arbitra~o teismui.

3. Arbitra~o teismas sudaromas ad hoc tokiu b5du: kiekviena
Susitariandioji 8alis paskiria po vieni arbitrz ir gie du
arbitrai susitaria d~l trediosios Valstybes pilie~io
paskyrimo pirmininku. Arbitrai paskiriami per 3 menesius, o
pirmininkas per 5 menesius nuo tos dienos, kai viena
Susitarian6ioji Salis praneAe kitai Susitarian6iajai Saliai,
jog ji ketina perduoti gin64 arbitraio teismui.

4. Jeigu per gio straipsnio 3 dalyje nurodytus laikotarpius,
nebuvo atlikti reikalingi paskyrimai, tai bet kuri
Susitariandioji Salis gali, jeigu n~ra kitokio susitarimo,
pakviesti Tarptaucinio Teismo Prezident4 atlikti reikalingus
paskyrimus. Jeigu Teismo Prezidentas yra bet kurios
Susitarian6iosios Salies pilietis ar kitokiu badu negali
atlikti savo funkcijq, Viceprezidentas, o jeigu jis taip pat
yra bet kurios Susicariandiosios galies pilietis ar del kitq
priegasdi4 negali atiikti minietos funkcijos, sekantis pagal
vyresnigkum4 Teismo narys, kuris nera vienos ig
Susitariandi4j S alii pilietis, kvie6iamas atlikti
reikalingus paskyrimus.

5. Arbitraio teismas priima sprendimus, remdamasis
istatymais, ypad 6ia Sutartimi ir kitais svarbiais
Susitariandiqjq Saliq susitarimais, taip pat visuotinai
pripa~intomis tarptautines teises taisyklmis ir principais.
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6. Jeigu Susicarianiosios Salys kicaip nesusitaria, ceismas
pats nustaco savo darbo tvarkq.
Teismas priima sprendimus bals4 dauguma. Toks sprendimas yra
galutinis ir privalomas Susitarian~iosioms Salims.

7. Kiekviena Susicarian~ioji Salis apmoka savo paskirto
arbitro ir jo atscovavimo i~laidas. Pirmininko bei kitas
i~laidas Susicarian~iosios Salys apmoka lygiomis dalimis.
Taaiau teismas gali savo sprendimu nurodyti, kad viena ig
dviej4 Susitarianiuj4 Saliq apmoketq didesnq i~laidq dali .
Sis sprendimas yra privalomas abiems Susicarian~iosioms
Salims.

9 STRAIPSNIS

Gindq carp investitoriaus ir Susicarian~iosios Salies
sprendimas

1. Gindai carp Susitarian~iosios Salies investitoriaus ir
kitos Susitarian6iosios Salies, susijo su pastarosios
isipareigojimais pagal 5i4 Sutart4 d~l pirmosios galies
investiciji4, jei imanoma, gindo Fali4 sprendiiami draugigku
b~du.

2. Jeigu tokie gin6ai neigsprendiiami per 6 m~nesius nuo
dienos, kai viena iA ialiq ra~tu kreip~si del draugigko
i~sprendimo, gin8 galima perduoti bet kurios ginco salies
praiymu ir suinteresuoto investitoriaus pasirinkimu
Susitariandiosios Salies, kurios tericorijoje yra aclikta
investicija, kompecencingus teismus arba 1 tarptautint
arbitrai.
Kiekviena Susitarian6ioji Salis giuo sutinka perduoti tokt
gindq tarptautiniam arbitralui ar sprendimui sutaikymo b~idu.

3. Jeigu gin~as nukreiptas tarptautiniam arbitraiui,
suinteresuocas investitorius gali perduoti gin1 j:

a) Investicini4 gin&4 sprendimo centr4, kurt4 pagal
Invescicini4 gin&4 carp valstybi4 ir kic4 valstybiq pilie~i4
sprendimo konvencijq, atvirq pasira~ymui Vagingtone 1965 m.
kovo 18 d., arbicraiui ar sutaikymui pagal Papildomas
priemoni4 taisykles, arba

b) ad hoc arbitralo teism4, sceigiamq pagal Jungtini4
Taut4 Komisijos ddl tarptautin6s prekybos teis~s arbitraio
taisykles (U.N.C.I.T.R.A.L.).

Bet kuris arbitraias pagal gi. dalt, papragius bet kuriai
gindo galiai, vyksta Valstyb~je, kuri yra Jungtiniq Tauc4
Konvencijos d~l uisienio arbitraio sprendimq pripaiinimo ir
vykdymo, sudarytos Niujorke 1958 m. birielio 10 d.
("Niujorko Konvencija"), Salimi.

4. Arbitrago ceismas gin6q sprendiia pagal 5ios Sutarcies
nuostacas ir tinkamas tarptautines ceises caisykles ir
principus. Arbitraio sprendimai yra galutiniai ir privalomi
abiems gin~o galims. Kiekviena Susitarian6ioji qalis
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nedelsiannr VKdo bec kurltoKI sprendim. Lr coks sprendimas
yra vykdomas pagal ,,Lerinius istarymus.

5. Axrbitrazinio nagrinejimo mecu ar ,'rkdant sprendim. gince
dalyvaujani Susicariancioji Salis negali reikfti pretenzij4
.cai, kad kitcos Susitariandiosios Salies investicorius gavo
kompensacij4 pagal draudimo kontraktA del visos 2alos ar jos
dalies.

10 STRAIPSNIS

Kitq taisykli4 taikymas

Jeigu kurios ig Susitarian6iqjq Saliq statymq nuostatos ar
isipareigojimai pagal carptaucinq teisq, galiojantys dabar
arba prisiimti veliau tarp Susitariandiqjq :galiq be !ios
Sutarties, numato bendro pobadiio ar specifines taisykles,
kurios suteikia kitos Susitarian6iosios Salies investicori4
investicijoms palankesn. craktavimq, nei nustatyta sioje
Sutartyje, tai toms taisyki~ms yra ceikiama pirmenybe tiek,
kiek jos yra palankesnes.

11 STRAIPSNIS

Sutarties taikymas

Si Sutartis yra taip pat taikoma bet kurios Susicarianci4jq
.aliq investitoriq investicijoms, atliktoms kitos
Susitarian~iosios Salies ceritorijoje iki ios Sutarties
isigaliojimo pagal pastarosios istatymus. Ta~iau 9i Sutartis
netaikoma gindams, kurie galejo i~kilti iki jos
isigaliojimo.

12 STRAIPSNIS

Konsulcacijos ir pasikeitimas informacija

Susitarian5iqjq aliq atstovai, jei yra bcina, surengia
konsultacijas del bet kurio klausimo, iikilusio del 6ios
Sutarties igyvendinimo. Sios konsultacijos vyksta pasialius
vienai iA Susitarianiqjq Saliq diplomatiniais kanalais
sutartoje vietoje ir sutartu laiku.
Bet kurios Susitarian~iosios Salies pragymu turi bCiti
kei~iamasi informacija, susijusia su istatymais,
taisykl&mis, sprendimais, administracine praktika,
procedfromis ar policika, kuriq kita Susicariandioji Salis
gall taikyti gioje Sutarcyje aptartoms investicijoms.
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13 STRAIPSNIS

Pakeicimai

9ios Sutarcies rnuostacos gali bfati kei6iamos bet kuriuo metu
jai isigaliojus tokiu badu, kokiu susitaria
susicarian~iosios Salys. Tokie pakeitimai isigalioja cuomet,
kai Susitarian6iosios Salys pranega viena kitai, kad
vykdytos pagal j4 iscatymus reikalingos procediros.

14 STRAIPSNIS

Tsigaliojimas, crukme ir nutraukimas

i. Si Sutartis Isigalioja po trisdegimties dienq po to, kai
Susitarian6iosios Salys apsikei6ia raiti~kais pranegimais,
prane~damos viena kicai, jog ivykdytos reikalingos pagal jq
iscatymus proceddros.

2. Si Sutartis galioja penkiolika (15) met4. Jeigu nei viena
i Susitarianij4 Sali4 ne v~liau kaip prieg vienerius
metus iki jos galiojimo pabaigos nepranega apie jos
nutraukim4, 5i Sutartis automati~kai pratisiama penkiolikos
metq laikotarpiams. Kiekviena Susitarianioji Salis i~laiko
teisq nutraukti Sutart prane~dama apie tai prieg vienerius
metus iki jos eilinio galiojimo periodo pabaigos.

3. Nutraukus 6i4 Sutarcl, investicijoms, atliktoms iki gios
Sutarties nutraukimo, aukiiau minimi straipsniai galioja
dar penkiolika met4 nuo jos nutraukimo.

Sudaryta . e.... 1996 m. ... men. '.9. d.
dviem originaliais egzemplioriais lietuviq, graikq ir angl4
kalbomis, visi tekstai turi vienodq teisinq gali.
Esant neatitikimams, remcis cekstu angIq kalba.

LIETUVOS RESPUBLIKOS GRAIKIJOS RESPUBLIKOS
VY'fRUSYB1S VARDU VYRIAUSYBPS VARDU
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[TRANSLATION -- TRADUCION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE

LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE

HELLENIQUE RELATIF A LA PROMOTION ET A LA PROTECTION

RECIPROQUE DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernernent de la R~publique de Lituanie et le Gouvernement de la R&publique
hell&nique.

Ci-aprds d6nomrnms les "Parties contractantes",

D~sireux de renforcer leur cooperation conomique dans des conditions mutuellement
avantageuses pour les deux tats et i long terme.

Se proposant de cr6er des conditions favorables aux investissements par les investis-
seurs de chaque Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante.,

Reconnaissant que l'encouragement et la protection r~ciproques desdits investisse-
ments, sur la base du present Accord, stimuleront l'initiative individuelle dans le dolnaine
des affaires ainsi que le flux de la prosp&rit& dans les deux Parties contractantes,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Dq/initions

Aux fins du present Accord :

1. Le terme "Investissement" s'entend de toutes les categories d'actifs investis par un
investisseur d'une Partie contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante, i condi-
tion que cet investissernent ait &t& effectu& confor-nmment i la l&gislation de celle-ci, et en
particulier, mais non exclusivement :

a. les biens meubles et immeubles ainsi que tous les droits tels qu'hypoth~ques.,
privilges, nantissernents et droits analogues;

b. les actions et valeurs mobili&res ainsi que les obligations et autres formes de
participation dans une soci~t ;

c. les cr~ances monetaires qui ont &6 utilis~es pour crder une valeur &cononi-
que ou les droits i des prestations sous contrat ayant une valeur conomique, ainsi que les
prts lies A Lin investissement

d. les droits d'auteur et les droits de propri~t& industrielle. brevcts., marques
commerciales, proc~des techniques, connaissances et clientele et tous autres droits de
meme nature;

e. les concessions de droit public, y compris les concessions relatives "i ]a pros-
pection. la culture, lextraction ou l'exploitation des ressources naturelles et tous autres
droits conf&rts par la I&gislation, par contrat ou par d&cision des autorit~s, conforrnment i
Ia I&gislation.
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Toute modification A la forme sous laquelle les investissements ont W effectu~s n'af-

fectera en rien leur nature en tant qu'investissements, A condition que ladite modification
ne soit pas contraire aux lois et r~glements de la Partie contractante d'accueil.

2. Le terme "Revenus" d~signe les montants rapport~s par un investissement et en

particulier, mais non exclusivement, les b~n(fices, intr ts, plus-values, dividendes, rede-
vances et commissions.

3. Le terme "Investisseur" d6signe

a. en ce qui concerne la R~publique de Lituanie:

i. les personnes physiques qui sont des ressortissants de la R~publique de
Lituanie conform~ment A la 16gislation lituanienne et les personnes ne poss~dant pas la na-
tionalit6 mais ayant le statut de resident permanent sur le territoire de la R~publique de Li-
tuanie;

ii. toute entit6 constitute en vertu de la I6gislation de la Lituanie et enregis-
tree sur le territoire de la R~publique de Lituanie, conform~ment aux lois et r~glements de
cette demi~re;

iii. toute entit ou organisation constitute conform~ment . la lgislation d'un

tat tiers, qui est effectivement contr61ke directement ou indirectement par des ressortis-
sants lituaniens ou par des entit~s dont le siege principal est situ6 sur le territoire de la R-
publique de Lituanie, &tant bien entendu que le contr6le en question exige une participation
substantielle au capital de cette entit&.

b. en ce qui concerne la R~publique hell~nique:

i. les personnes physiques poss~dant la nationalit& grecque conform~ment
A la legislation de la R~publique hell~nique;

ii. les personnes morales constitutes conform~ment A la 16gislation de la

R~publique hell~nique.

4. Le terme "Territoire" d~signe, s'agissant de l'une ou lautre des Parties, le territoire
sur lequel elle exerce sa souverainet6 y compris les eaux territoriales et les fonds marins sur
lesquels elle exerce, conformment au droit international, des droits souverains ou sa juri-
diction.

Article 2. Promotion et protection des investissements

I. Chaque Partie contractante encourage, sur son territoire, les investissements effec-
tu~s par les investisseurs de I'autre Partie contractante et accepte ces investissements con-
form~ment A sa lkgislation.

2. Les investissements effectu~s par des investisseurs d'une Partie contractante b~n&

ficient i tout moment d'un traitementjuste et 6quitable etjouissent d'une protection et d'une
s~curit6 pleines et enti~res sur le territoire de l'autre Partie contractante. Chaque Partie con-
tractante veille A ce que la gestion, l'entretien, lutilisation, lajouissance ou l'ali~nation, sur
son territoire, des investissements effectu~s par des investissements de 'autre Partie con-
tractante, ne soient pas l6s~s par des mesures injustifi~es ou discriminatoires.
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3. Les revenus provenant des investissements et, dans le cas d'un r~investissement,
les revenus qui en r6sultent, bndicient de ]a ,nmme protection que celle accordee aux in-
vestissements initiaux.

4. Chaque Partie contractante se conforme A tout autre engagement qu'elle aurait
contract& a l'gard des investissements effectu~s par les investisseurs de 'autre Partie con-
tractante.

Article 3. Traitement des investissements

I. Chaque Partie contractante accordera aux investissements effectuds sur son terri-
toire par des investisseurs de I'autre Partie contractante un traitement non moins favorable
que celui qu'elle accorde aux investissements de ses propres investisseurs ou aux investis-
sements d'investisseurs de tout Etat tiers, le traitement le plus favorable dtant retenu.

2. Chaque Partie contractante accordera aux investisseurs de l'autre Partie contrac-
tante, en ce qui concerne leur activit& A propos des investissements effectu&s sur son terri-
toire, un traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde i ses propres
investisseurs ou aux investisseurs de tout Etat tiers, le traitement le plus favorable dtant re-
tenu.

3. Les dispositions des paragraphes I et 2 du present Article ne doivent pas &tre in-
terprdtes comme obligeant lune des Parties contractantes A accorder aux investisseurs de
l'autre Partie contractante un traitement, une prdf&rence ou un privildge rdsultant :

a. de sa participation A toute union douanidre., union dconomique, accord d'int6-
gration 6conomique r&gionale ou accord international de mdme nature, existant ou futur, ou

b. de tout accord ou arrangement international ayant trait en tout ou en partie a
la fiscalit6.

Article 4. Expropriation

I. Les investissements rdalisds par des investisseurs de l'une des Parties contractan-
tes sur le territoire de lautre Partie contractante ne peuvent &tre exproprids, nationalisds ou
soumis A toute autre mesure ayant des effets semblables A l'expropriation ou A la nationali-
sation ( ci-aprds ddnommnies "expropriation"), sauf pour raison d'intdrdt public, et confor-
mment aux garanties prevues par la loi, sur tine base non discrirninatoire et moyennant Line
indemnisation rapide, addquate et efficace. Ladite indemnisation devra correspondre i la
valeur marchande des investissements exproprids immddiatement avant l'expropriation ou
avant que ladite expropriation ne soit rendue publique et comprendra les intdrdts 5A partir de
la date d'expropriation jusqu'A la date de paiement A un taux commercial et le paiement sera
librement transfdrable en Line monnaie convertible.

2. Les dispositions du paragraphe I du prdsent Article s'appliquent &galement lors-
qu'une Partie contractante exproprie les actifs d'une socidt& constitude en vertu de la lgdis-
lation en vigueur sur toute partie de son territoire et au capital social de laquelle les
investisseurs de I'autre Partie contractante participent.

3. Les investisseurs dont les avoirs sont exproprids ont droit, en vertu de la Idgisla-
tion de la Partie contractante expropriatrice, A un prompt examen de leur cas, de la valeur
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de leur investissement et du paiement de l'indemnisation, par les autorit~sjudiciaires ou ad-
ministratives appropri~es, conformment aux principes visas au paragraphe 1 du present
Article.

4. Les investisseurs visas A l'alin6a a) iii du paragraphe 3 de l'Article I du present Ac-
cord ne peuvent presenter de reclamation sur la base des dispositions du present Article si
une indemnit& a 6t6 vers~e en vertu d'une disposition similaire d'un autre Accord de protec-
tion des investissements conclu par la R~publique de Lituanie.

Article 5. Indemnisation des pertes

1. Les investisseurs d'une Partie contractante dont les investissements sur le territoire
de lautre Partie contractante ont subi des pertes pour cause de guerre ou autre acte de conflit
arm6, &tat d'urgence national, 6meutes et autres troubles semblables sur le territoire de
l'autre Partie contractante b~n(ficieront de la part de cette demidre d'un traitement, en ce
qui concerne la restitution, lindemnisation, la compensation ou autre rdglement, non moins
favorable que celui que ladite Partie contractante accorde 'a ses propres investisseurs ou aux
investisseurs de tout tat tiers, le traitement le plus favorable dtant appliqu6. Les paiements
en question seront effectuds sans ddlai dans une monnaie librement convertible et seront
librement transfdrables.

2. Sans prdjudice au paragraphe 1 du prdsent Article, les investisseurs d'une Partie
contractante qui, dans rune des situations mentionn~es dans ledit paragraphe, subissent des
pertes sur le territoire de lautre Partie contractante rdsultant :

a. de la r6quisition de leur investissement ou d'une partie de ce dernier par les
forces ou les autoritds de cette dernidre, ou

b. de la destruction de leur investissement ou d'une partie de ce demier par les
forces ou les autoritds de cette autre Partie contractante, sans que la situation lait exig&, de-
vront obtenir restitution ou indemnisation prompte, addquate et efficace.

Article 6. Rapatriement des investissements et des revenus

1. Chaque Partie contractante garantit, pour les investissements des investisseurs de
lautre Partie contractante, le transfert libre des investissements et des revenus qui en rdsul-
tent.

Les transferts s'effectueront sans dlai, dans une devise librement convertible, au taux
de change applicable sur le march6 A la date du transfert et conformdment aux procddures
6tablies par la Partie contractante sur le territoire de laquelle linvestissement a 6t& effectu6.

2. Lesdits transferts comprendront en particulier mais non exclusivement :

a. le capital et les montants suppldmentaires consacrds A l'entretien ou A laug-
mentation de linvestissement;

b. les bdndfices, intdrdts, dividendes et autres revenus courants;

c. les fonds versds en remboursement de prdts;

d. les redevances et commissions;

e. le produit de la vente ou de la liquidation de tout ou partie de l'investissement;
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f. l'indenit& en vertu des Articles 4 et 5:

g. les benefices non distribus et les autres remunerations de personnel engage
it l'tranger en relation avec ledit investissement.

Article 7. Subrogation

I. Si les investissements d'un investisseur d'une Partie contractante sur le territoire
de lautre Partie contractante sont assures contre les risques non commerciaux dans le cadre
d'un systame de garantie reconnu par la loi, toutes subrogations de l'assureur aux droits du-
dit investisseur conformdrment aux conditions de ladite assurance seront reconnues par
l'autre Partie contractante. sans prejudice aux droits de linvestisseur en vertu de l'Article 9
du prasent Accord.

2. L'assureur ne sera autoris6 A exercer aucun droit autre que les droits que l'investis-
seur aurait 6t6 autoris& A exercer.

3. Les diffirends entre une Partie contractante et un assureur seront dans la mesure
du possible regles conformament aux dispositions de l'Article 9 du present Accord.

Article 8. R~glement des di/jprends entre les Parties contractantes

I. Tout differend qui pourrait survenir entre les Parties contractantes concernant l'in-
terpratation o0 l'application du pr&sent Accord est regl&, dans ]a mesure du possible, par la
voie diplomatique.

2. Si le differend ne peut &tre ragl& dans un ddlai de six mois A compter du debut des
negociations, il sera soumis, A la demande de lune ou lautre des Parties contractantes, At un
tribunal d'arbitrage.

3. Le tribunal d'arbitrage sera constitu6 sur une base ad hoc de la maniere suivante.
Chacune des Parties contractantes dasigne un arbitre et ces deux arbitres conviennent du
choix d'un ressortissant d'un pays tiers qui assurera la presidence. Les arbitres sont nomms
dans un d6lai de trois mois et le President est nomm dans un dalai de cinq mois A compter
de la date A laquelle Pun o l'autre des Parties contractantes aura inform& lautre Partie con-
tractante qu'elle se propose de sounettre le diffrrend A un tribunal d'arbitrage.

4. S'il n'a pas 6t6 proced& dans les delais fix&s aux designations necessaires visees au
paragraphe 3 du present Article, lune ou lautre Partie au diffrend peut, A defaut de tout
autre arrangement. inviter le President de la Cour internationale de Justice A procader aux
designations. Si le President de la Cour est un ressortissant de lune des Parties au diffirend
ou s'il est pour une raison quelconque empch& de procder A ces nominations, le Membre
de la Cour ayant le plus d'anciennet& qui nest pas un ressortissant de l'une ou l'autre des
Parties au differend est invite A proceder auxdites designations.

5. Le tribunal d'arbitrage rend sa decision sur la base du respect de la loi, y compris
notamment le present Accord et d'autres arrangements pertinents conclus entre les deux
Parties contractantes ainsi que des principes universellernent reconnus du droit internatio-
nal.
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6. A moins que les Parties n'en d6cident autrement, le tribunal arrte sa procedure.
Le tribunal prend sa d6cision A la majorit6 des voix et cette d6cision est d6finitive et a force
ex~cutoire pour les deux Parties.

7. Chacune des Parties prend sa charge les frais de l'arbitre d~sign& par elle ainsi
que ceux de sa repr6sentation dans la proc6dure d'arbitrage. Les autres frais, y compris ceux
du Pr6sident, sont partag~s At 6galit6 entre les deux Parties. Toutefois, le tribunal, dans sa
d6cision, peut affecter un pourcentage plus 6lev& des cooits At l'une des deux Parties contrac-
tantes, avec force ex6cutoire pour les deux Parties contractantes.

Article 9. Rfglement des diffrends entre un investisseur
et l'une des Parties contractantes

1. Les diff~rends entre un investisseur de lune des Parties contractantes et I'autre
Partie contractante s'agissant d'une obligation de cette dernibre aux termes du present Ac-
cord, sont dans toute ]a mesure du possible, r~gls At l'amiable entre les parties aux diff&-
rends.

2. Si de tels diffrends ne peuvent tre r6gl6s dans un dlai de six mois At compter de
la date At laquelle lune ou l'autre des parties a r6clam6 par 6crit un r~glement A l'amiable, il
est loisible At linvestisseur de soumettre le diffrend soit au tribunal comp6tent de la Partie
contractante sur le territoire de laquelle l'investissement a &t& effectu6, soit At un tribunal in-
ternational d'arbitrage. Chacune des Parties contractantes declare par les pr~sentes accepter
une telle proc6dure d'arbitrage ou de conciliation.

3. Lorsque le diff~rend est soumis At l'arbitrage international, l'investisseur int~ress6
peut le soumettre :

a. au Centre international pour le r~glement des diff6rends en matidre d'inves-
tissement, &tabli dans le cadre de la Convention pour le rdglement des diff6rends relatifs
aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres ttats, ouverte At signature At
Washington le 18 mars 1965, pour arbitrage ou conciliation en vertu des rdgles du M6ca-
nisme compl6mentaire du CIRDI, ou

b. At un tribunal d'arbitrage ad hoc qui sera &tabli conformment aux rdgles d'ar-
bitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNU-
DCI).

A ]a demande de lune ou lautre des Parties au diff6rend, larbitrage vis& dans le pr6sent
paragraphe aura lieu dans un ttat signataire de la Convention des Nations Unies pour la
reconnaissance et l'ex6cution des sentences arbitrales 6trangdres, tenue At New York, le 10
juin 1958 ("Convention de New York").

4. Le tribunal d'arbitrage fondera sa d6cision sur les dispositions du prdsent Accord
et les rdgles et principes applicables du droit international. La d6cision arbitrale sera d6fi-
nitive et ex6cutoire pour les deux parties au diff6rend. Chaque Partie contractante ex6cutera
sans d6lai la d6cision arbitrale conformdment A sa 16gislation nationale.

5. Pendant la procddure d'arbitrage ou l'application de la d6cision arbitrale, aucune
Partie contractante ne sera autoris6e At soulever dobjections selon laquelle l'investisseur de
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l'autre Partie contractante a requ une indemnit6 dans le cadre du contrat d'assurance concer-
nant tout ou partie des dommages.

Article 10. Application d'autres rgles

Si des dispositions l6gislatives de l'une ou l'autre des Parties contractantes ou des obli-
gations en vertu du droit international existantes ou cr66es par la suite entre les Parties con-
tractantes venaient s'ajouter au pr6sent Accord et si lesdites dispositions 1kgislatives ou
obligations devaient contenir une r~gle g6n6rale ou particulibre reconnaissant aux investis-
sements effectus par les investisseurs de lautre Partie contractante un traitement plus fa-
vorable que celui prevu au pr&sent Accord, ladite r~gle, dans ]a mesure o6 elle serait plus
favorable lemportera sur le present Accord.

Article 11. Application du prcsent Accord

Le pr6sent Accord s'applique 6galement aux investissements effectu6s avant son entr6e
en vigueur par des investisseurs de l'une ou lautre des Parties contractantes sur le territoire
de lautre Partie contractante, conforn6ment a la legislation de cette derni~re. Toutefois, le
present Accord ne s'applique pas aux diff~rends survenus avant son entree en vigueur.

Article 12. Consultations et change de renseignements

Les repr6sentants des Parties contractantes, en tant que de besoin, proc~deront A des
consultations sur toute question relative A l'application du present Accord. Lesdites consul-
tations se d~rouleront sur proposition de l'une des Parties contractantes au lieu et A la date
convenus entre les Parties contractantes par Ia voie diplomatique.

Sur demande de lune ou lautre des Parties contractantes, des renseignements seront
&chang~s qui porteront sur les effets que les lois, rbglements, d6cisions, pratiques ou pro-
c6dures administratives ou politiques de 'autre Partie contractante peuvent avoir sur les in-
vestissements vis6s par le present Accord.

Article 13. Amendements

Les dispositions du pr6sent Accord peuvent tre amend~es A nimporte quel moment
aprbs son entr&e en vigueur, de la mani&re convenue d'un commun accord par les Parties
contractantes. Lesdits amendements entreront en vigueur A la date A laquelle les Parties con-
tractantes se notifient r6ciproquement par &crit qu'elles ont accompli toutes les formalit~s
constitutionnelles requises par leurs 16gislations respectives pour sa mise en application.

Article 14. Entre e en vigueur, duree et denonciation

1. Le present Accord entrera en vigueur trente jours aprbs la date A laquelle les Par-
ties contractantes auront &chang des notifications &crites s'informant mutuellement que les
procedures internes requises par leurs legislations respectives ont 6t& accomplies.
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2. Le present Accord restera en vigueur pendant une p(riode de quinze (15) ans. A
moins que l'une des Parties contractantes ne notifie par 6crit A l'autre Partie contractante un
an au moins avant la date d'expiration de sa validit6 sa decision de le d~noncer, le present
Accord sera reconduit tacitement pour des p~riodes de quinze ans, chaque Partie contrac-
tante se r~servant le droit de le d~noncer sur pr~avis d'au moins un an avant la date d'expi-
ration de la p~riode de validit6 en cours.

3. En ce qui concerne les investissements effectu~s avant la date de d~nonciation du
present Accord, les dispositions des Articles precedents continueront Ai s'appliquer pendant
une priode de quinze ans A compter de cette date.

Fait en double exemplaire A Vilnius le 19 juillet 1996 dans les langues grecque, litua-
nienne et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi.

En cas de divergence d'interpr~tation, le texte anglais pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lituanie

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvemement de la R~publique hellnique

[ILLISIBLE]
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[ ENGLISi TEXT - Ti-xNil ANGLIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF INDIA
ON TRADE AND ECONOMIC COOPERATION

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of
India, hereinafter referred to as "Contracting Parties"

Aspiring to mutually beneficial relations.
Wishing to further strengthen and continue trade and economic relations between the

two countries on the principles of equality and mutual benefit,

Have agreed as follows:

Article I

;i e Contracting Parties shall, in accordance with their national laws and regulations,
promote trade and economic cooperation between the two countries on a long term and sta-
ble basis.

Article 11

(a) The Contracting Parties shall accord to each other most favoured nation treatment
in respect of import and export licences, custom duties and all other charges and taxes ap-
plicable to importation, exportation or transit of commodities.

(b) The Contracting Parties will grant each other in respect of import and export li-
cences or permissions where such licences/permissions are prescribed under their regula-
tions treatment no less favourable than that granted to any other country.

Article III

Any advantages, favour, privilege or immunity granted by either of the Contracting
Parties to any product originating in the territory of a third country or destined for its terri-
tory shall be granted immediately and unconditionally to the like product originating in the
territory of either of the Contracting Parties or destined to be imported into its territory.

Article IV

The provisions of Articles Il and Ill above shall not, however. apply to the grant or con-
tinuance of any:

(a) advantages accorded by either Contracting Party to contiguous countries for the
purpose of facilitating frontier trade or traffic;

(b) preferences or advantages accorded by India to any other country, and which ex-
isted prior to April 10, 1947, or in replacement of such preferences and advantages:
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(c) any advantages or preferences accorded under any scheme for expansion of trade
and economic cooperation among developing countries which is open for participation by
developing countries and to which either of the Contracting Party is or may become a party;

(d) advantages or preferences resulting from a customs union and/or free trade area or
preferential trading arrangements of which either Contracting Party is or may become a
party;

(e) advantages and facilities that one of the Contracting Parties grants or may grant
by virtue of multilateral economic agreements designed to liberalise conditions of interna-
tional commerce.

Article V

Either Contracting Party subject to its laws and regulations shall exempt import and
export between the natural and juridical persons of the other Contracting Party from cus-
toms duties and other taxes or fees for:

a) samples without commercial value and samples for use by advertising media;

b) tools or equipments, brought in for the purpose of repair or assembly under con-
dition that these tools or equipments shall be reexported;

c) commodities for display in fairs and exhibitions under condition that they shall be
reexported;

d) special containers used in international trade which shall be returned.

Article VI

The Contracting Parties shall encourage and facilitate contacts between their natural
and juridical persons, inter alia, through exchange of visits of delegations and businessmen,
participation in fairs and exhibitions, and exchange of relevant business information.

The Contracting Parties shall also encourage investments and technological coopera-
tion between the two countries, inter alia, through establishment of joint ventures, and the
opening of branch offices of foreign trade organizations, companies, firms, banks etc, in
each other's territory in accordance with their laws and regulations.

Article VII

The Contracting Parties shall promote cooperation in the fields of science and technol-
ogy, ecology, transport, tourism, communications, energy, agriculture, training of person-
nel and in other spheres of mutual interest.

Article VIII

Export and import of goods and services between the two countries shall take place on
the basis of the contracts to be concluded between the natural and juridical persons of the
two countries at international prices in conformity with their respective laws and regula-
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tions. Neither of the Contracting Parties shall be responsible for the liabilities of natural
and juridical persons arising from such commercial transactions.

Article IX

All payments of a commercial and non commercial nature between the two countries
shall be made in freely convertible currencies, unless otherwise specifically agreed upon
between the two Contracting Parties.

-4rtc/e .\'

Natural and juridical persons of either country shall also be free to import or export
goods and services from each other on the basis of counter trade, compensation arrange-
ments, leasing and buy-back arrangements or any other internationally recognized form of
business cooperation in accordance with the laws and regulations of the two countries.

A rticle XI

The Contracting Parties, at the request of either Party, will hold consultations in order
to facilitate smooth implementation of this Agreement, as well as for settling, without delay
any disputes that may arise in the interpretation and implementation of the Agreement.

.4Article A71

The Contracting Parties may agree to establish a Joint Commission which would meet
periodically, alternately in the two countries, with a view to oversee the implementation of
this Agreement and to make recommendations for promotion of bilateral trade and eco-
nomic cooperation.

Article XIII

This Agreement shall come into force on the date when the Contracting Parties inform
each other of the completion of necessary procedures for bringing the Agreement into force
and shall remain valid for a period of five years. It shall however provisionally be applied
from the date of its signature. The period of the validity of the Agreement shall automati-
cally be extended for further successive periods of one year unless either of the Contracting
Parties informs the other Party of its intention to cancel the Agreement six months prior to
its expiry. Upon such expiry, the terms and conditions of this Agreement shall continue to
apply to all contracts concluded during the period of the validity of the Agreement and not
fully executed till the date of expiry of this Agreement.

In Witness Thereof the undersigned, duly authorised by their respective Governments,
have signed this Agreement.
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Done on 2 July, 1993, in Vilnius, in two original copies, each in the Lithuanian, Hindi

and English languages, all three texts being equally authentic. In case of any divergence of

interpretation, the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Republic of India:

[ILLEGIBLE]
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES

IR

INDIJOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES

SUTARTIS

DEL PREKYBINIO IR EKONOMINIO BENDRADARBIAVIMO

Lietuvos Respublikos Vyriausyb& ir Indijos Respublikos
Vyriausybe, toliau vadinamos "Susitariandiosiomis Salimis'l.

Atsiivelgdamos i draugi~kus abiejq valstybiq santykius,

Noridamos toliau
ekonominius santykius,
naudos principais.

pl6toti abiej4 gali4 prekybinius ir
remdamosios lygiateisi~kumo ir abipuses

Sus i tar e:

I straipsnis

Susitariandiosios Salys pagal savo istatymus ir tvar}c4 skatina
ilgalaiki ir stabilq abiejq galiq tarpusavio prekybini ir ekonomini
bendradarbiav im4.

I straipsnis

(a) Susitariandiosios Salys suteiks viena kitai didiiausio
palankumo status4 importo ir eksporto licencijoms, muitq mokesdiams
ir visoms kitoms rinkliavoms bei mokesdiams, taikomiems prekiq
importavimui, eksportavimui ar jiq tranzitui.

(b)
reikal ingi
viena kite

Del importo ar eksporto licencijq ar leidimq, kai jie
pagal sali4 nustatyt4 tvark4, Susitarianeiosios Salys
traktuos ne maiiau palankiai, negu bet kuri kit4 gaij.
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Ill straipsnis

Bet kurie pranaiumai, palankumas, privilegijos ar atleidimas
nuo mokesdi4, kuriuos suteikia bet kufi i Susitarianeij4 Sali bet
kuriai prekei, kildinamai iA trediosios alies teritorijos ar
priskiriamai iai teritorijai, nedeisiant ir besqLygigkai bus
suteikti ir prekems, kildinamoms i§ bet kurios Susitariandiosios
Salies teritorijos ar numatytoms importuoti i jos teritorijq.

IV straipsnis

Jau minetq II ir III straipsniq nuostatos nebus taikomos:

a) prana~umams, kuriucs bet kuri i Susitarianciqj4 Sali4
suteikia palengvinti kaimyniniq Satit pasienio prekyb4 ar
perve2imus;

b) lengvatoms ar prana~umams, kuriuos Indija suteikusi kitoms
alims nuo 1947 m. balandtio 10 d. ar priemonems, pakeidiandioms
tokius pranaiumus ar lengvatas;

c) pranagumams ar lengvatoms, suteiktoms pagal besivystanei4
ali4 prekybinio ir ekonominio bendradarbiavimo piitojimo program,4

kuri yra atvira ir kitoms besivystandioms Aalims ir pagal kuriq bet
kuri Susitarianeioji Salis yra ar gali tapti jos dalyve;

d) prana~umams ar lengvatoms, kurias suteikia muitq s~junga
ir/ar Laisvos prekybos zona ar lengvatiniai prekybos susitarimai,
kuriq dalyv& yra bet kuri Susitarian~ioji Salis arba gali ja tapti;

e) pranagumams ir lengvatoms, kurias viena ig Susitariani~j
Sali suteikia ar gali suteikti, remdamasi daugiagaliais
ekonominiais susitarimais, skirtais liberalizuoti tarptautines
prekybos s4lygas.

V straipsnis

Kiekviena Susitariandioji Salis pagal joje galiojaneius
istatymus ir tvark4 atleis kitos Susitariandiosios Salies fizinius
ir juridinius asmenis nuo importo ir eksporto muit4 mokesei4 ir
kitq rinkliav bei mokesEi4 uf:
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a) pavyzdiius. neturinZius komercines vertes ir pavyzdiius,
skirtus reklamai;

b) irankius ar irengimus, iveitus surinkti ar remontuoti. su
s~lyga, kad tie jrankiai ar irengimai bus reeksportuojami;

c) prekes, skirtas mugems ir parodoms, su s4lyga, kad jos bus
reeksportuojamos;

d) tarptautinije prekyboje naudojamus specialius konteinerius,
kurie bus gr~linami.

VI straipsnis

Susitarian~iosios Salys skatins ir palengvins jq fiziniq ir
juridiniq asment ry~ius, inter alia, keidiantis delegacijq ir
komersantq vizitais, dalyvaujant mugese ir parodose ir kei~iantis
svarbia komercine informacija.

Susitariandiosios Salys taip pat skatins dviejt §aIiq
investicini ir technologinj bendradarbiavimq, inter alia. viena
kitos teritorijoje pagal j4 istatymus ir tvark4 ikuriant bendras
imones ir steigiant uisienio prekybos organizacijq filialus.
bendroves, firmas, bankus ir kt.

VII straipsnis

Susitarian~iosios Salys skatins bendradarbiavim4 mokslo ir
ekologijos, transporto, turizmo, ryjiq, energetikos, iemes akio,
personalo mokymo ir kitose abi §alis dominandiose srityse.

VIII straipsnis

Dviejq Aaliq preki4 ir paslaugq eksportas bei importas vyks
abiej4 galiq fiziniq ir juridiniq asmenq kontraktq pagrindu,
taikant tarptautines kainas pagal ju istatymus ir tvark4. Nei viena
i§ Susitariandiqj4 Sali nebus atsakinga ui j4 fiziniq ir juridiniq
asmenq isipareigojimus, kylandius ig toki4 komerciniq sandoriq.
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IX straipsnis

Visus tarpusavio komercinio ir nekomercinio pobfidiio mok~jimus
abi alys atliks laisvai konvertuojama valiuta, nebent abi
Susitarianeiosios Salys specialiai susitartq kitaip.

X straipsnis

Abiejq galiq fiziniai ir juridiniai asmenys taip pat turds
galimybq laisvai importuoti ar eksportuoti i§ vienos i kite prekes
ar paslaugas, remiantis prie~priegine prekyba. kompensavimo, nuomos
ir atgalinio pirkimo susitarimais ar bet kuriomis tarptautiniai
pripaistamomis komercinio bendradarbiavimo formomis pagal abiejq
ialiq jstatymus ir tvark4.

XI straipsnis

Susitarian~iosios Salys, papraiius vienai ii Saliq, surengs
konsultacijas tam, kad palengvint4 jgyvendinti i4 Sutarti, taip
pat, kad nedelsiant buiti sprendiiami gineai, kurie gali kilti
interpretuojant ir vykdant gi Sutarti.

XII straipsnis

Susitariandiosios Salys gall susitarti isteigti Jungtinq
Komisij4, kuri rinktqsi periodiikai, pasirinktinai vienoje i§ dviejq
a Iii, tam, kad stebetq, kaip vykdoma 9i Sutartis ir pateiktti

rekomendacijas, kaip toliau pltoti dvigali prekybinj ir ekonominj
bendradarbiavimq.



Volume 2341, 1-41953

XIII straipsnis

Si Sutartis isigalios nuo tos datos, kai Susitarian~iosios
Salys viena kitai praneg apie tai, kad ivykdytos visos bditinos
procedfiros giai Sutardiai isigalioti, ir galios 5 metus. Laikinai
i Sutartis bus taikoma nuo jos pasira~ymo dienos. Sutarties

galiojimo laikas bus automatigkai pratqsiamas kitiems vieneriems
metams, jeigu prieg 6 menesius iki Sutarties galiojimo pabaigos
viena iB Susitariandi4j4 Salii neprane6 kitai Saliai apie ketinim4
j4 nutraukti. Pasibaigus Sutarties galiojimo laikui, jos s~lygos
toliau galios visiems kontraktams, sudarytiems Sutar~iai galiojant
ir nebaigtiems vykdyti iki gi4 Sutarti nutraukiant.

Paliudydami tai, savo Vyriausybiq igalioti asmenys pasira§e gi4
Sutarti.

Sudaryta 1993 m. liepos 2 d. Vilniuje dviem egzemplioriais,
kiekvienas jq - lietuviq, hindi ir angl4 kalbomis, visi tekstai
vienodos galios. lkilus neaigkumams interpretuojant, remtis
angligkuoju tekstu.

LIETUVOS RESPUBLIKOS INDIJOS RESPUBLIKOS
VYRIAUSYBES VARDU VYRIAUSYBES VARDU



Volume 2341. 1-41953

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE LINDE
RELATIF AU COMMERCE ET A LA COOPERATION ECONOMIQUE

Le Gouvernement de la R6publique de Lituanie et le Gouvernement de la R&publique
de l'Inde ci-aprrs d~nornmms "les Parties contractantes"

D&sireux d'&tablir des relations mutuellenent b~n&fiques.

Souhaitant continuer ii renforcer et i poursuivre les relations commerciales et &cono-
miques entre les deux pays sur la base de principes d'&galit6 et d'avantage r&ciproque,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les Parties contractantes, conformment i leurs lois et rbglements respectifs, encoura-
gent la coop6ration commerciale et 6conomique entre les deux pays pour le long terme et
sur une base stable.

Article 11

a. Les Parties contractantes s'accorderont mutuellement le traitement de la nation la
plus favorisee en ce qui concerne les licences d'importation et d'exportation, les droits de
douane et toutes autres redevances et taxes applicables i l'importation, l'exportation ou le
transit de marchandises.

b. Les Parties contractantes s'accorderont mutuellernent en ce qui concerne les licen-
ces ou permis d'importation et d'exportation lorsque lesdites licences ou pernis sont pres-
crits en vertu de leurs r{glements, un traitement non moins favorable que celui qui est
accord& A tout autre pays.

Article I11

Tous les avantages, faveurs, privileges ou immunit&s accord6s par l'une ou l'autre des
Parties contractantes A tous produits originaires d'un pays tiers ou A destination de ce der-
nier sont accord~s imm6diaternent et sans r6serve aux produits similaires originaires du ter-
ritoire de lune ou l'autre des Parties contractantes ou destin~s a y tre import~s.

Article IV

Les dispositions des Articles II et III ne s'appliquent pas, toutefois, A Ioctroi ou au
maintien :

a. des avantages accord~s par l'une ou lautre des Parties contractantes i des pays voi-
sins afin de faciliter le commerce ou le trafic frontaliers;
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b. des pr6f6rences ou des avantages accord6s par I'Inde A tout autre pays et existant
avant la date du 10 avril 1947 ou en remplacement desdites pr&6frences et desdits avanta-
ges;

c. des avantages ou pr6f6rences accord6s dans le cadre de tout programme d'expan-
sion de la coop6ration commerciale et 6conomique entre des pays en d6veloppement, ledit
programme 6tant ouvert A la participation des pays en d6veloppement et auquel 'une ou
lautre des Parties contractantes participe ou peut participer dans lavenir;

d. des avantages ou pr6f6rences r6sultant d'une union douani~re et/ou d'une zone de
libre 6change ou d'accords commerciaux pr6f6rentiels auxquels l'une ou lautre des Parties
contractantes est ou peut devenir partie;

e. des avantages et facilit6s que 'une des Parties contractantes accorde ou peut ac-
corder dans le cadre d'accords 6conomiques multilat6raux destin~s A lib6raliser les condi-
tions du commerce international.

Article V

L'une ou F'autre des Parties contractantes, sous r6serve de sa 16gislation et r6glementa-
tion, exonrera des droits de douane et autres imp6ts et redevances les importations et ex-
portations entre les personnes physiques et les personnes morales de I'autre Partie
contractante lorsqu'il s'agit :

a. d'&chantillons sans valeur commerciale et d'6chantillons A des usages publicitai-
res;

b. d'outillages ou d'6quipements import~s aux fins de reparation ou de montage A
condition qu'ils ne soient pas rexport~s;

c. des marchandises destinies d des expositions A condition de ne pas Wtre r6expor-
tees;

d. des conteneurs sp~ciaux utilis~s dans le commerce international et qui seront ren-
voy~s dans leur pays d'origine.

Article VI

Les Parties contractantes encourageront et faciliteront les contacts entre leurs homolo-
gues, qu'il s'agisse de personnes physiques ou morales, par I'change de visites de d616ga-
tions, la participation A des foires et expositions et l'6change de renseignements pertinents
ayant trait au secteur des affaires.

Les Parties contractantes encourageront 6galement les investissements et la coopera-
tion technologique entre les deux pays, notamment dans le cadre de coentreprises et de
l'ouverture sur le territoire de l'autre Partie contractante de filiales d'organisations de com-
merce ext&rieur, de soci6t6s, firmes, banques, etc. conform6ment A leurs lois et rbglements
respectifs.
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A1rticle VII

Les Parties contractantes encourageront la cooperation dans les dornaines de la science
et technologie, de l'cologie. des transports, du tourisme, des communications, de l'&nergie,

de l'agriculture, de la formation de personnel et autres domaines d'int&ret mutuel.

Article VIII

Les exportations et importations de biens et de services entre les deux pays auront lieu

sur la base de contrats conclus entre des personnes physiques et morales des deux pays aux
prix pratiqu&s sur le march& international, conformment A leurs lois et r~glements respec-
tifs. Aucune Partie contractante ne sera tenue d'assumer la responsabilit& des obligations

contract~es par les personnes physiques et morales susmentionn~es et d&coulant desdites
transactions commerciales.

Article IX

Tous les paiements de nature commerciale et non commerciale entre les deux pays se-
ront effectus dans des monnaies librement convertibles, Ai moins que les deux Parties con-
tractantes nen conviennent autrement.

Article X

Les personnes physiques et morales de chacun des deux pays seront &galernent libres

d'importer ou d'exporter des biens et des services en provenance ou Ai destination de lautre
pays sur la base d'accords d'&changes compenses, de compensations, de credits-bail et de
rachats ou de toute autre forme de coopration commerciale reconnue sur le plan interna-
tional conforin&ment aux lois et rbglements des deux pays.

Article XI

Chaque Partie contractante, Ai la demande de lautre, tiendra des consultations afin de

faciliter l'application sans contretemps du present Accord et pour regler imm6diaternent
tous diff~rends susceptibles de survenir dans l'interpr~tation et l'application de I'Accord.

A rticle XII

Les Parties contractantes peuvent convenir de cr&er une Commission mixte qui se r6u-
nira p~riodiquement, en alternance dans chacun des deux pays, et qui aura pour tche de
superviser la mise en oeuvre du present Accord et de pr&senter des recommandations visant
A. promouvoir la cooperation commerciale et &conomique bilatrale.
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Article XIII

Le present Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les Parties contractantes se
seront notifi mutuellement l'accomplissement des formalit~s internes requises pour la
mise en oeuvre de l'Accord et restera en vigueur pendant une p~riode de cinq ans. Toute-
fois, il s'appliquera provisoirement A partir de la date de sa signature. La p~riode de validit&
de l'Accord sera automatiquement reconduite pour des p6riodes successives d'un an A
moins que l'une ou l'autre des Parties contractantes ne notifie A l'autre son intention de le
d~noncer avant son expiration, moyennant un pr~avis de six mois. A ladite expiration, les
conditions du present Accord continueront de s'appliquer A tous les contrats conclus pen-
dant la p&iode de validit& de l'Accord et qui sont encore en cours d'ex~cution, jusqu'A la
date d'expiration du present Accord.

En foi de quoi les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet par leurs Gouvernements
respectifs ont sign6 le pr6sent Accord.

Fait le 2 juillet 1993 A Vilnius en deux exemplaires originaux, chacun dans les langues
lituanienne, hindi et anglaise, les trois textes faisant 6galement foi. En cas de divergence
d'interpr~tation, le texte anglais pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Lituanie

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvernement de la R~publique de lInde:

[ILLISIBLE]
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[ ENGLISHt TFXT-- TEXITF ANGLAIS I

AGREEMENT ON ECONOMIC AND TECHNICAL COOPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF INDIA

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Republic of
India, henceforth referred to as the Contracting Parties,

Recognising the friendly ties existing between the peoples of the two countries:

Considering that their peoples have a common interest in economic progress and that
their joint efforts to exchange technical knowledge and skills will assist in achieving this
objective;

Being mutually desirous of advancing the closest possible cooperation in the economic
and technical fields on the basis of equal and mutual benefit,

Believing firmly that such cooperation between the peoples of the two countries will
advance further the cooperative effort;

Have agreed as follows:

Article I

The Contracting Parties shall facilitate and promote, in conformity with the provisions
of this Agreement, economic and technical cooperation as specified in Article 3 of this
Agreement.

Article 2

The economic and technical cooperation between the Contracting Parties shall be ef-
fected through separate Protocols to be concluded between the Contracting Parties in ac-
cordance with the laws and regulations in force in each country.

Article 3

The fields of cooperation envisaged in Article I above shall cover, inter alia, the fol-
lowing:

(i) Training in India of Lithuanian nationals annually in such fields as may be agreed
upon between the Contracting Parties according to terms and conditions provided in the In-
dian Technical and Economic Cooperation (ITEC) programme. The covering of the costs
of two-way international air passages in respect of all such trainees will be provided in the
mutual separate agreements in individual cases. The Government of India will provide lo-
cal hospitality and other allowances as per ITEC terms and conditions;

(ii) Exchange of experts in mutually agreed fields,

(iii) Encouraging of the exchange of students in mutually agreed disciplines.
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Article 4

In order to ensure the proper implementation of this Agreement and to review the
progress of decisions thereunder, the representatives of the Contracting Parties shall meet
from time to time at places and on dates as mutually agreed upon.

Article 5

The terms and conditions of services of experts and trainees mentioned in Article 3
shall be agreed upon in each case between the respective Contracting Parties as contemplat-
ed in Article 2 of the Agreement. Where necessary, these terms and conditions will also
provide against improper disclosure of such knowledge or information as may be acquired
by the recipient party.

Article 6

Persons deputed under this Agreement shall comply with the laws and regulations of
the country in which they perform their duties, render or carry on their activities.

Each party shall, in so far as the same may be permissible under the laws or regulations
in force in the country of each Contracting Party, extend all such facilities as may be rea-
sonably necessary for the successful fulfilment of their duties under this Agreement.

Article 7

Further details, if necessary, regarding fulfilment of the obligations undertaken by the
Contracting Parties pursuant to this Agreement, shall be separately defined in each case by
exchange of letters between the Contracting Parties or in any other suitable form as may be
mutually agreed upon between them.

Article 8

This Agreement shall enter into force on the date when the Contracting Parties have
notified each other that all necessary constitutional formalities for its entry into force have
been completed. It shall remain in force for a period of five years and shall be automatically
extended for further successive periods of one year unless either of the Contracting Parties
informs the other Contracting Party about the denunciation of the Agreement three months
prior to its expiry.
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Done in duplicate at New Delhi on the 20th day of February 2001 in Lithuanian, Hindi
and English, each text being equally authentic. In case of divergence of interpretation,
the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

NAME: ANTANAS VALIONIS

Designation:

For the Government of the Republic of India:

NAME: JASWANT SINGIH

Designation:
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HINDI TEXT - TEXTE HINDI]
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[LITHUANIAN TFXT- TEXTE LITUANIEN]

LIETLIVOS RESPUBLIKOS N'YRIAUSYBES
IR

INDIJOS RESPUBLIKOS NYRIAUSYBES
SUSITARINIAS

DEL EKONONIINIO IR TECHNINIO BENDIRADARBIAVIN1O

Lieruvos Respublikos Vvriausvbe ir Indijos Respublikos Vvriausyb4, toliau
vadinamos Susilarianiosiomis .Salirmis,

pripa2indamos draugigkus rysius, usimezgusius tarp dviejl aliu taunl:

aisi± velgdamos i tai. kad gi4  aliq tautos yra suinteresuotos ekonomine pazanga, o
j4 bendros pastangos keistis techninemis 2iniomis ir igad~iais pades pasiekti j tik§1a3

nordamos lygios ir abipuses naudos pagrindu pletoti kiek galima glaudesni
bendradarbia, imq ekonomikos ir technikos srirvse.

t%,irtai tikedamos. kad toks d.iejti aliq tauNt bendradarbiavimas toliau ples
bendradarbiavimo galimybes.

s us itare:

I straipsnis

Susitariantiosios Salys. laikydamosi io Susitarimo nuosiat_. lengvina ir skalina
ekonomini ir techninj bendradarbia, iml, kaip nuinarvta gio Susitarimo 3 straipsnyje.

2 straipsnis

Susitariantiosios Salys bendradarbiauja ekonomikos ir technikos sriryse
sudarydamos atskirus protokolus pagal kiekvienoje alyje galiojaneius istartymus ir kitus
leises akrus.

3 straipsnis

I straipsnyje numatytos bendradarbiavimo sritys, be kita ko. apima:

i) Lieru,,os pilieiu kasmeti mokymq Indijoje tose srityse, dti kuri4
Susitarianeiosios Salys susitaria pagal Indijos techninio ir ekonominio bendradarbiavimo
(ITECi programos sqlygas. TokJ4 sta.uotoj4 tarptautini4 kelioniq Iekru\,u i abi puses
iglaid4 padengimas kiekvienu areju numatomas atskirais susitarimais. Indijos Vvriausvbe
priima sta2uotojus ir suteikia kitq paramq pagal ITEC slygas:

ii) pasikeitimq ekspertais suiartose sriryse:
iii) pasikeitimo studentais skatinimq sutartose disciplinose.
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4 straipsnis

Siekdami u~tikrinti tinkama
susijusiq sprendim4 priemimo eigq,
sutartose vietose ir nustatytu laiku.

Aio Susitarimo ey ,endinimq ir ap2%elgti su juo
Susitarianiujq Saliq atstoai periodi-kai susitinka

5 straipsuis

Susitariandiosios Salys kiekvienu arveju susitaria pagal gio Susitarimo 2 straipsni
del ekspenr, ir sra±uotojtt, nurody4 3 straipsnyje. veiklos sqIygJ. Prireikus taip pat
numatomas draudimas netinkamu bodu atskleisti gaunantiosios .alies jgytas 2inias ar
informacij ,.

6 straipsnis

Pagal Aj Susitarim, deleguoti asmenys laikosi tos Walies. kurioje jie atlieka savo
pareigas ir vykdo veiklq., ista.rymq ir kir4 teises akn4 .

Kiekviena Susitariandioji Salis. kick leid.ia kiekvienos Susitarianeiosios Salies
valstxbeje galiojanrys is.arymai ir kiti teises aktai, teikia pagristai reikalingq pagalb., kad
bOt-r sekmingai Lgyvendintosj4 pareigos pagal , Susitarimq.

7 straipsnis

Prireikus papildoma informacija apie [sipareigojim.. kuriuos pagal j Susitarimq
prisieme Susitarianeiosios Salys. vykdvmq nustatoma kiek,,ienu arveju atskirai
Susitarianeiosioms Salims pasikeidiant laigkais ar bet kokia kita tinkama tbrma, del kunos
Susitariandiosios Salys susitaria.

8 straipsnis

Sis Susitarimas isigalioja nuo tos dienos, kai Susitariandiosios Salys pranea viena
kitai, kad visi konstituciniai formalumai. bntini siam Susitarimui isigalioti. atlikii.
Susitarimas galioja penikerius metus ir kasmet automatitkai pratqsiamas dar 'ieneriems
metams, jeigu n,3 viena Susitariandioji Salis priegi ris menesius iki .io Susitarimo galiojimo
pabaigos nepraneda kiai Susitariantiajai Saliai apiejo denonsavim,.

Sudarytas . m. .....$ .'.. . d. .N.,U ..Y.E lieruviL_, hindi ir angli
kalbomis. visi tekstai vienodai autentiki. Kilus nesutarim4 dWH io Susitarimo aikinimo.
%adovaujamasi teksru angit kalba.

LIETUVOS RESPUBLIKOS
VYRIAUSYBES VARDU

INDIJOS RESPUBLIKOS
VYRJAUSYBLS VARDU

OARAAiS JA W, (,T S
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[TRANSLATION_ TRADUCTION]

ACCORD DE COOPERATION tCONOMIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE L'INDE

Le Gouvernement de la Republique de Lituanie et le Gouvernement de la Rdpublique
de linde, ci-aprbs d~nornm~s les "Parties contractantes",

Reconnaissant les liens d'amiti& qui unissent les peuples des deux pays.

Considrant que leurs peuples ont Lin int&ret connun a progresser sur le plan &cono-
mique et que les efforts qu'ils diploieront ensemble pour &changer des connaissances et des
compdtences techniques les aideront At atteindre cet objectif,

ltant mutuellement desireux de ddvelopper la coop&ration la plus 6troite possible dans
des conditions galement profitables aux deux pays dans les domaines de l'&conomie et de
]a technique dans des conditions d'galit6 et de I'avantage mutuel,

Etant fermement convaincus qu'une telle coop&ration entre les peuples des deux pays
favorisera 'action men~e en commun,

Sont convenus de cc qui suit

Article prem ier

Les Parties contractantes facilitent et encouragent la cooperation dans les domaines de
l'&conornie et de la technique prcisde i l'article 3 du present Accord conforement aux
dispositions de lAccord.

Article 2

La coop&ration entre les Parties contractantes dans les domaines &onomique et tech-
nique s'effectue dans le cadre de protocoles distincts, conclus entre les Parties conform&-
ment aux lois et r~glements en vigueur dans chacun des deux pays.

Article 3

Les domaines de coop&ration prdvus at 'article premier ci-dessus, comprennent notam-
ment:

i) La formation en Inde de personnes de nationalit& lituanienne dans des domaines
convenus entre les Parties contractantes conform~ment aux dispositions et conditions po-
sees dans le Programme de coop&ration technique et 6conomique de l'Inde (ITEC). Les
frais affdrents au voyage international aller-retour par air de tous ces participants feront
dans chaque cas l'objet d'un accord distinct. Le Gouvernement de l'Inde prend it sa charge
le logement des participants et autres frais, conformment aux dispositions et conditions de
IITEC,

ii) L'&change d'experts dans des domaines mutuellement convenus,
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iii) Des activit~s tendant A encourager l'&change d'6tudiants dans des disciplines arr&

t6es d'un commun accord.

Article 4

Afin d'assurer la bonne execution du present Accord et d'examiner lavancement de la

r~alisation des decisions prises dans le cadre de l'Accord, les repr~sentants des Parties con-

tractantes se r~unissent p~riodiquement en des lieux et A des dates mutuellement convenus.

Article 5

Les conditions de service des experts et b~n~ficiaires de la formation vis&s A I'article 3

du present Accord sont convenues dans chaque cas entre les Parties contractantes comme
pr~vu A I'article 2. Le cas 6ch~ant, lesdites conditions prviennent 6galement tout risque de

divulgation indue des connaissances et renseignements qui pourront tre acquis par la Par-
tie d'accueil.

Article 6

Les personnes s'acquittant de fonctions au titre du present Accord se conforment A la

16gislation et la r~glementation impos~es par le pays dans lequel elles exercent lesdites

fonctions ou m~nent leurs activit~s.

Dans la mesure autoris~e par la l6gislation et la r~glementation en vigueur dans le pays

de chacune des deux Parties contractantes, chaque Partie accorde toutes facilit~s raisonna-

blement n~cessaires au bon accomplissement des tches qui incombent aux personnes vi-

sees au paragraphe I ci-dessus en vertu du present Accord.

Article 7

Le cas 6ch~ant, des prcisions touchant l'ex~cution des obligations contract~es par les

Parties contractantes conform~ment au present Accord sont apport~es dans chaque cas par

un 6change de lettres entre les Parties contractantes ou sous toute autre forme qui pourra
Etre mutuellement convenue entre-elles.

Article 8

Le present Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les Parties contractantes se

seront informes de I'accomplissement de toutes les formalit6s constitutionnelles requises

pour son entree en vigueur. I1 demeurera en vigueur pendant une priode de cinq ans et sera

reconduit pour des p~riodes successives d'une annie, A moins que l'une ou lautre des deux

Parties contractantes n'informe I'autre de son intention de dnoncer laccord trois mois

avant la date d'expiration de celui-ci.
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Fait en double exemplaire New Delhi, le 20 fivrier 2001 dans les langues lituanienne,
hindoue et anglaise, chaque texte faisant galement foi. En cas de divergence d'interpr6ta-
tion, le texte anglais pr&vaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lituanie

ANTANAS VALIONIS

Pour le Gouvernement de la Republique de l'Inde

JASWANT SINGH
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT ON ECONOMIC, TECHNICAL AND SCIENTIFIC COOPERA-

TION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LITHUA-
NIA AND THE GOVERNMENT OF THE ARAB REPUBLIC OF EGYPT

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Arab Repub-

lic of Egypt (hereinafter called the Contracting Parties):

-- desirous of further strengthening the friendly relations between the Contracting

Parties,

-- desirous of promoting the development of the economic, technical and scientific

cooperation between the Contracting Parties,

have agreed as follows:

Article I

The Contracting Parties shall within the framework of their laws and regulations en-

courage and endeavour to develop their mutual economic, technical and scientific cooper-

ation between their interested institutions, organizations and nationals.

Article 2

Forms, modalities and conditions for cooperation within the framework of this Agree-

ment shall be negotiated and agreed on by the institutions, organizations, enterprises and

other parties concerned, in accordance with laws and regulations of the Contracting Parties.

Article 3

The Contracting Parties shall endeavour to facilitate procedures connected with the
preparation and implementation of cooperation within the framework of this Agreement.

Article 4

The Contracting Parties shall promote investment of capital and mutual trade by na-
tionals or companies of the other Contracting Party.

Article 5

An Intergovernmental Mixed Committee for Economic Technical and Scientific Co-

operation between the Republic of Lithuania and the Arab Republic of Egypt shall be es-
tablished.

The Mixed Committee may include representatives of institutions, organizations, en-

terprises as well as representatives of other parties concerned of the Contracting Parties.
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Within the Mixed Committee a sub. Committee composed of experts in economic and
financial policies of the Contracting Parties shall exchange views and experience in the
sphere of economic reform and shall submit its findings and recommendations to the com-
petent authorities of the Contracting Parties upon the request of each Contracting Party.

Article 6

The Mixed Committee shall review economic, technical and scientific relations be-
tween the Republic of Lithuania and the Arab Republic of Egypt.

In furtherance of these relations it shall seek to identify areas of common interest
which cover industry, trade, agriculture, energy. teleconmmnication, transportation, educa-
tion, culture, scientific research, tourism, environment protection, sports, joint ventures and
other fields agreed upon between the Contracting Parties and shall make arrangements for
the implementation of specific projects and programs.

Article 7

The Mixed Committee shall serve as a mean for the exchange of information and con-
sultation about subjects falling within its competence and shall encourage and facilitate
contacts between the enterprises of the two countries.

Article 8

The Mixed Committee shall meet once a year alternatively in Vilnius and Cairo.

A rtile 9

The Agreement shall enter into force on the date when the Contracting Parties have no-
tified each other that all necessary legal formalities for the entry into force have been com-
pleted and this Agreement shall remain in force for a period of five (5) years. After
expiration of this period the Agreement shall be automatically renewed for further periods
of five (5) years unless either Contracting Party gives a notice of termination not later than
six (6) months before the expiration of its validity.

Done in - on in two original texts in the Lithuanian, Arabic and
English languages, all texts being equally authentic. In case of difference in the interpreta-
tion the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Arab Republic of Egypt:

[ILLEGIBLE]
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBPS

IR

EGIPTO ARABIJ RESPUBLIKOS VYRIAUSYB-S

SUTARTIS

DIPL EKONOMINIO, TECHNINJO IR MOKSLINIO
BENDRADARBIAVIMO

Lietuvos Respublikos Vyriausybi ir Egipto Arabq Respublikos Vyriausyb6

(toliau vadinamos "Susitarian:iosiomis Satimis"),

- nor~damos toliau stiprinti draugiikus rygius tarp Susitarianijq Saliq;

- nor~damos skatinti ekonominio, techninio ir mokslinio bendradarbiavimo
tarp Susitarian:ijq Saliq pi~tojimn;

susitar6:

I straipsnis

Susitarian iosios Salys pagal savo jstatymus ir kitus teis6s aktus skatina ir
siekia pletoti abipusi ekonomini, techninj ir moksliaj beadradarbiavim4 tarp
suinteresuotq jstaigq, organizacijq ir piliediq.

2 straipsnis

Bendradarbiavimo pagal .gi Sutarti formos, rotys ir s~lygos yra
nustatomos derybomis ir susitarimais tarp 'stait, organizacijq, gnoniq ir kit4
suinteresuotil galii, remiantis Susitarianciyuj Saliq istatymais ir kitais teis6s
aktais.

3 straipsnis

Susitarian iosios Salys siekia palengvinti procedaras, susijusias su
bendradarbiavimo pagal §i4 Sutarti paruosimu ir jgyvendinimu.



Volume 2341. 1-41955

4 straipsnis

Susitariandiosios Salys skatima kapitalo investavim, ir Susitariantujiq
Sabtq pifieiiq ar bendroviq tarpusavio prekyb4.

5 straipsnis

Steigiamas ekonominio, techninio ir mokslinio bendradarbiavimo tarp
Lietuvos Respubikos ir Egipto Arab4 Respublikos Tarpvyriausybinis Migrusis
Komitetas.

Miriojo Komiteto sud6tyje gali bati Susitarianeiqtj. Salitq istaig4,
organizacijl, imoniq ir kiti suinteresuont Kaliq atstovl.

Migriojo Komiteto pakomitetis, susidedantis i§ Susitarian.i qjtj Saliq
ekonomines ir finansin6s politikos eksper-q, kei~iasi nuomon6mis ir patirtim
ekonomines reformos srityje ir kiekvienos Susitariandiosios Salies prasymu teikia
iAvadas ir rekomendacijas Susitarianiqjq Saliq kompetentingoms jstaigorns.

6 straipsnis

Migrusis Komitetas apivelgia ekonominius, techninius ir mokslinius rygius
tarp Lietuvos Respublikos ir Egipto Arabq Respublikos.

Palaikydamas giuos ryius, jis siekia nustatyti bendrq interest/ sferas, kurios
apima pramonq, prekybq, zemes Dk', energetik4, telekomunikacijas, transporta,
'vietim,, kulturq, mokslinius tyrinejimus, turizma, aplinkos apsau$q, sport4,
bendras jmones ir kitas sritis, del kuriq Susitarianciosios Salys susitare, ir ruo~ia
susitarimus d61 konkret.iq projekttq ir programq jgyvendinimo.

7 straipsmis

Mirusis Komitetas naudojamas kaip priemone pasikeisti informacija ir
konsultacijoms jo kompetencijos klausimais. Migrusis Komitetas skatina ir
palengvina kontaktus tarp abieq ,aliq iaoniq.

8straipsnis

Migrusis Komitetas renkasi vien, kart4 per metus paeiliui Vilniuje irKaire.
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9 straipsnis

Sutartis isigalioja t, dien,, kai Susitarian.iosios Salys pranega viena kitai,
kad visi jsigaliojLmui reikalingi juridiniai formalumai yra jvykdyti, ir galioja
peakeris (5) metus. Pasibaigus giam laikotarpiui, Sutartis automatigkai pratqsiama
tolesniems penkeriq (5) metij laikotarpiams, igskyrus, kai viena i§ SusitariancWijt
Saliy ne vXiau kaip prieg gegis (6) mtnesius iki Sutarties galiojimo pabaigos
praneta apie jos nutraukim,.

Sudaryta ...................................................................................................... dviem
egzemplioriais liettwiq, arab ir anglq kalbomis, visi tekstai vienodos teisin6s
galios. Kilus nesutarimams dZ1 Sutartnes aiskinimo, remtis tekstu anglh kalba.

Lietuvos Respublikos
Vyriausybbs vardu

-" .

Egipto Arabq Respublikos
Vyriausybes vardu
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DE COOPERATION ECONOMIQUE, TECHNIQUE ET SCIENTIFI-
QUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE LITUA-
NIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE ARABE D'EGYPTE

Le Gouvernement de la Republique de Lituanie et le Gouvernement de la R~publique
arabe d'Egypte (ci-apr~s ddnomms les "Parties contractantes"),

D~sireux de renforcer les relations amicales entre les deux pays.

D~sireux de promouvoir la cooperation &onomique, technique et scientifique entre les
deux pays,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier

Dans le cadre de leur 16gislation et r(glernentation respectives, les Parties contractantes
encouragent et s'efforcent de ddvelopper la cooperation 6conornique, technique et scienti-
fique entre les institutions, organismes et ressortissants int&ress6s de leurs pays respectifs.

Article 2

Les formes, modalit~s et conditions de la coop6ration entreprise dans le cadre du pr&-
sent Accord sont n&goci&es et convenues par les institutions. organismes., entreprises et
autres acteurs int(ressds, conform&ment A la I&gislation et la r~glementation des Parties
contractantes.

Article 3

Les Parties contractantes s'efforcent de faciliter les procedures li&es la pr&paration et
la mise en oeuvre de la coop&ration entreprise dans le cadre du present Accord.

A rticle 4

Les Parties contractantes encouragent linvestissement et le commerce niutuel par des
ressortissants ou des socit s de lautre Partie contractante.

Article 5

Les Parties contractantes conviennent de crier un comit& mixte pour la coop&ration
&conoinique, technique et scientifique entre ]a R~publique de Lituanie et la Rdpublique ara-
be d'Egypte.

Le Comit& mixte pourra comprendre des reprdsentants d'institutions, d'organismes,
d'entreprises et d'autres repr~sentants int&ress~s des Parties contractantes.
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Sur la demande de l'une ou l'autre Partie contractante, un sous-comit& compos6 d'ex-
perts en politique 6conomique et financi~re des Parties contractantes proc~dera, au sein du
Comit6 mixte, Ai des 6changes de vue et de donn~es d'exp~rience en mati~re de r6forme 6co-
nomique et pr6sentera ses conclusions et recommandations aux autorit6s comp~tentes des
Parties contractantes.

Article 6

Le Comit6 mixte examine les relations 6conomiques, techniques et scientifiques entre
la R~publique de Lituanie et la R~publique arabe d'Egypte.

Dans le cadre de ces relations, le Comit6 mixte s'attachera dt recenser les domaines d'in-
t~rt commun, qui concerneront l'industrie, l'agriculture, l'&nergie, les t6l communications,
les transports, l'6ducation, la culture, la recherche scientifique, le tourisme, la protection de
lenvironnement, les sports, les coentreprises et autres domaines convenus entre les Parties
contractantes, et prendra les dispositions voulues en vue de l'ex~cution de projets et pro-
grammes particuliers.

Article 7

Les 6changes d'informations et les consultations concernant des questions relevant de
la competence du Comit& mixte s'effectuent dans le cadre du Comit6, qui encourage et fa-
cilite les contacts entre entreprises des deux pays.

Article 8

Le Comit& mixte se r~unit une fois par an, alternativement At Vilnius et au Caire.

Article 9

Le present Accord entrera en vigueur At la date h laquelle les Parties contractantes se
seront informes de l'accomplissement de toutes les formalit6s requises et demeurera en vi-
gueur pendant cinq (5) ans. A 'expiration de cette p~riode, l'Accord sera automatiquement
reconduit pour des p~riodes successives de cinq (5) ans dt moins que l'une ou l'autre Partie
contractante ne le d~nonce moyennant un pr~avis d'au moins six (6) mois avant l'expiration
de la p~riode de validit6 en cours.

Fait At le en deux exemplaires originaux, dans les langues lituanienne,
arabe et anglaise, tous textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interpr~tation,
le texte anglais pr~vaudra.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Lituanie:

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvernement de la R6publique arabe d'gypte:

[ILLISIBLE]
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DANISH TIXT - TEXTE DANOIS

AFTALE
MELLEM REGERINGEN I

REPUBLIKKEN LITAUEN OG
KONGERIGET DAINMARKS REGERING

ON! GENSII)IG IIIS'ANI)

I TOLDSAGER
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AFTALE

MELLEM REPUBLIKKEN LITAUEN OG
KONGERIGET DANMARKS REGERING

OM GENSIDIG BISTAND

I TOLDSAGER

Regeringerne i Republikkcn Litauen og i Kongeriget Danmark. heicfter hcnvist Itil som
de kontraherende parler.

soe anser overtredelser of toldlovgivningeii for skadelig for deres respektive landes
okonomiske, fiskale, sociale og handelsmacssige interesser, saint handelens retmtassige
interesser;

sore anser det ror vigtigt at sikre riglig rastsaettelse og opkrevning af told og afgiftqr saint
andre beleb vedroreiide ind- og udforsel af rarer stvel som rigtig gennemforelse af
bestemmelser, forbud, restriktioner og koutrol;

som er overbeviste or. at bestrxbelscr pS at hindre overtrmdelser af toldlovgivningen kan
gores mere effektive genneii sainarbejde mellem deres loldmyinidigheder;

som bar taget hensyn til rekommandationen om gensidig bistand af 5. december 1953 fla
Toldsamarbejdsr~det i Bruxelles;

som ogs&l har taget hensyn til Enkelt Konvenionen angende narkotiske midler (Newv
York, 30. marts 1961), Konventionen om psykotrope stoffer (Wien, 2 I. rebruar 1971) og
Konventionen om bek.zimpelse af ulovlig handel meed narkotika og psykotrope stoffer
(Wien. 19. december 1988);

er blevel enige om folgende:

I. DEFINITION

ARTIKEL I
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I deine aftale lbrsis vcd:

I. "Toldlovgivning" besteminciscr fastsat red Iov eller Forskrift vedrorende indforsel,

udlorsel, transit af varer eller colhver anden toldprocedure, lvad cnten det d "ejer sig

o1 told, afgifter eller andrc belob, der opkrzcves af toldmyndighederne, eller Fbran-

stalhninger vedrorende forbud, restriktioner eller kontrol.

2. "Overtradelse", cnlivcr krankelsc af toldlovgivning sivel soe ctlivert Fbrsog pd

krankelse af sAdan lovgivning.

3. "Toldmyndighed", i Republikken Lilaucit: Tolddepatilcmentet under Finansinimisteriet
(Muitints departamentas pric Finansu ministerijos). og i Kongeriget Dam-nark: Skatte-

ministeriet, Told- og Skattestyrelsen.

4. "'Bistandsogende toldmyndighed": Den kontraherende parts kompetente toldniyndig-

lied, der annioder om bistand i toldsager.

5. "l3istandsogte toldrmyndighed": Den kontrahcrende parts kompetente toldmyndighed,

der modtager en anmoduing om bistand i toldsager.

6. "Kontrolleret levering": FrcmgangsnSde, der tillader uilovlige eller misixnkie forsen-

delser afnarkotika, psykotrope stofTer eller slofTer der erstatter disse at passere ud af,

igertem eller ind i de kontraherende parters omrlde, ned kendskab til og under

overvgining af deres kompetente myndigheder ned det fonnal at identi ficere perso-

ner, der er involveret i uiovlig handel ned narkotika og psykotrope stoffer

If. AFTALENS ANVENDELSESONIRADE

ARTIKEL 2

1. De kontraherende parer skal, geinein deres olidmyndigheder og i overensstciienelse

ned bestemmelserne i denne aftale yde hinanden gensidig bistand:

a) for at sikre at toldboviiingen anvendes korreki;

b) for at hindre, undersoge og bekampe overtrwdelser a'toldlovgivningen;

c) i tilfaelde, der ang/r aflevering/underretning on dokumenter vedrorende anvendelse
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af toldlovgivni igen.

2. Bistand inden for ranimcrne afdcnne aflalc ydes i overensstemiclsc red den Iovgiv-

ning, der gawlder p5 den bistandsogte kontrahcrendce parts onirhdc og inden for ram-

merne af den bistandsogte toldnlyndigheds kompetencc og ressourcer. Hi-Is del er
nedvendigt, kan en toldmyndighed bestemiiic, al bistand kan ydes af en andeii kompe-
tent myndighed. i ovcrensstciniiclsc mcd den lovgivliing. dcr cr galdciidc pa dell

bistandssogte kontraherende parts omrfdc. Deine aftale berorer ikke reglerne ved-
rorende gensidig bistand i krimincllc sager.

Ill. MEDDELELSE AF OPL'SNINGER

ARTIKEL 3

I. Toldmyndighcderne skal, efter anmodning. forsyne hiiianden medalc tilgeiigelige
oplysninger, der kan vare reed til at sikre nojagtighed ved:

a) opkrwvning af told, afgiiLer elicr andre belob, der opkrirves af toldmyndi~heder-
ne og isar oplysninger, der kan v'zerc ti nytte ved fastsmttelsen af varers tolO\,a~rdi
og ved fastlawggelse af varers tari fering;

b) gennemforelse af forbud og rcstriktioner vedrorende indforsel og udforsel.

2. Hvis den bisiandsogte toldiiyndighed ikke liar de oplysninger, der anmodes oe, skal
den sorge for at skaffe disse oplysninger i overensstemmelse reed den geldende

lovgivning pS den bistandsogte kontraherende parts omr.de.

3. Den bistandsogte toldniyndighed skal sorge for at skaffe disse oplysninger, soe om
den handlede pA egne vegne.

ARTIKEL 4

Toldmyndigliederne skal. efter aimnodning, skaffe hinanden alle tilgangelige oplysninger,
der riser at:

a) varer, der er indfort i den ene kontraherende parts omrde, er blevet Io%'ligt uallort

af den anden kontralierende paris omrtde;
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b) varer, der er udfort fra deni ene kontraherende parts omr.de, er blevet lovligi indflort

i den anden kontraherende parts omride;

c) varer, der er indrinimet begunstigende behandling ved udlorsel fra en kontraheren-

de parts omrfide, er blevet lovligt indfolt i den anden kontrahc'ende parts omiride,

sAledes at oplysninger ogs5 skal freniskaffes om de toldkoztrolforanstaltningcr, som

varerne har vwrcl underlagi.

ARTIKEL 5

1. Den ene kontraherende parts toldmyndighed skal, pd egct initiativ eller crter anmod-

ning, skaffe den anden kontralierende parts toldinyndiglied alle tilg'-ngelige oplysnin-

ger, dcr sandsynligvis kan benvttes vedrorendc ovcrtrzedelser artoldlovgivningen, og

iser vedrerende:

a) persozier. som er kendt for eller mistxenkt for at begfi overtrzedelser afden told-

lovgivning, der galder pi den anden kontraherende parts ornraide;

b) varer, der er kezidt lor at vare genstand for ulovlig handel;

c) transportmidler, der er kendt for eller misiaenkt for at blive anvendt il at bega

overtrtxdelser alden toldlovgivning, der gtcldcr pS den anden kontraherende parts

omr~de;

d) nyc nnider og midler der anvendes v'ed overtredclscr mod toldlovgivni ngen.

2. Oplysningeme, derer iixvnt i stk. I, skal ogsa indeholde dokumentation vedrorende

transport og afskibning afvarer, der viser varemes verdi, hvem der har rfdighed over

dem saint bestemmelsessted.

ARTIKEL 6

1. Den ene kontraherende parts toldmyndighed skal, efter ailniodning, skaffe den anden

kontraherende parts toldmyndighed rapporter, fortegnelser over bevismateriale eller

bekrwfiede kopier afdokumenter, der giver alle tilgangelige oplysninger om opdage-

de eller planlagte aktiviteter. der er i strid red, eller viser sig at vxre i strid tiled, den

toldlovgivning. der gweider pA denne kontraherende parts omride.

2. Der bor kun aniodes oni originaleksemplarer af sagsakter og dokurnenter i sager,
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hvor bekriftede kopier vii vacre utilstrwkkelige. Sagsaktcr og dokumenter, der er

fremsendt, skal returneres hurtigst muligt.

ARTIKEL 7

Dokumenter, der er fiemskaffet i henhold til denne afiale, kan erstattes med elektroni-

ske oplysninger til det sanmme formh, uanset pA hvilken mAde de fremstAr. Alle rele-

vante oplysninger til brug for fortolkning eller anvendelse af dette materiale skal

frcmlwgges samtidig.

IV. OPSYN MED PERSONER, VARER
OG TRANSPORTMIDLER

ARTIKEL 8

Den ene parts toldmyndighed skal, inden for dens kompetence og ressourcer, uopfordret

eller efter anmodning fra den anden kontraherende parts toldmyndighed, fore opsyn med:

a) bestemte personers bevwgelser, der er kendt for eller mistwnkt for at begA overtrwdel-

ser af den toldlovgivning, der goider p4 den anden kontraherende parts omrAde, isar

ved ind- og udforsel fra dens omrde;

b) ethvert transportniddel, som er kendt for eller mistawnkt for at blive anvendt til at begi

overtrwdelser af den toldlovgivning, der gwider pA den anden kontraherende parts

omrfde;

c) varebevagetser, som ifelge oplysning fra den anden kontraherende parts toldmyndig-

hed, giver anledning til eller mistanke om vasentlig ulovlig handel ti| eller fra dens

onrhde:

V. KONTROLLERET LEVERING

ARTIKEL 9

1. Sfremt det er tilladt i henhold tii de grundliggende principper i de kontraherende

parters hjemrdige retlige systemer, trmffer de kontraherede parter de nedvendige
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foranstaitninger, inden for deres muligheders grmnser, med henblik pt at tillade

fornoden anvendelse af kontrolleret levering, pA grundlag af aftaler, der er gensidig
enighed om, med henblik ph at identificere personer, der er inddraget i ulovlig handel
med narkotika og psykotrope stoffer, og at tage retlige skridt imod disse.

2. Beslutninger om anvendelse af kontrolleret levering skal trwffes fra sag til sag. De
kan, om nodvendigt, og forudsat at det er i overensstemmelse med de kontraherende

parters nationale lovgivning, tage indgAede fimansielle aftaler og ordninger i betragt-

ning

3. Ulovlige forsendelser, hvis kontrollerede levering der er enighed or, kan, med falles
samtykke fia de kompetente myndigheder, standses og kan tillades at fortswtte med
narkotika og psykotrope stoffer intakt eller fjernet eller helt eller delvis erstattet.

V1. UNDERSOGELSER

ARTIKEL 10

1. Efter anmodning skal den bistandsogte toldmyndighed ivwrksatte nodvendige
undersogelser af forhold, der er eller synes at v&-re i strid med den toldlovgivning, der
gwider ph den bistandsogende kontraherende parts omride. Resultaterne af sidanne

undersogelser skal meddeles den bistandsogende toldmyndighed.

2. Disse undersogelser skal foretages i overensstemmelse med den lovgivning, der
gwlder pA den bistandsogte kontraherende parts onuAde. Den bistandsogte toldmyn-
dighed skal optrmde, som om den handlede pA egne vegne.

3. Den bistandsogte toldmyndighed kan tillade, at embedsmaend fra den bistandsogende

kontraherende part er tilstede ved sfidanne undersogelser. Disse embedsmmnd skal til

enhver tid kunne fore bevis for deres officielle status. De mA ikke bare uniform eller
vhben.

VII. SAGKYNDIGE OG VIDNER

ARTIKEL 1i

1. Hvis den ene kontraherende parts domstole eller myndigheder i forbindelse med
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indbragte toldlovsovertrmdelser anmoder heroin, kan den anden kontraherende parts
toldmyndighed bemyndige sine embedsrmend til at mode som sagkyndige eller vidner
for disse domstole eller myndigheder. Embedsmendene skal vidne om kendsgerni-
ger, de har ffet kendskab tii i tjenesten. Det skal klart fremgi af anmodningen, i
hvilken sag og i hvilken egenskab embedsmiwndene skal mode.

2. De embedsmnd, der anmodes om at mzde, kan nwgte at optrade sor vidner eller
at afgive foridaring, hvis de er berettiget til det i kraft afderes lands love eller lovene

i den bistandsogende kontraherende parts land.

VIII. FORPLIGTELSE TIL HEMMELIGHOLDELSE

ARTIKEL 12

1. Oplysninger, dokumenter og andre meddelelser, der modtages i henhold tii denne
aftale, mt ikke anvendes til andre formil end de, der er nwvnt i denne aftale, med-

mindre den toldmyndighed, der har tilvejebragt materialet, giver skriftlig santykke

hertil.

2. Ale oplysninger, skal, uanset i hviken form de meddeles, vaere fortrolige. De skal
vare omfattet af forpligtelsen til tjenstlig hemneligholdelse og vwre beskyttet pi
samme mide som tilsvarende oplysninger og dokumenter i henhold til lovgivningen,

der gwelder pA den kontraherende parts omrAde, der har modtaget dem.

3. Stk. 1 skal ikke hindre anvendelsen afoplysninger i retlige og administrative sager,
der efterfolgende ivwrkswttes for manglende overholdelse af toldlovgivningen.

4. 1 overensstemmelse med denne aftales formAl og inden for rammnerne afdenne aftales
anvendelsesomrfide kan de kontraherende parters toldmyndigheder i deres akter over
bevismateriale, rapporter og vidneforklaringer, og i sager, der indbringes for domsto-
lene, som bevis anvende meddelelser og oplysninger, der er modtaget i overensstem-
mlse med denne afiale.

Anvendelse afsAdanne oplysninger og dokumenter sor bevis ved domstolene, og den
vwgt, der skal knyttes hertil, faststtes i overensstemmelse med national lovgivning.
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IX. OVERSENDELSE/MEDDELELSE AF DOKUMENTER

ARTIKEL 13

Efter anmodning, skal den bistandsogte toldmyndighed, i overensstemmelse med den
gweldende lovgivning pA den bistandsogte kontraherende parts omrfide, oversen-
de/meddele de berorte fysiske og juridiske personer, der er bosiddende eller etableret i
dets omrfde, alle dokumenter og beslutninger, der er omfattet af denne aftales anvendel-
sesomrfde, som stammer fra den bistandsogende toldmyndighed.

X. BISTANDSANSOGNTNGERNES FORM OG INDHOLD

ARTIKEL 14

1. Anmodninger i henhold til denne aflale skal frernsittes skriftligt. Dokumenter, som
er nodvendige for at efierkomne anmodrtingerne, skal vedlwgges. Nir situationen
krwver det, kan mundtlige anmodninger accepteres. Sidanne annodninger skal straks
bekrftes skriftligt.

2. Anmodninger i henhold til stk. I skal indeholde folgende oplysninger:

a) den toldmyndighed, der fremsetter anmodningen;

b) den anrnodede foranstaftning;

c) anmodningenis formAl og begrundelse;

d) love, bestemmelser og andre juridiske sporgsml;

e) angivelser, der er sA nojagfige og omfattende som muligt, om de fysiske eller
juridiske personer. der er genstand for undersogelserne;

f) en kort beskfivelse af relevante kendsgeminger, undtagen i tilfaelde, der er nwvnt

i artikel 13.

3. Anmnodningerne skal fremleegges pA den bistandsogtc kontraherende parts sprog eller
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pA engelsk eiler et andet sprog godkendt af den bistandsogte toidmyndighed.

4. Hvis en anmodning ikke opfylder de formelle krav, kan rettelser og yderligere oplys-
ninger blive afkrwvet; de nodvendige foranstaltninger vii ikke blive berort heraf.

XI. UNDTAGELSER FOR PLIGTEN TIL AT YDE BISTAND

ARTIKEL 15

1. Hvis den bistandsogte toldmyndighed finder, at den bistand, der er anxodet or, vilie
krwnke den bistandsegte kontraherende parts suvermnitet, almene retsprincipper,
sikkerhed eller andre viesentlige interesser eller krwnke industriel, handelmiessig eller
faglig fortrolighed pA den kontraherende parts omrAde, kan den nwgte at yde sAdan
bistand helt eller delvis, eller gore den afhEngig af, at visse vilkhr eller pwaIg opfyl-
des.

2. Hvis en arnodning om bistand ikke kan efterkommes, skal den bistandsogende
toldmnyndighed straks underrettes heroin og om begrundelsen for afslaget.

3. Hvis en toldmyndighed annoder om bistand, sor den ikke selv kan efterkomme, hvis
den blev annodet heroin af den anden kontraherende parts toldmyndighed, skal den
gore oprmarksom pi dette forhold i sin anmodning. [et sidant tilfwlde skal den
bistandsogte toldmyndighed flit kunne afgere, om anmodningen kan efterkommes.

X1I. OMKOSTN[NGER

ARTIKEL 16

Toldmyndighederne skal afstA fra at krave erstatning for omkostninger, sor opstAr ved
anvendelsen af denne afiale, bortset fra udgifter til sagkyndige, vidner, tolke og overswt-

L.
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XIII. GENNEMFORELSE

ARTIKEL 17

1. Gennemfroelse afdenne aflale skal overdrages til de kontraherende parters toldmyn-
digheder. Disse myndigheder skal indbyrdes afiale de nwrmere bestemmelser ved-
rerende dette.

2. De kontraherende parters toldmyndigheder kan faststte, at deres efterforskningstje-
nester kan kontakte hinanden direkte.

3. De kontraherende parters toldmyndigheder skal bestrwbe sig ph efter filIes afiale at
lose problemer hidrmende fra fortolkningen eller anvendelsen af aftalen. Uoverens-
sternmelser, for hvilke der ikke er fundet nogen losning, skal afklares gennem diplo-
matiske kanaler.

XIV. GYLDIGHEDSOMRADE

ARTIKEL 18

Denne aflale skal anvendes pA Republikken Litauens toldomrde og pA Kongeriget Dan-
marks toldomrAde ( sor ikke omfatter Fxraerne og Gronland).

XV. KOMPLEMENTARITET

ARTIKEL 19

Med forbehold af artikel 12 berorer afialen om gensidig bistand mellem Republikken
Litauen og Kongeriget Danmark ikke Fellesskabets Iovgivning vedrerende forbindelser-
ne mellem Europa-Konmissionens kompetente tjenestegrene og Kongeriget Danimarks

toldmyndigheder.
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XVI. IKRAFrFRAEDELSE OG OPSIGELSE

ARTIKEL 20

1. Regeringerne skal gennem diplomatiske kanaler underrette hinanden, nAr alle nationa-

le lovgivringsmmssige forudsetninger, der er nodvendige for afialens ikrafttrwden,

er opfyldt. Afialen trader i kraft tres dage efter den sidste underretning er modtaget.

2. Bestemmelseme i denne aftale kan, til enhver tid, Endres og suppleres ved skriftligt

samtykke fra begge kontraherende parter.

3. Denne aftale kan. ved skrifllig meddelelse, opsiges gennem diplomatiske kanaler og

skal ophore med at v&-re i kraft seks m~neder efter, at sdan meddeleise er modtaget

af den anden kontraherende part.

Til bekrmftelse heraf har undertegnede, der er behrigt bemyndiget hertil, underskrevet

denne aftale.

Udfwrdiget i Kebenhavn, den 18. november 1997 i to eksemplarer pA litauisk, dansk og

engelsk, der alle har samme gyldighed. I tilfalde af afvigelser i fortolkningen, skal den

engelske tekst vwre gwldende.

For Republikken Litauens Regering For Kongeriget Danmarks Regering
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[ ENGIISH T[XT- Ti XTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF DEN-
MARK REGARDING MUTUAL ASSISTANCE IN CUSTOMS MATTERS

The Government of the Republic of Lithuania and the Government of the Kingdom of
Denmark, hereinafter referred to as the Contracting Parties,

Considering that offences against customs legislation are prejudicial to the economic.
fiscal, social and commercial interests of their respective countries as well as to the legiti-
mate interests of trade;

Considering the importance of assuring the accurate assessment and collection of cus-
toms duties, taxes, fees or other charges on importation or exportation of goods, as well as
the proper implementation of provisions of prohibition, restriction and control;

Convinced that efforts to prevent offences against customs legislation can be rendered
more effectively through co-operation between their Customs Authorities;

Having regard to the Recommendation of the Customs Co-operation Council on Mu-
tual Administrative Assistance of 5 December, 1953;

Having regard also to the Single convention on Narcotic Drugs (New York, 30 March
1961), the Convention on Psychotropic Substances (Vienna, 21 February 1971) and the
Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances (Vienna,
19 December 1988);

Have agreed as follows:

1. DEFINITIONS

Article I

For the purposes of the present Agreement:

1. "Customs legislation" shall mean provisions laid down by law or regulation con-
cerning the importation, exportation, transit of goods or any other customs procedure,
whether relating to customs duties, taxes, fees or other charges levied by Customs Author-
ities, or to measures of prohibition, restriction or control.

2. "Offence" shall mean any violation of customs legislation as well as any attempt-
ed violation of such legislation.

3. "Customs Authority" shall mean in the Republic of Lithuania, The Customs De-
partment under the Ministry of Finance (Muitines departamentas prie Finansu ministeri-
jos), in the Kingdom of Denmark, The Ministry of Taxation, The Central Customs and Tax
Administration (Told- og Skattestyrelsen).

4. "Requesting Customs Authority" shall mean the competent Customs Authority of
a Contracting Party which makes a request for assistance in customs matters.
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5. "Requested Customs Authority" shall mean the competent Customs Authority of

a Contracting Party which receives a request for assistance in customs matters.

6. "Controlled delivery" shall mean the technique of allowing illicit or suspect con-
signments of narcotic drugs, psychotropic substances or substances substituted for them, to
pass out of, through or into the territories of the Contracting Parties, with the knowledge
and under the supervision of their competent authorities, with a view to identifying persons
involved in the illicit trafficking of narcotic drugs and psychotropic substances.

II. SCOPE OF AGREEMENT

Article 2

1. The Contracting Parties shall, through their Customs Authorities and in accor-

dance with the provisions set out in this Agreement, afford each other mutual assistance:

(a) in order to ensure that customs legislation is properly followed;

(b) in order to prevent, investigate and combat offences against customs legisla-
tion;

(c) in cases concerning delivery/notification of documents regarding application
of customs legislation.

2. Assistance within the framework of this Agreement shall be rendered in accor-

dance with the legislation in force in the territory of the requested Contracting Party and
within the competence and resources of the requested Customs Authority. If necessary, a

Customs Authority can arrange for assistance to be provided by another, competent author-
ity, in accordance with the legislation in force in the territory of the requested Contracting
Party. This Agreement shall not prejudice the rules governing mutual assistance in criminal
matters.

III. COMMUNICATION OF INFORMATION

Article 3

I. The Customs Authorities shall, upon request, supply to each other all available in-
formation which may help to ensure accuracy in:

(a) the collection of customs duties, taxes, fees or other charges levied by Cus-
toms Authorities and, in particular, information which may help to assess the value of
goods for customs purposes and to establish their tariff classification;

(b) the implementation of import and export prohibitions and restrictions.

2. If the requested Customs Authority does not have the information asked for, it

shall seek that information in accordance with the legislation in force in the territory of the
requested Contracting Party.

3. The requested Customs Authority shall seek that information as if it was acting on
its own account.
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Article 4

The Customs Authorities shall, upon request, supply to each other any available infor-
mation showing that:

(a) goods imported into the territory of one Contracting Party have been lawfully
exported from the territory of the other Contracting Party;

(b) goods exported from the territory of one Contracting Party have been lawfully
imported into the territory of the other Contracting Party;

(c) goods which are granted favourable treatment upon exportation from the ter-
ritory of one Contracting Party have been duly imported into the territory of the other Con-
tracting Party, it being understood that information shall also be provided on any customs
control measures to which the goods have been subjected.

Article 5

1. The Customs Authority of one Contracting Party shall, on its own initiative or
upon request, supply to the Customs Authority of the other Contracting Party all available
information likely to be of use to it relating to offences against customs legislation and, in
particular, regarding:

(a) persons known or suspected of committing offences against the customs leg-
islation in force in the territory of the other Contracting Party;

(b) goods known to be subject of illicit traffic;

(c) means of transport known or suspected of being used in committing offences
against the customs legislation in force in the territory of the other Contracting Party;

(d) new ways and means employed in committing offences against customs leg-
islation.

2. The information mentioned in paragraph I should also include documentation in
relation to transportation and shipment of goods showing value, disposition and destination
of those goods.

Article 6

I. The Customs Authority of one Contracting Party shall, upon request, supply to the
Customs Authority of the other Contracting Party reports, records of evidence or certified
copies of documents giving all available information on activities, detected or planned,
which constitute or appear to constitute an offence against the customs legislation in force
in the territory of that Contracting Party.

2. Original files and documents shall be requested only in cases where certified cop-
ies would be insufficient. Files and documents which have been transmitted shall be re-
turned at the earliest opportunity.
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Article 7

The documents provided for in this Agreement may be replaced by computerised in-

formation produced in any form for the same purpose. All relevant information for the in-
terpretation or utilization of the material should be supplied at the same time

IV. SURVEILLANCE OF PERSONS, GOODS AND MEANS OF TRANSPORT

Article 8

The Customs Authority of one Contracting Party shall, within its competence and re-

sources, on its own initiative or upon request of the Customs Authority of the other Con-
tracting Party, maintain surveillance over:

(a) the movements, particularly entry into and exit from its territory, of persons

known or suspected of committing offences against customs legislation in force in the ter-
ritory of the other Contracting Party;

(b) any means of transport known or suspected of being used for committing of-

fences against the customs legislation in force in the territory of the other Contracting Party;

(c) movements of goods which are reported by the customs authority of the other

Contracting Party as giving rise to substantial illicit traffic to or from its territory or suspi-
cions thereof.

V. CONTROLLED DELIVERY

Article 9

1. If permitted by the basic principles of their respective domestic legal systems, the

Contracting Parties shall take the necessary measures, within their possibilities, to allow for
the appropriate use of controlled delivery at the international level, on the basis of agree-
ments or arrangements mutually consented to, with a view to identifying persons involved

in the illicit trafficking of narcotic drugs and psychotropic substances and to taking legal

action against them.

2. Decisions to use controlled delivery shall be made on a case-by-case basis. They

may, if necessary, and provided it is in conformity with the national legislation of the Con-
tracting Parties, take into account financial arrangements and understandings reached.

3. Illicit consignments whose controlled delivery is agreed to may, by mutual con-

sent of the competent authorities, be intercepted and allowed to continue with the narcotic

drugs or psychotropic substances intact or removed or replaced in whole or in part.
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VI. INVESTIGATIONS

Article I0

I. Upon application, the requested Customs Authority shall initiate official inquiries
concerning operations which are or appear to be contrary to the customs legislation in force
in the territory of the applicant Contracting Party. It shall communicate the results of such
inquiries to the requesting Customs Authority.

2. These inquiries shall be conducted under the legislation in force in the territory of
the requested Contracting Party. The requested Customs Authority shall proceed as though
it was acting on its own account.

3. The requested Customs Authority may allow officials of the applicant Contracting
Party to be present at such investigations. These officials must at all times be able to furnish
proof of their official capacity. They must not wear uniform nor carry arms.

VII. EXPERTS AND WITNESSES

Article 11

I. If the courts or the authorities of one Contracting Party so request in connection
with offences against customs legislation brought before them, the Customs Authority of
the other Contracting Party may authorize its officials to appear as experts or witnesses be-
fore those courts or authorities. Such officials shall give evidence regarding facts estab-
lished by them in the course of their duties. The request for appearance must clearly
indicate in what case and in what capacity the officials are to appear.

2. The officials requested to appear as witnesses or experts have the privilege to
refuse to give evidence or a statement, if they are entitled or obliged to do so by virtue of
the laws of their own state or those of the requesting Contracting Party.

VIII. OBLIGATION TO OBSERVE CONFIDENTIALITY

Article 12

1. Information, documents and other communications received under this Agree-
ment shall not be used for purposes other than those specified in this Agreement, without
the written consent of the Customs Authority which furnished them.

2. Any information communicated in whatever form pursuant to this Agreement
shall be of a confidential nature. It shall be covered by the obligation of official secrecy and
shall enjoy the protection extended to the same kind of information and documents under
the legislation in force in the territory of the Contracting Party which received it.

3. Paragraph I shall not impede the use of information in any judicial or administra-
tive proceedings subsequently instituted for failure to comply with customs legislation.

4. The Customs Authorities of the Contracting Parties may, however, in accordance
with the purposes and within the scope of this Agreement, in their records of evidence, re-
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ports, and testimonies, and in proceedings and charges brought before courts, use as evi-
dence information and documents obtained in accordance with this Agreement.

The use made of such information and documents as evidence in courts and the weight
to be attached thereto shall be determined in accordance with national legislation.

IX. DELIVERY/NOTIFICATION OF DOCUMENTS

Article 13

Upon application, the requested Customs Authority shall, in accordance with the leg-
islation in force in the territory of the requested Contracting Party, deliver/notify to the nat-
ural or legal persons concerned, residing or established in its territory, all documents and
decisions falling within the scope of this Agreement, which emanate from the requesting
Customs Authority.

X. FORM AND SUBSTANCE OF REQUESTS FOR ASSISTANCE

Article 14

1. Requests pursuant to the present Agreement shall be made in writing. Documents
necessary for the execution of such requests shall accompany the request. When required
because of the urgency of the situation, oral requests may be accepted, but must be con-
firmed in writing immediately.

2. Requests pursuant to paragraph 1 of this Article shall include the following infor-
mation:

(a) the Customs Authority making the request;

(b) the measure requested;

(c) the object of and the reason for the request;

(d) the laws, rules, regulations and other legal elements involved;

(e) indications as exact and comprehensive as possible on the natural or legal per-
sons being the target of the investigations;

(f) a summary of the relevant facts, except in cases provided for in Article 13.

3. Requests shall be submitted in an official language of the requested Contracting
Party, in English or in another language acceptable to the requested Customs Authority.

4. If a request does not meet the formal requirements, its correction or completion
may be demanded; the ordering of precautionary measures shall not be affected thereby.

XI. EXCEPTIONS FROM THE LIABILITY TO RENDER ASSISTANCE

Article 15

1. If the requested Customs Authority considers that the assistance sought would in-
fringe upon the sovereignty, public order, security or other essential interests of the request-
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ed Contracting Party or would involve violation of an industrial, commercial or
professional secret in the territory of that Contracting Party, it may refuse to provide such
assistance, provide it partly or provide it subject to certain conditions or requirements.

2. If a request for assistance cannot be complied with, the requesting Customs Au-
thority shall be notified without delay and shall be informed of the reasons for the refusal
to provide assistance.

3. If a Customs Authority asks for assistance which it would itself be unable to give
if asked to do so by the Customs Authority of the other Contracting Party, it shall draw at-
tention to that fact in its request. Compliance with such a request shall be within the discre-
tion of the requested Customs Authority.

XII. COSTS

Article 16

Each Customs Authority shall waive all claims for reimbursement of costs incurred in
the :tecuticon of this Agreement, with the exception of expenses for experts, witnesses, in-
terpreters and translators.

XIII. IMPLEMENTATION

Article 17

1. Implementation of this Agreement shall be entrusted to the Customs Authorities
of the Contracting Parties. Those Authorities shall mutually agree on detailed arrangements
for that purpose.

2. The Customs Authorities of the Contracting Parties may arrange for their investi-
gation services to be in direct communication with each other.

3. The Customs Authorities of the Contracting Parties shall endeavour to resolve by
mutual accord any problem or doubt arising from the interpretation or application of this
Agreement.

Conflicts for which no solutions are found shall be settled through diplomatic chan-
nels.

XIV. TERRITORIAL APPLICABILITY

Article 18

This Agreement shall apply to the customs territory of the Republic of Lithuania and
to the customs territory of the Kingdom of Denmark (which does not include the Faroe Is-
lands and Greenland).
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XV. COMPLEMENTARITY

Article 19

Without prejudice to Article 12, the mutual assistance agreement concluded between
the Republic of Lithuania and the Kingdom of Denmark shall not prejudice Community
legislation governing the communication between the competent services of the Commis-
sion of European Community and the customs authorities of the Kingdom of Denmark.

XVI. ENTRY INTO FORCE AND TERMINATION

Article 20

1. Each Government shall notify one another through diplomatic channels when all
necessary national legal requirements for entry into force have been fulfilled. The Agree-
ment shall enter into force sixty days after the last notification has been received.

2. The provisions of this Agreement may, at any time, be subject to amendment and
supplement with the written consent of both Contracting Parties.

3. This Agreement may be terminated by written notice through diplomatic channels
and shall cease to be in force six months after such notice has been received by the other
Contracting Party.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto, have signed this Agree-
ment.

Done in Copenhagen on 18 November 1997, in duplicate, in Lithuanian, Danish and
English languages, all texts being equally authentic. In case of any divergence of interpre-
tation of the provisions of this Agreement, the English text shall prevail.

For the Government of the Republic of Lithuania:

[ILLEGIBLE]

For the Government of the Kingdom of Denmark:

[ILLEGIBLE]
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[ LITttUANIAN TX--- TEXTE LITUANIEN ]

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES ER

DANUOS KARALYSTIES VYRIAUSYBIS

SUSITARIMAS

DEL TARPUSAVIO PAGALBOS MIUITINES VEIKLOS
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LWIJVOS RESPUBLIKOSVVR1,USYB S IR

DANUOS KARALYSTS VYRIAUSYBIIS

SUSITARIMAS

DtkL TARPUSAVIO PAGALBOS MUnItS VEIK S SRIYJE

LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBE IR DANUOS KARALYSTES

VYRIAUSYBE, toliau vadinamos Susitarianiosiomis ,alimis,

PRIPA±INDAMOS, kad muitin~s jstalymq paeidimai daro 2ale jq §aliq ekonominiams.

fiskaliniams, socialiniams ir komerciniams interesams, taip pat tcisctos prekybos interesams;

PRIPAZINDAMOS tikslaus apmokcslinimo muitais ir kitais mokesiais, taikomais prckiq

importui ar eksportui, tikstaus Ai4 mokosft urinkdmo, taip pat tinkamo draudimli, ribojimq ir

kontrols nuostatq taikymo svarbq;

BODAMOS ISMKINUSIOS, kad pastangos uldrsti keliq muitinrs istatymq palcidinarms

bOtq efekrvesnes glaudbiai hendradarbiaujant j4 muitiniq administracijoms;

ATSiVELGDAMOS i Muiliniq Bendradarbiavimo Tarybos 1953 m. gruodlio 5 d.

rekomcndacij4 dbl administracns tarpusavio pagalbos,

TAIP PAT A'TSi2VELGDAMOS i Vieningp narkotikq konvencij4 (Niujorkas, 1961 m. kovo

30 d.), Psichotmropini4 med2iagq konvencijq (Viena. 1971 m. vasario 21 d.) ir NeteLsto

narkotiku ir psichotropiniq mediag4 gabenimo konvencijq (Viena, 1988 m. gruodLio 19 d.),

SUSITARL:
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L APEBRth2MAI

I STRAJPSNIS

Sisme Susitarime:

1. "Muitinds istatymai" jvardija istatym4 ir kitqi tcisds aktq nuostatas, reglamentuojariias

prekiq import4, eksport, tranzitq ar bet kuri4 kitq muitines procedrilr, taip pat susijusias su

muitais ir kitais muitin~s administracijq renkamais mokesiais ar su draudimu, ribojimq ar

kontroles priemonemis.

2. "Paeidimas" jvardija bet kuri muitins istatymt pateidimq ar kcsinim,si juos palcisti.

3. "Muitin~s administracija" ivardija Lietuvos Respublikoje - Muitines departament4 prie

Finanst4 minislerijos, Danijos Karalyst~je - Mokesitj ministerijq, Centrinq muilines ir

moke.st!h administracijq (Told - og Skartestyrelsen).

4. "PraAym, pateikusioji muitines administracija" ivardija Susitarianeiosios 6a-ies

kompetentingq muitin6s administracijl. pateikusiq pra'ym suteikti pagalbq muitines veiklos

srityje.

5. "Pragym4 gavusioji muitines administracija" ivardija Susitariandiosios ,alies kompetenting4

muitines administracij4. gavusi4 pragym4 sutcikti pagalb muitines veiklos srityjc.

6. "Kontroliuojamasis pristatymas" ivardija metod4, kurj taikant leidliama neteisetas arba

jtariamas narkotinitq priemoniti, psichotropiniq meliagy arba jas pakeiCiandiy medliagq

siuntas ivetti it Susitarianiqjq galiu teritonjq, pervelti per jas arba i jas jveiti, ju

kompetentingoms valstybindms institucijoms linant ir priliOrint, siekiant nustatyti asmenis,

susijusius su neteisetu narkotik-j.ir psichotropiniij mediag_ gabenimu.
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EI. SUSITARIMO TAIKYMO SRJ1IS

2 STRAIPSNIS

i. Susitariandiosios alys per jtq muitines administracijas ir sutinkamai su ,io Susitarimo

nuostatomis teiks viena kitai pagalbq:

(a) sickdamos uftikrinti tinkamq muitines jstatym4 laikymtsi;

(b) siekdamos ulkirsti keliq muitines istatymq paleidimams, vykdyti

paleidimq tyrim4 ir su jais kovoti;

(c) tam tikrais atvejais pateikdamos/informuodamos apie dokumentus,

susijusius su muitin~s istatymt; taikymu.

2. Pagalba pagal Ai Susitarima bus teikiama pagal pragym, gavusios Susitariandiosios Salies

teritorijoje galiojandius istatymus ir pragym4 gavusios muitines admiristracijos kompetencijq

bei turimus resursus. Prireikus muitins administracija gali teikti pagalb, pasitelkusi kitas

kompetentingas valstybines institucijas, pagal praymq gavusios SusitarianCiosios galies

teritorijoje galiojanius istatymus. gis Susitarimas negali boti taikomas nusilengiant

taisykl~ms, reglamentuojandioms tarpusavio pagalbq kriminaliniq nusikaltimt tyrimo srityje.

JIL INFORMACUOS PERDAVIMAS

3 STRAIPSNIS

1. Muitins administradjos, papraiusios viena kitos, teiks vis, turim4 informacijq, galindi4

btiti naudinga ulikrinant teisingq:

(a) muit4, kitq muitin~s administracij4 renkamu mokesdi4 ir rinkliavq

surinkim4 ir ypae informacij4j, galindiTh bfti naudinga atlickan[ prekiy muitini
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ivertinim4 ir nustatant j4 tarifing klasifikacij4;

(b) importo ir eksporto draudimq bei apribojimtq taikymq.

2. Jeigu praym4 gavusioji muitines administracija neturi pratomos informacijos, ji imsis

priemonit4 iai informacijai gauti pagal pragymq gavusios Susitariandiosios galies Leritorijoje

galiojandius istatymus.

3. Pragym4 gavusioji muitin~s administracija imsis tokiq priemonitl giai informacijai gauti,

koki4 imtqsi veikdama savo interesais.

4 STRAIPSNIS

Muitin~s administracijos, papraiiusios viena kitos, teiks vis4 rurim4 informacij4, liudijanii4:

(a) kad prekes, importuotos i vienos Susitariandiosios galies teritorij4, buvo

teisetai eksportuotos it kitos Susitarianeiosios Sdlies teritorijos;

(b) kad prekes, eksportuotos it vienos Susitariandiosios galies teritorijos, buvo

teisatai importuotos i kitos Susitariandiosios Salies teritorijq;

(c) kad prekes, kurioms, eksportuojant jas it vienos Susitarianciosios galies

teritorijos, buvo taikomas palankus statusas, nustatyta tvarka buvo

importuotos j kitos Susitariandiosios Salies teritorijq; tokiu arveju taip pat bus

informuojama apie bet kurias Aioms prekems taikytas muitinjo tikrinimo

priemones.

5 STRAIPSNIS

I. Vienos Susitariandiosios Salies muitines administracija, savo iniciatyva ar papragius, teiks

kitos Susitariandiosios galies muilines adminisrracijai visq turimq informacij4, gafindiq boli

naudinga kovojant su mutines istatymy pa2eidimais, ypad jeigu ji susijusi:
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(a) su asmenimis, pa2eidusiais kitos Susitariani.osios alies teritoriloje

galiojandius istatymus ar itariamaisjuos paIeidus;

(b) su prek6mis, esandiomis netiskto gabenimo objektu;

(c) su transporto priemon~mis ir konteineriais, naudotais pa~eidtiant kitos

Susicanandiosios Salies Leritorijoje galiojaneius muitines istatymus ar itariamais

buvus naudotais juos pa~eid'iant;

(d) naujais bidais ir priemon6mis, naudotomis muitints Istatymq paleidimtL

atvejais.

2. 1 punkte pamin6toje informacijoje turi bOti nurodyti ir dokumentai, susijq su prekit

transportavimu ir parodantys Ait4 prekii vertq, panaudojimq ir paskirti.

6 STRAIPSNIS

1. Vienos Susitariantiosios Salies muitin~s administracija, gavusi pral ymg, pateiks kitos

Susitariandiosios Salies muitin~s administracijai pranedimus, ragytinius irodymus ar

patvirtintas kopijas dokumentq, kuriuose yra visa imanoma gauti informacija apie igaigkintus

ar planuojamus veiksmus, kuriais paleid.iami ar gali hbti pateid.iami ios Susitariandiosios

Salies teritorijoje galiojantys muitin~s jstatymai.

2. Bylu ir dokumentq originalus bus pragoma pateikti tik tais atvejais, kai patvirtint4 jq kopijq

nepakanka. Perduoti originalai bus grainami kick imanoma greidiau.

7 STRAIPSNIS

giame Susitarime nurodyti dokumentai gali bfiti pakeisti bet kurio pavidalo kompiuterine

informacija, skirta tam padiam tikslui. Tuo pat metu turi biti pateikta visa informacija,

reikalinga iai medtiagai interpretuoti ar panaudoti.
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IV. ASMENIJ, PREKIV IRt TRANSPORTO PRIEMONIV KONTROLi

8 STRAIPSN IS

Vienos Susitariandiosios Salies muitines administracija pagal savo kompetencij, ir turimus

resursus, savo inicialyva arba kitos Susitariandiosios Salies muitines administracijai papraius,

kontroliuos:

(a) asmeny, paicidusi4 kitos Susitariandiosios Salies teritorijoje galiojandius

muitines istatymus ar itariamg juos pa.eidus. judcjim4. ypai jvaiavim4 ir

isvaiiavim4 iijos teritorijos;

(b) bet kurias transporto priemones ir kontcinerius, naudotus pa.~eidliant kitos

Susitariandiosios Ualics teritorijoje galiojaneius muitints istatymus arba

itariamus buvus naudotus juos pakeid~iant;

(c) preki4 judejim , apie kuri kitos Susitariandiosios alies muitines

administracija yra praneusi kaip apie susijusj ar itariamq esmnt susijusi su

stambaus masto neteisetu gabenimu j ,ios Susitariandiosios galies teritorijq ar i,

jos.

V. KONTROLIUOJAMASIS PRISTATYMAS

9 STRAIPSNIS

1. Jcigu tai neprietarauja Susitariandijl Saliq vidaus teisiniq sistem4 pagrindiniams

principams, jos, kiek imanoma ir remdamosi tarpusavyje suderintais susitarimais, imsis bfitiny

priemoni4. kad b~ttq leidliama tam tikru b~idu tarptautiniu mastu naudoti kontroliuojamo

pristatymo metod,. kurio tikslas igaigkinti asmenis. susijusius su nctei.stu narkotini4

priemoniq ir psichotropiniy med2iagy gabenimu, ir imtis jy attvlgiu teiskeuml ugtikrinandiq

veiksmi.
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2. Sprendimai naudotis kontroliuojamuoju pristatymu priimami kiekvienu konkreeiu atveju.

Juosc gall b ti, jeigu rcikia ir jeigu tai nepriegtarauja Susitarianilj4 ,aliu nacionaliniams

istatymams, atsibeigiama i sudarytus finansinius susitarimus.

3. Kompetentingoms valstybin6ms institucijoms tarpusavyje susicarus dWl kontroliuojamojo

pristatymo, nictisetos siuntos gali bfti perimtos ir leistos gabenti toliau, pagalinus arba

nepaialinus ig j4 narkotines priemones ar psichotropines medliagas arba visilkai ar ig dalics

jas pakeitus.

VL TYR1MAI

10 STRAIPSNIS

1. Pralym4 gavusioji muitines administracija prades oficialius tyrimus, susijusius su veiksmais.

kuriais paleid.iami ar atrodo pateid.iarni pragymaj pateikusios Susitarianeiosios talies

teritorijoje galiojantys muitin~s istatymai. Ji praneg apie tokiT tyrimq rezultatus pratym4

pateikusiajai muitines administracijai.

2. Sie tyrimai atliekami vadovaujantis pratym, gavusios Susitariandiosios Salies teritorijoje

galiojaneiais istatymais. Pratym4 gavusioji muitines administracija imsis tokiq veiksmq, kokiq

imt4si veikdama savo interesais.

3. Pra§ym4 gavusioji muitin~s administracija gah leisti pragymq pateikusios Susitariandiosios

alies parcigOnams dalyvauti atlickant tokius tyrimus. , i pareigiinai visais arvejais piNvalo

tureci savo oficialaus statuso irodymus. Jie negali d6v~ti uniformos ir tur~ti su savimi ginklo.

VII. EKSPERTAI IR LIUDYTOJAI

11 STRAIPSNIS

1. Vienos Susitarianioosios galies teismarns ar vatstybinems institucijoms pateikus praym4,
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susijusi su jiems perduotais muitin6s istatymq paieidimais, kitos Susitarianeiosios alies

muilin s administracija gali igalioti savo pareigFunus atvykii i §iuos tcismus ar vaistybines

institucijas kaip ekspCrtus ar liudytojus. Sie pareigfinai duoda parodymus, susijusius su faktais,

j4 nustatytais einant savo pareigas. Pragyme atvykti turi biti tiksliai nurodyta, kokioje byloje ir

kokiomis s4lygomis pareigfinai bus apklausiami.

2. Sie pareiglinai turi teisq atsisakyti liudyti ar daryti parei~kinq. jeigu jiems suteikta teise arba

jie yra ipareigoti taip elgtis pagal savo valstyb s arba pragymq pateikusios Salies istatymus.

VIII. ISEPAREIGOJIMAS LAKrS KONFIDENCIALUMO

12 STRAIPSN IS

1. Informaija. dokumentai ir kiti praneimai, gauti pagal Ki Susitarim4., negali bti naudojami

kitais, kiame Susitarime nenurodytais. fikslais be ra~ti;ko juos pateikusiosios muitin s

administracijos sutikimo.

2. Bet kokia informacija, bet kuriuo pavidalu perduota pagal 9i Susitarim4. laikoma

konfidencialia. Jos atvlgiu prisiimami tamybines paslapties isipareigojimai ir jai taikoma

tokia pati apsauga, kokia taikoma tokio paties pobOdlio informacijai ir dokumentams pagal

informacij4 gavusios Susitariandiosios Salies teritorijoje galiojandius istatymus.

3. 1 punkto nuostatos nedraudia naudoti informacijq bet kuriose baudhiamosiose ar

administracinse bylosc. ikelitose nusta~ius muitines istatym4 palceidimus.

4. Susitariandiujq ;alii4 muitines administracijos gali, sutinkamai su io Susitarimo tikslais ir

neper2engdamos jo taikymo srities rihb irodymy aktuose, prane~imuose ir parodymuose. taip

pat teismtq procesuose bei jq nagrinejamuose kaltinamuosiuose aktuose naudoti kaip

irodymus informaciji ir dokumcntus. gautus pagal 9i Susitarim,.
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Tokios informacijos ir dokumenni, kaip jrodymq, naudojimas teismuose ir jiems suteikiamas

reik~mingumas nustatomas pagal nacionalinius jstatymus.

IX. PATE[KIMASJINFORMAVIMAS

13 STRAIPSNIS

Pra~ym4 gavusioji muitines administracija pagal jos §alies tcritorijoje galiojandius istatymus

informuos suintercsuotus fizinius ar juridinius asmenims, nuolat gyvenan~ius ar jsteigtus jos

teritorijoje, apie visus dokumentus ir sprendimus (arba juos patciks), atitinkandius §i

Susitarim4 ir gautus i, pra.ymq pateikusiosios muitines administracijos.

X. PRAAYMIJ SUTEIKTI PAGALBA FORMA IR TURINYS

14 STRAIPSNIS

1. Pragymai pagal 9i Susitarim, tuni bfiti pateikiami ra~tu. Dokumcntai, britini tokiems

pratymams jvykdyti, turi b~ti pateikiami kartu su praymu. Jcigu susidarius atitinkamai

situacijai bitinas skubumas, gali bOti priimami ir 'odiniai pragymai, tadiau jie nedelsiant turi

b0ti patvirtinti ragtu.

2. Pragymuose, minimuose Aio straipsnio I punkte, turi biti nurodyta gi informacija:

(a) muitines administrcija, teikiant praymq;

(b) priemones, kwriq pragoma imtis;

(c) pra.ymo objektas ir prieastis;

(d) su pragmu susiji istatymai, taisyk)ds, nuostatai ir kiti teisin~s sistemos

elementai;
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(e) kiek imanoma tikslesni ir i~samesni duomenys apie fizinius irjuridinius

asmen,,, kuri 4 atvilgiu bus vykdomi tyrimai;

(f) trumpas .sarbiausiq faktq igdestymas, i~skyrus atvejus, numatytus 13

straipsnyje.

3. Pra.ymai pateikiami pragyma gaunanios Susitarianeiosios alies valstybine kalba, angl4

kalba ar kita kalba, priimtina prasymn! gaunandiajai muitinis administracijai.

4. Tokiu atveju, kai pragymas netenkina formaliq reikalavimq, galima pralyti Ji pataisyti ar

papildyti, tadiau tai negali tureti jtakos saugumo priemoniy taikymui.

XL 1,S]PAREIGOJBMW TEIKTI PAGALB. 1 ArYrS

15 STRAIPSNIS

1. Jcigu pragym gavusioji muitins administracija nusprVst4, kad praSymo suteikti pagalbq
lenkinimas pakenktq pragym4 gavusios Susilarian6iosios Salies suverenitetui, vic~ajai tvarkai,

saugumui ar kitiems gyvybiniams interesams arba atskleistq pramoninq, komercinq ar
profesinq paslapti ,ios Susitariandiosios ;alies teritorijoje. ji gal s atsisakyti teikti tokiq

pagalbq arba teikii jq tiktai patenkinus tam tikras slygas ar reikalavimus.

2. Jeigu pragymas suteikti pagalbq negali bflti patenkintas, apie atsisakymo suteikti pagalbh
prie2astis privalo bOti ncdelsiant praneca pra"ym4 pateikusiajai muitincs administracijai.

3. Jeigu muitin~s administracija praAo pagalbos. kurios ji, gavusi kitos Susitariandiosios ;alies

muitines administracijos pra.ymq, negaletl suteikti, ji savo prayme turi atkreipti demes i qi

fakta. Toks pra~ymas tcnkinamas pragymq gavusiosios muitin6s administracijos nuohoiiia.
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XLI9L4JDOS

16 STRAIPSNIS

N6 viena muitin~s administracija nepriims jokit pretenzijq padengti iglaidas, padarylas

vykdant gi Susitarimq, igskyrus iWaidas, susijusias su ekspertais., liudytojais ir vertejais.

XIIL TAUIYMAS

17 STRAIPSNIS

1. Si Susitarim, igyvendinti pavedama Susitarianditjq aliq muitin~s administracijoms. gios

administracijos tarpusavyje susitars del jgyvendinimo detalii.

2. Susitariandiuji galitj muitin~s administracijos gals organizuoti savo tyrimo tarnyb4

tiesioginius tarpusavio rygius.

3. Susitariandijt galiu muitines adninistracijos sieks tarpusavio susitarimu igsprqsti bet kokiq

problemq ar neaigkum4, atsiradusius interpretuojant ar taikant gj Susitarimq. Neiisprqsti

gintai bus sprendiami diplomatiniais kanalais.

XIV. TAIKYMO TERITORILA

18 STRAIPSNIS

Sis Susitarimas taikomas Lietuvos Respublikos muitq teritorijoje ir Danijos Karalystes muitt

teritorijoje (i Jq neieina Farery salos ir Grenlandija).
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XV. PAPTLDYMAS

19 STRAIPSNIS

Neprie~taraujant 12 straipsniui, Susitarimas dWl tarpusavio pagalbos, sudarytas tarp Lietuvos

Respublikos ir Danijos Karalyst~s, neprie~tarauja Bendrijos jstatymams, reguliuojantiems

rygius tarp kompetentingp Europos Bendrijos Komisijos tarnybt ir Danfjos muitines

administracijos.

XVI. ISIGALOJ[MAS IR NUTRAUKIMAS

20 STRAIPSNIS

1. Abi Vyriausybes informuos viena kit4 diplomatiniais kanalais, kai visi nacionalini4 jstatymtq

reikalavimai giam Susitarimui isigalioti bus jvykdyti. Sis Susitarimas jsigalios pra~jus

AeMiasdegim~iai dienil po to, kai bus gautas paskutinis pranedimas.

2. gio Susitarirno nuostatos bet kuriuo metu gali bfiti pakeistos ir papildytos ragtigku abiejq

Susitarianeitjq Saliq susitarimu.

3. Sio Susitarimo galiojimas gales brti nutrauktas diplomatiniais kanalais apie tai praneus

ragru ir nustos galioti praejus gegiems menesiams po to, kai kita Susitariandioji Salis gaus toki

prane.im4.

Tai liudydami, femiau pasirak, atitinkamai igalioti, pasirae §j Susitarimq.

Sudaryta ....... . 1997 m. . ..... . ........ d. dvieni originalo

egzemplioriais lietuvig, dan9 ir anglt kalbomis, be to. visi tekstai yra vienodai auter tiki. Kilus

bet kokiam nesutarimui del Mio Susitarimo nuostat4 interpretavimo, bus remiathasi tekstu

anglt4 kalba.

Lietuvos Respublikos Danijos Karalyst~s

Vyriausybes vardu Vyriausybes vardu
r , /

10
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD DASSISTANCE MUTUELLE EN MATIERE DOUANIIRE ENTRE

LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE DE LITUANIE ET LE GOU-

VERNEMENT DU ROYAUME DU DANEMARK

Le Gouvernement de la Rpublique de Lituanie et le Gouvernement du Royaume du

Danemark, ci-apr~s d~nomm~s les Parties contractantes,

Consid~rant que les infractions A la lkgislation douani~re sont prjudiciables aux int6-
rats 6conomiques, fiscaux et commerciaux de leurs pays respectifs ainsi qu'aux intr&ts l&
gitimes du commerce;

Considdrant qu'il importe d'assurer une 6valuation et une perception correctes des

droits de douane, taxes, droits ou autres charges i~s A l'importation ou A lexportation de
marchandises, de m~me qu'une juste application des dispositions relatives A l'interdiction,

la rception et le contr6le;

Convaincus que leurs efforts pour pr~venir les infractions A la l6gislation douani&e

peuvent &re rendus plus efficaces par une cooperation entre leurs autorit~s douani~res;

Prenant en consideration la Recommandation du Conseil de cooperation des douanes

sur I'assistance administrative mutuelle en date du 5 d6cembre 1953;

Prenant 6galement en consideration la Convention unique sur les stup~fiants (New

York, 30 mars 1961), la Convention sur les substances psychotropes (Vienne, le 21 fdvrier
1971) et la Convention contre le trafic illicite de stup~fiants et de substances psychotropes
(Vienne, le 19 d~cembre 1988);

Sont convenus de ce qui suit:

1. DIFINITIONS

Article premier

Aux fins du present Accord :

I. L'expression "Lgislations douani~res" s'entend des dispositions des lois et r~gle-

ments relatifs A l'importation, l'exportation, le transit de marchandises ou autres procedures

douanires, qu'il s'agisse de droits de douane, taxes, droits ou autres charges perqus par les
autorit~s douanires ou de mesures d'interdiction, de restriction ou de contr6le.

2. Le terme "Infraction" d~signe toute violation de la l6gislation douani~re et toute

tentative de violation de ladite l~gislation.

3. L'expression "Administration douani&re" s'entend, dans le cas de la R6publique de

Lituanie, du D6partement des douanes au Ministre des finances (Muitin6s departamentas
prie Finansu ministerijos) et dans le cas du Royaume du Danemark, du Ministre des im-

pfts, des Douanes centrales et de l'Administration fiscale (Told- og Skattestyrelsen).
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4. L'expression "Administration douaniere requ6rante" d6signe I'administration
douani&re compitente d'une Partie contractante qui pr6sente une demande d'assistance en
matiere douanibre.

5. L'expression "Administration douani~re requise" d6signe l'administration doua-
nitre comp~tente d'une Partie contractante qui reqoit une demande d'assistance en matibre
douanibre.

6. L'expression "Livraison surveill6e" d6signe la technique qui consiste A permettre
A des lots illicites ou suspects de stup6fiants et de substances psychotropes ou de substances
qui leur sont substitu&es, de sortir des territoires des Parties contractantes, d'y transiter ou
d'y entrer, en vue de d6masquer les personnes impliqu&es dans le trafic illicite desdits stu-
p~fiants et substances psychotropes.

II. CHAMP D'APPLICATION DE L'ACCORD

Article 2

1. Les Parties contractantes, par I'interm6diaire de leurs autorit~s douanibres et con-
form6ment aux dispositions du pr6sent Accord, se pr~tent assistance mutuelle :

a. afin d'assurer que la 16gislation douaniere est suivie comme il convient;

b. afin de pr~venir, investiguer et r6primer les infractions douani&rcs;

c. dans les cas ayant trait A la livraison/notification de documents concernant
l'application de la l~gislation douani~re.

2. L'assistance prevue dans le cadre du pr&sent Accord est fournie conformment A
la l6gislation en vigueur sur le territoire de la Partie contractante requise et dans les limites
de la competence et des ressources de ladministration douaniere requise. Le cas ch~ant, il
est loisible A une administration douaniere de prendre les dispositions voulues pour que las-
sistance soit fournie par une autre administration comp~tente, conform6ment A la 16gisla-
tion en vigueur sur le territoire de la Partie contractante requise. Le present Accord ne
s'applique pas aux r~gles d'assistance mutuelle en matibre p6nale.

Ill. COMMUNICATION DES RENSEIGNEMENTS

Article 3

1. Les administrations douanibres se communiqueront, sur demande, toutes les infor-
mations susceptibles d'assurer la pr6cision en ce qui conceme

a. la perception des droits de douane, taxes, droits et autres charges prdev6s par
les administrations douaniires et, en particulier les renseignements pouvant aider A dter-
miner la valeur des marchandises A des fins douani~res et A &tablir leur classification tari-
faire;

b. lapplication des interdictions et restrictions aux importations et aux exporta-
tions.
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2. Si ladministration douani~re requise ne dispose pas des renseignements deman-
d6s, elle s'efforcera de les obtenir conform6ment A ]a 16gislation en vigueur sur le territoire
de la Partie contractante requise.

3. L'administration douani~re requise s'efforcera d'obtenir les renseignements en
question avec la mme t6nacit6 que si elle agissait pour son propre compte.

Article 4

Les administrations douani~res, sur demande, se communiqueront tous les renseigne-
ments confirmant que :

a. les marchandises import~es sur le territoire d'une Partie contractante ont 6t6 16ga-
lement export6es du territoire de lautre Partie contractante;

b. les marchandises export~es du territoire de l'une des Parties contractantes ont W
16galement import6es sur le territoire de lautre Partie contractante;

c. les marchandises ayant b6n6fici6 d'un traitement de faveur lors de l'exportation du
territoire d'une Partie contractante ont W dfiment import6es sur le territoire de lautre Partie
contractante, 6tant bien entendu que des renseignements seront 6galement foumis quant
aux mesures de contr6le douanier auxquelles les marchandises ont W soumises.

Article 5

1. L'administration douani~re d'une Partie contractante, de sa propre initiative ou sur
demande, fournira A l'administration douani~re de lautre Partie contractante tous les rensei-
gnements disponibles susceptibles d'8tre utilis6s et ayant trait aux infractions A la 16gisla-
tion douanire, en particulier au sujet :

a. des personnes ayant commis ou &tant soup~onn~es d'avoir commis des infrac-
tions d la 16gislation douani~re en vigueur sur le territoire de l'autre Partie contractante;

b. des marchandises dont on sait qu'elles font lobjet d'une contrebande;

c. des moyens de transport cormus pour etre utilis~s ou soupgonn6s d'etre utili-
s6s pour des infractions A ]a 16gislation douanibre en vigueur sur le territoire de lautre Partie
contractante;

d. de nouveaux moyens employ6s pour commettre des infractions A la 16gisla-
tion douani&e.

2. Les renseignements mentionn6s au paragraphe 1 incluront 6galement les docu-
ments ayant trait au transport et A 1'exp6dition de marchandises portant mention de la va-
leur, de la disposition et de la destination desdites marchandises.

Article 6

1. L'administration douanibre de lune des Parties contractantes, sur demande, com-
munique A F'administration douani~re de lautre Partie contractante, des rapports, des pi&ces
A conviction ou des copies certifi6es conformes de documents contenant toutes les informa-
tions dont elle dispose sur des transactions d6tect6es ou projet6es, qui contreviennent ou
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semblent contrevenir i la lkgislation en vigueur sur le territoire de cette autre Partie con-
tractante.

2. Les originaux des dossiers et documents ne seront r6clam~s que pour les cas o6
les copies certifi~es conformes s'avbreraient insuffisantes. Les dossiers et documents ainsi
communiques seront restituds dbs que possible.

Article 7

Les documents vises au present Accord peuvent tre remplac~s par des renseignements
informatis&s produits sous quelque forme que ce soit dans le mme but. Toutes les infor-
mations pertinentes et n~cessaires i l'interpr~tation ou 5 l'utilisation des renseignements
communiques doivent etre fournies simultan&ment.

IV. SURVEILLANCE DES PERSONNES, DES MARCHANDISES ET DES MOYENS DE TRANSPORT

Article 8

L'administration douanibre de l'une des Parties contractantes, de sa propre initiative ou
sur demande de l'administration douanibre de lautre Partie contractante exercera, dans ]a
limite de ses comp~tences et ressources, une surveillance sur :

a. les d~placements, en particulier les entrdes sur son territoire et les sorties de son
territoire, de personnes dont on sait qu'elles ont commis ou que Ion soupqonne d'avoir com-
mis des infractions A la Idgislation douanidre sur le territoire de lautre Partie contractante;

b. tous les moyens de transport connus pour tre utilisds ou soupgonnds d'&tre utilisds
pour commettre des infractions 5 la l6gislation en vigueur sur le territoire de lautre Partie
contractante;

c. la circulation des marchandises dont les autoritds douanidres de lautre Partie con-
tractante signalent qu'elles donnent lieu ou qu'elles sont soupqonndes de donner lieu A un
trafic illicite en direction ou en provenance de son territoire.

V. LIVRAISONS CONTROLEES

Article 9

1. Si les principes fondamentaux de leurs 16gislations respectives le permettent, les
Parties contractantes prendront les mesures necessaires, dans le cadre de leurs possibilit6s,
pour autoriser lusage appropri6 de livraisons contr6l6es au niveau international sur la base
d'accords ou d'arrangements mutuels, afin d'identifier les personnes prenant part au trafic
illicite de stupdfiants et de substances psychotropes et de prendre A leur 6gard des mesures
judiciaires.

2. Les decisions de recourir Ai des livraisons contr6l1es se feront au cas par cas. En
tant que de besoin, et A condition d'etre conformes A la Igislation nationale des Parties con-
tractantes, elles tiendront compte des arrangements et accords financiers conclus.
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3. Les autorit~s comptentes des Parties contractantes peuvent par accord mutuel
autoriser les lots illicites dont la livraison contr6le a &t6 accept~e, A 8tre intercept~s et A
poursuivre leur acheminement en laissant les stup~fiants et substances psychotropes in-
tacts, ou en effectuant leur retrait ou en les remplaqant en tout ou en partie.

VI. ENQUETES

Article 10

1. Sur demande, ladministration douanire requise entreprendra des enquetes offi-
cielles concernant les operations qui sont ou qui semblent 6tre contraires A la 16gislation
douani~re en vigueur sur le territoire de la Partie contractante requ~rante et en communi-
quera les r~sultats A cette derni~re.

2. Lesdites enqu~tes seront menses selon la 16gislation en vigueur sur le territoire de
la Partie contractante requise et ladministration douanibre de cette dernire procdera
auxdites enqutes comme elle le ferait pour son propre compte.

3. L'administration douani~re requise peut autoriser des repr~sentants officiels de la
Partie contractante requ~rante A assister auxdites enqu6tes. Ces repr~sentants peuvent A tout
moment avoir A fournir la preuve de leur capacit6 officielle, et ne doivent porter ni uniforme
ni armes.

VII. EXPERTS ET TtMOINS

Article 11

1. Si les tribunaux ou les autorit~s d'une Partie contractante le demandent en relation
avec des infractions A la lgislation douani~re qui leur sont pr~sent~es, ladministration
douani~re de lautre Partie contractante peut autoriser ses repr~sentants A se presenter en
qualit& d'experts et de t~moins devant lesdits tribunaux ou autorit~s. Us feront leurs d~po-
sitions concernant les faits qu'ils ont 6tablis dans l'exercice de leurs fonctions. La demande
de comparution devra indiquer clairement pour quel motif et en quelle qualit& ils seront en-
tendus.

2. Les repr~sentants officiels en question peuvent refuser de fournir des preuves ou
de deposer, si la l6gislation de leur ttat ou celle de la Partie contractante requ~rante leur en
donne le droit et leur en fait lobligation.

VIII. OBLIGATION D'OBSERVER LA CONFIDENTIALITE

Article 12

1. Les informations, documents et autres communications regus en vertu du present
Accord ne seront pas utilis~s A des fins autres que celles sp6cifi~es dans le present Accord
sans le consentement &crit de l'administration douani~re qui les fournit.
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2. Tous renseignements communiqu6s sous quelque forme que ce soit en vertu du
pr&sent Accord seront confidentiels et seront couverts par lobligation de confidentialit6 of-
ficielle et jouiront de la mme protection accord&e aux renseignements et documents dans
le cadre de la 16gislation en vigueur sur le territoire de la Partie contractante qui les reqoit.

3. Le paragraphe I ne fait pas obstacle ii lutilisation des informations pour des pro-
c6dures judiciaires et administratives institu6es ii la suite du refus d'observer la 1egislation
douanibre.

4. Les administrations douanibres des Parties contractantes peuvent toutefois, con-
form6ment aux objectifs et i la port6e du present Accord, dans leurs dossiers de preuves,
rapports et t~moignages ainsi que dans les proc6dures et inculpations devant les tribunaux,
utiliser comme preuves les renseignements et documents obtenus conform6ment au present
Accord.

L'utilisation faite de ces renseignements et documents en tant que preuves devant les
tribunaux et le poids devant leur etre accord& sont r6gis par la 16gislation nationale.

IX. PRESENTATION/NOTIFICATION DES DOCUMENTS

Article 13

Sur demande, l'administration douaniere requise devra, conform6ment ii la 16gislation
en vigueur sur son territoire, pr6senter/notifier aux personnes physiques ou morales int&
ress~es qui r6sident ou qui sont tablies sur son territoire, tous les documents et d6cisions
visas dans le present Accord, en provenance de ladministration douaniere requerante.

X. FORME ET NATURE DES DEMANDES D'ASSISTANCE

Article 14

1. Les demandes pr~sent6es en vertu du pr6sent Accord le sont par 6crit. Les docu-
ments requis pour y faire droit doivent &tre joints ii la demande. Lorsque lurgence de la si-
tuation le justifie, des demandes verbales peuvent 6galement tre accept6es mais doivent
etre imm~diatement confirm6es par 6crit.

2. Les demandes pr6sent6es conformment au paragraphe 1 du present Article com-
portent les renseignements suivants :

a. la designation de I'administration douani~re de qui 6mane la demande;

b. la nature des mesures r6clam6es;

c. l'objet et le motif de la demande;

d. les lois et autres 616ments juridiques sur lesquels se fonde Ia demande;

e. les informations aussi pr&cises et complktes que possible concernant les per-
sonnes physiques ou morales qui font lobjet de lenquete;

f. un r6sum6 des faits appropri6s, saufdans les cas pr6vus A lArticle 13.
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3. Les demandes sont pr~sent~es dans une langue officielle de la Partie contractante
requise, en langue anglaise ou dans une autre langue acceptable A l'administration douani&-
re requise.

4. Dans le cas o6i une demande ne remplit pas lesdites exigences, des corrections ou
des complements d'informations peuvent 8tre r~clam~s; l'adoption de mesures conservatoi-
res n'en est pas pour autant affect~e.

X1. DEROGATION A L'OBLIGATION D'ASSISTANCE

Article 15.

1. Si ladministration douanire requise considbre que la demande d'assistance por-
terait atteinte A la souverainet6, A l'ordre public, A la s~curit& ou autres intrts essentiels de
la Partie contractante requise ou entrainerait la violation d'un secret industriel, commercial
ou professionnel sur le territoire de ladite Partie contractante, elle peut refuser de foumir
ladite assistance, en fournir seulement une partie ou la fournir sous reserve de certaines
conditions.

2. Si une demande d'assistance ne peut pas tre honoree, ladministration douanibre
requ~rante en recevra notification sans d6lai et sera inform6e des raisons du refus.

3. Si une administration douani~re demande une assistance qu'elle-meme ne serait
pas A mame d'accorder si ladministration douaniare de l'autre Partie contractante le lui de-
mandait, cc fait devra Wtre mentionn6 dans sa demande. L'administration douaniare requise
peut satisfaire ladite demande i sa discration.

XII. COOTS

Article 16

Chaque administration douaniare renoncera A toute pratention au remboursement des
dapenses rasultant de l'application du prasent Accord, A l'exception de celles encourues au
sujet des experts, tamoins, interprates et traducteurs.

XIII. APPLICATION DE L'ACCORD

Article 17

1. L'application du prasent Accord sera confiae aux administrations douaniares des
Parties contractantes, lesquelles s'entendront sur les dispositions dataillaes A cet effet.

2. Les administrations douaniares des Parties contractantes peuvent prendre des dis-
positions afin de communiquer directement entre elles A propos de leurs services d'enqu-
tes.

3. Les administrations douaniares des Parties contractantes s'efforceront de rasoudre
par accord mutuel tout problame ou doute dacoulant de l'interpratation ou de l'application
du prasent Accord.
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Si elles ne parviennent pas A se mettre d'accord, les problmes seront r6glks par la voie
diplomatique.

XIV. APPLICABILITE TERRITORIALE

Article 18

Le pr6sent Accord s'appliquera au territoire douanier de la Republique de Lituanie et
au territoire douanier du Royaume du Danemark (lequel ninclut pas les iles Faroe et Groen-
land).

XV. COMPLEMENTARITE

Article 19

Sans prejudice lArticle 12, I'accord d'assistance mutuelle conclu entre la Republique
de Lituanie et le Royaume du Danemark ne portera pas atteinte A la legislation r~gissant la
communication entre les services competents de la Commission de la Communaute euro-
peenne et les administrations douanieres du Royaume du Danemark.

XVI. ENTREE EN VIGUEUR ET DENONCIATION

Article 20

1. Chaque Gouvernement notifiera I l'autre par ]a voie diplomatique que toutes les
formalit~s internes requises par leur legislation pour son entree en vigueur ont &t6 accom-
plies. Le present Accord entrera en vigueur soixante jours apres reception de la demi&re no-
tification.

2. Les dispositions du present Accord peuvent A tout moment tre modifiees ou des
avenants peuvent leur tre ajout&s avec lassentiment des Parties contractantes.

3. Le present Accord peut &tre denonc& par notification 6crite et par la voie diploma-
tique et cessera d'etre en vigueur six mois aprbs que ladite notification a &t& revue par lautre
Partie contractante.

En foi de quoi les soussignes, dfiment autorises A cet effet ont sign& le present Accord.

Fait i Copenhague le 18 novembre 1997 en double exemplaire dans les langues danoi-
se, lituanienne et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de divergence d'in-
terpretation des dispositions du present Accord, le texte anglais prevaudra.

Pour le Gouvernement de la Republique de Lituanie

[ILLISIBLE]

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark

[ILLISIBLE]


